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SÉANCE  DU  QUINZE  JANVIER. 


•     .  VOTES    DIVERS. 

Le  président  donne  lecture  de  la  première  question  : 
l'appel  nominal  commence  :  un  calme  imposant  règne  dang 
l'assemblée. 

Première  question  :  Louis  Capet  est-il  coupable  de  conspiration 
contre  la  liberté  de  la  nation ,  et  d'attentats  contre  la  sûreté 
générale  de  l'État?  \ 

Bourgeois.  «  Je  déclare  ,  conimi 
comme  législateur  ,  que  j'ai  touj( 
gence  avec  les  ennemis  de  l'état.  9 

Dôucet'Pontécoulant.  «  Je  déclai 
je  regarde  Louis  Capet,  ci-devant  r 
coupable  de  haute  trahison  ,  de  co 
contre  la  liberté  française. 

»  1°  eJe  demande  que  la  conventî 
luilé  du  territoire  de  la  république 

»  2**  Qu'il  demeure' en  état  de  dé 

III.  1 
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garde  nationale  ;  jusqu'à  la  cessation  des  hostilités  qu'il 

nous  a  suscitées  ;  ^ 

«S*^  Que  le  présent  décret  soit  présenté  h  la  ratification 
du  peuple,   en  même  temps  que   celui  pointant  aboli- ^ 
tion  de  la  royauté,  et  les  autres  déorets  constitutionnels.» 
Jjitande,  «  Je  déclare  que  je  ne  suis  pas  juge ,  et  qu'eu 
conséquep  ce  je  ne  dis  ni  oui  ni  non.  » 

Méynard.  «  J*ai  été  appelé  avec  vous ,  législateurs ,  pour 
proposer  au  peuple  français  une  constitution  dont  la  liberté 
çt  Tégalité  doivent  faire  la  base,  et  non  pour  prononcer  des 
jugements;  mais  comme  ma  qualité  de  représentant  du 
peuple  me  fait  un  devoir  de  prendre  des  mesures  de  sû- 
reté générale  dans  toutes  les  circonstances  qui  pourraient 
l'exiger,  je  déclare  que  je  suis  d'avis  que  Louis  soit  détenu 
pendant  tout  le  temps  que  durera  la  guerre ,  et  qu'il  soit 
déporté  à  la  paix,  si  la  convention ,  ou  la  législature  qui 
alors ,  juge  que  cette  mesure  soit  sans  au- 
it  pour  la  tranquillité  et  la  sûret4  de  la  ré- 
use  que  le  peuple  devra  être  consulté  sur 
adopté  la  convention.  » 
[Citoyens,  je  n'ai  jamais  douté  des  crimes  de 
s'il  me  fût  resté  quelque  incertitude ,  elle 
la  lecture  des  pièces  authentiques  trouvées 

ependant  qu'en  disant  oui,  je  n'entends  me 
lier,  par  la  prononciation  de  telle  ou  telle  peine  ,  qu'autant 
que  le  renvoi  à  la  sanction  du  peuple  souverain  sera  dé- 
crété: alors,  et  alors  seulement,  je  croirai  ma  patrie  libre. 
Je  propose  aussi  d'envoyer  en  même  temps  à  la  sanction 
du  peuple  le  décret  surTabolition  de  la  royauté,  et  jetions 
pour  certain  que  le  peuple  ,  ayant  une  fois  exercé  sa  sou- 
veraineté, saura  la  défendre  des  attaques  de  certains  am- 
bitieux. » 

BuboiS'Duboff»  «  Citoyens ,  c'est  dans  ce  moment  sur* 
tout  auquel  tiennent  peut-être  les  destinées  de  ma  patrie, 
que  je  sens  vivement  tout  le  poids  des  pénibles  devoirs  qui 
me  8onk  imposés,  et  que  je  dois  trembler  même  en  les 
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remplissant  avec  tout  ie  scrupule  et  la  bonne  foi  qu'on 
4ott  exiger  d'un  vertueux  et  impassible  républicain. 

«Étranger  à  tout  parti,  à  toute  faction  et  à  toute  mf 
trigue  quelconque  ,  )e  suis  roujours  reité  seul  avec  ma 
conscience  ;  je  n'ai  jamais  sa  composer  avec  elle  »  et  je  ne 
le  ferai  pas  dans  la  circonstance  la  plus  sérieuse  et  la  plus 
importante  de  ma  vie  ;  c'est  donc  elle  et  Tamour  de  ma 
patrie  qui.  me  dictent  impérieusement  la  déclaration  sni^ 
vante  : 

»  Dans  Taffaire  de  Louis  Gapet,  je  me  considère  comme 
juge  et  comme  législateur. 

«Comme  juge»  je  déclare  que  Louis  est  coupable;  qu'il 
m'a  toujouH  paru  tel  ayant  le  lo  août  dernier,  et  que  s'il 
me  (ùt  resté  quelques  doutes  sur  son  compte,  les  pièces 
de  conviction  qui  m'ont  été  mises  sous  les  yetix  les  auraient 
entièrement  dissipés. 

•  Gomme  législateur  ou  représentant  du  peuple .  j'ai  dft 
peser  les  conséquences  de  son  existence  ou  d<9  sa  mort) 
j'ai  dû  examiner  quels  pourraient  être  les  biens  ou  les  maux 
qui  en  résulteraient  pour  ma  patrie. 

»  J'ai  donc  reconnu  /citoyens,  que  de  si  grands  intérêts 
étaient  attachés  h  la  destinée  de  Louis,  quelle  qu'elle  fût, 
que  je  crois  devoir  renvoyer,  et  que  je  renvoie  en  effet, 
l'application  de  la  peine  à  lui  infliger  au  peuple  réuni  en 
assemblées  primaires.  Oui ,  dans  mon  opinion ,  c'est  à  lui 
seul,  c'est  au  souveraî»  qu'il  appartient  de  prononcer  sur 
le  soH  de  Louis.  Quelle  que  soit  sa  décision,  je  n'y  trouve 
point  d'inconvénient ,  et  la  convention  nationale ,  à  l'abri 
de  tout  reproche,  reste  tout  entière  Investie  de  la  confiance 
et  de  ta  puissance  qui  lui  sont  nécessaires  pour  opérer  le 
bonheur  de  la  république  et  consolider  notre  liberté.  Voilà 
mes  motifs. 

»  J'ai  fini  sur  le  jugement  de  Louis  ;  j'ai  répondu  k  la 
question  proposée  et  à  toutes  les  questions  subséquentes 
par  celte  déclaration  ,  à  laquelle  je  me  référerai.  Je  la  dé- 
pose sur  le  bureau  ,  signée  de  moi.  Ce  i5  janvier  1793 , 
l'an  9  de  la  république.  > 
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Dubusc.  «D'après  le  décret  de  la  convention  qui  a  aboli 
la  toyaulé,  et  ceïuî  qui  a  établi  la  république,  je  conclus  à 
ce  queLouijet  sa  famille  soient  détenus  tant  que  l'exigeront 
la  sûreté  et  la  tranquillité  de  la  république;  le  bannisse- 
ment ensuite  :  sur  le  tout  la  sanction  et  la  ratification  du 
peuple.  Fait  à  la  convention  ,  répondant  à  l'appel  nomi- 
nal le  mardi  i5  janvier  1793»  l'an  2  de  la  république, 
pour  mon  opinion  tout  entière.  » 

Giroust.  a  Je  ne  prononcerai  ni  comme  juré  ni  comme 
juge;  je  n'en  ai  ni  le  droit  ni  la  mission*;  mais  je  voterai 
comme  législateur  sur  les  mesurés  de  politique.  > 

Duniont.  «Si  je  pensais  que,  quelque  chose  que  ce  fût , 
quelque  décret  même  de  la  convention  eût  pu  m'enlever 
instantanément  la  qualité  de  législateur,  qui  m'a  été  don- 
née par  mes  commettants  j  je  la  réclamerais  en  ce  mo- 
ment comme  le  font  quelques  uns  de  mes  collègues;  mais, 
persuadé  que  rien  n'a  pu  me  faire  perdre  un  seul  instant 
cette  qualité  ,  je  réponds  simplement  oui.  » 

LemaréchaL  a  Je  déclare  que  toutes  mes  opinions  sur 
l'accusation  portée  contre  Louis  XVI  ,  ci-devant  roi  des 
Français  ,  se  rapportent  aux  mesures  de  sûreté  générale, 
sur  lesquelles  seules  je  me  crois  en  droit  de  prohoncer.  En 
conséquence ,  et  d'après  cette  explication  >  je  déclare ,  sur 
mon  honneur  et  sur  ma  conscience  ,  que  Louis  est  con 
vaincu  de  la  plupart  des  faits  qui  lui  sont  imputés  dans  la- 
dite accusation.  »  •   ^ 

Rameau.  «  Je  distingue  deux  individus  dans  Louis  XVI  ; 
le  fonctionnaire  public  et  l'homme  privé  :  comme  accusé 
de  conspiration  Louis  Capet  est  la  proie  d'un  tribunal  cri- 
minel ;  comme  roi  des  Français ,  depuis  dix  mois  j'étais 
intimement  convaincu  de  ses  prévarications  lorsque  je  lai 
jugé',  le  26  août  1792,  dans  mon  assemblée  primaire. 
Pour  obéir  au  décret  je  dis  oui,  et  je  me  réserve  de  pro- 
noncer en  homme  d'état  sur  son  sort.  Ce  j5  janvier  1793, 
l'an  2  de  la  république.  » 

Baraillon,  «  Je  ne  crois  pas  être  ici  pour  juger  des 
criminels  ;  ma  conscience  s'y  refuse  :  en  conséquence  je 
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me  récuse.  Ce  i5  jan?îér  1795,  l'an  2  de  la  rép^|>lique 
française.  »  - 

Ckiappe,  «Soit  que  je  regarde  Louis  XVI  comme  ci- 
toyen, et  moi  comme  juge  ,  soitq^eje  le  regarde  comme 
roi ,  et  moi  comme  représentant  du  souverain  ,  je  trouve 
qu'il  est  coupable  ;  ainsi  je  dis  que  oui  ,  sauf  à  faire  con- 
naître dans  quelle  qualité  je  lui  appliquerai  fa  peine,  j» 

Lafo7i,  a  Citoyens,  je  ne  suis  parmi  vous' comme  sup- 
pléant que  depuis  le  9  de  ce  mois  ;  à  cette  époque  l'instruc- 
tion et  la  discussion  sur  le  procès  de  Louis  Capet  étaient 
terminées.  Je  n'ai  connaissance  des  faits  et  des  crimes  dont 
Louis  Capet  est  prévenu  que  par  les  feuilles  et  journaux; 
celte  connaissance  est  incertaine  ,  et  celle  que  j'ai  des 
preuves  de  conviction  l'est  encore  plus.  Je  ne  puis  donc 
émettre  mon  opinion  dans  les  questions  que  présente  cette 
aiOfaire,  et  je  déclare  devoir  m'abstenir  d'en  connaître.  En 
foi  de  quoi  j'ai  signé.  A  Paris ,  dans  la  salle  de  la  convea-^ 
tion  nationale,  le  i5  janvier  1793,  second  de  la  répu- 
blique française.  » 

Gamier.  «  Je  prononcerai  sur  le  sort  de  Louis  ,  non 
comme  juge ,  car  je  ne  le  si^is  point,  mais  comme  homme 
d'état,  et  chargé  en  qualité  de  député  conventionnel  de' 
l'exercice  de  la  puissance  du  peuple  ;  et  c'est  sous  ce  rap- 
port que  je  voterai ,  et  que  sur  la  question  présente  je  dis 
oui.  » 

Lomont,  «  Je  déclare  que  tous  les  efforts  qu'on  a  faits , 
m«^e  à  celte  tribune  ,  ne  m'ont  pas  persuadé  que  nous 
pouvons  cumuler  les  pouvoirs  les  plus  incompatibles  ;  que 
je  suis  resté  bien  convaincu  que  nous  devons, faire  des  lois, 
et  non  les  appliquer  ;  prendre  toutes  les  mesures  de  sûreté 
générale  que  peut  commander  l'intérêt  du  peuple,  et  non 
prononcer  des  jugements.  En  conséquence  ,  puisque  la 
convention  demande  mon  opinion  comme  membre  du 
jury  de  jugement,  je  déclare  que,  tout  entier  à  mes  fonc- 
tions de  législateur,  je  m'abstiens  de  voter.  » 

Henri  Larivière,  «  Je  déclare  qu'ayant  participé  à  la 
confection  du  décret  qui  ordonne  que  Louis  sera  jugé,  mais 
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^'âytutToté  contre  rameDdement  de  ce  même  décret  qui 
porle  que  Louis  sera  jugé  par  la  invention  nationûole , 
je  De  crois  pas  devoir  prononcer  sur  le  fait,  et  qu'il  ré- 
pugne à  ma  conscience  d'être  tout  è  la  fois  législaleuret 
juré  dans  une  affaire  dont  )e  demande  au  surplus  que  la 
décision  soit  renvoyée  au  peuple  souverain,  t 

ii  Pelle*  Je  déclare  qu'en  votant  sur  la  question  de  savoir 
si  Louis  Capet  est  coupable ,  j'ai  dit  oui,  non  comme  juge, 
mais  comme  membre  d'un  corps  législatif  et  politique. 
PafÎGf  ce  1 5  janvier  1 793,  an  3  de  la  république  française.  » 

Ysa/rri'Falady,  c  J'ai  pensé  qu'il  n'était  point  jugeable» 
et  par  conséquent  je  m'abstiens  de  voter  comme  juré  ;  m«s 
je  me  réserve  de  voter  sur  la  troisième  question  en  homme 
d'état ,  sur  la  mesure  de  sûreté  qui  doit  être  prise  à  son 
égard.  » 

Fauchet.  «  Oui,  j'en  suis  convaincu  comme  citoyen  ;  je 
le  déclare  comme  législateur;  comme  juge,  je  n'en  ai  pas 
la  qualité  :  je  ne  prononce  rien;  » 

Lobinet.  «  Je  soussigné  déclare  oui,  comme  législateur» 
ne  voulant  point  prendre  la.  qualité  de  juge.  » 

Noèl.  cMon  fils  était  grenadier  dans  un  bataillon  du 
département  des  Vosges  ;  il  est  mortsur  la  frontière  en  dé'* 
fendant  la  patrie  :  ayant  le  cœur  déchiré  de  douleur,  jeoe^ 
puis  être  jugé  de  celui  qu'on  regarde  cpmmè  le  principal 
auteur  de, cette  mort.  » 

Coren-Fusiier.  t  Oui  :  et  je  déclare  que  c'est  par  un  ef- 
liât  de  la  suggestion,  de  la  provocation  et  du  prestige  de  la 
royauté,  t 

Caseneuv^.   c  Gomme  législateur  oui,  et  non  comme 

Gaudin,  t  Je  déclare  au  peuple  français  que  Louis  est 
coupable  ;  mais  en  môme  temps  ,  comme  je  ne  crois  pas 
être  revélu  du  caractère  do  juge  ,  je  déclare  que  si  la  con- 
vention prononce  un  jugement  contre  Louis  ,  ma  voix  ne 
sera  pas  comptée  dans  le  jury  de  jugement.  » 

Morisson.  $  Je  ne  veux  prononcer  sur  aucune  des  ques- 
tions poaées.  »  *    * 
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AnUffouL  c  Comme  je^suis  particulièrement  convainca 
que  le  vœu  de  mes  mandants  n'a  pas  été  de  me  constituer 
membre  d'un  tribunal  judiciaire  ,  et  conséquemmeht  que 
je  n'exerce  et  ne  puis  exercer  ici  que  des  fonctions  politi- 
ques, je  réponds  oui.» 

Bernard,  «  Je  déclare  Louis  coupable  comme  manda^ 
taire  du  peuple ,  êi  non  comme  juge*  » 

Faure.  <r  Fondé  sur  la  partie  de  la  loi  constitutionnelle 
qui  concerne  la  royauté ,  oui.  » 

Delahaje.  «  Mettre  en  question  si  Louis  est  coupable  , 
c'est  mettre  eu  question  si  nous  sommes^  coupables  nous-^ 
mêmes.  Je  lis  sur  les  murs  de  Paris  ces  mots  tracés  du  sang 
de  nos  frères  :  Louis  est  coupable.  Oui.  » 

Dupais,   c  Je  déclare  que  je  ne  suis  pas  juge ,  ot  qu'il 
m'est  impossible  de  l'être  ;  maid  comme  homme  j'en  suis 
intimement  convaincu  »  et  comme  représentant  du  peuple, 
je  dis  oui.  » 

Antoine  Conte,  <  Je  dis  oui  comme  législateur  ;  comme 
juge  je  déclare  que  je  n'ai  rien  à  dire.  » 
^  Daunou.  «  J'accuse  Louis  Capet^  d'avoir  conspiré  contre 
la  souveraineté  du  peuple.  » 

W  andelaincourt.  «J'ai  cru  ne  venir  à  la  convention  que 
comme  législateur,  et  la  douceur  de  mes  mœurs  ne  m'au- 
rait pas  permis  de  me  porter  comme  juge  ni  directement 
ni  indirectement  en  matière  criminelle.  » 

Baudran.  «  Je  déclare  i  °  que  Louis  est  oonvaincuide  con- 
spiration 4^otitre  la  liberté  et  la  souveraineté  de  la  nation 
française,  et  d'attentats  contre  sa  sûreté;  2^  qu'il  résulte 
de  Tensemble  de  sa  conduite  qu'il  n'avait  pas  sérieuseihenl' 
accepté  la  constitutiofi , .  ou  qu'il  y  avait  renoncé  bientôt 
après  ;  3^  qu'il  résulte  en  outre  de  la  lettre  de  Laporte»  qui 
forme  le  n*^  4^  des  pièces  imprimées ,  que  Louis  était  eu 
quelque  manière  identifié  avec  les  agents  secrets  de  èes  iû-» 
triques  contfe-ré vol u lion na ires.  » 

Rouzet.  «  Je  déclare  que  mon  opinion  est  indivisible  ;  en , 
conséquence  demeurant  l'abolition  de  la  royauté  et  la  dé^ 
<îlaration  de  la  république ,  je  suis  d'avis  delà  réctdsioodt 
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LouisXYIet  des  siens  jusqu'à  ceique  la  nation  ait  prononcé 
définitivement  sur  leur  sort,  à  moins  que  des  circonstances 
graves  nous  décident  à  prendre  avant  celle  époque  une  autre 
détermination.  A 

Osselin,  «  Parmi  les  faits  graves  qui  forment  l'acte  d'ac- 
cusation contre  Louis,  j'ai  particulièrement  remarqué  celui 
relatif  à  la  solde  ou  à  la  pension  que  Louis  payait  à  sa  garde, 
quoique  licenciée,  et  quoique  les  individus  qui  composaient 
cette  garde  fussent  presque  tous  non  seulement  émigrés  , 
maisjencore  employés  à  Goblentz  ou  dans  les  armées  en- 
nemies. 

»Le  défenseur  de  Louis  a  senti  lui-même  toute  Timpor- 
tance  et  toute  la  gravité  de  cette  partie  de  l'accusation;  il 
n'a  pas  dissimulé  combien  il  en  avait  été  frappé  ;  mais  il 
s'est  rassuré ,  nous  a-t-il  dit ,  sur  les  craintes  que  lui  avaient 
causées  cette  charge  par  la  lettre  trouvée  chez  un  sécré- 
tait^ dé  la  liste  civile  ^  dans  laquelle  Louis  donna  ordre  de 
ne  payer  ses  gardes,  à  compter  du  premier  janvier  1792  , 
que  s'ils  fournissaient  des  certificats  de  résidence  en  France. 
Desèze  ne  sait  pas  sans  doute  que  dans  le  mois  de  juin  1 79a 
l'intendant  de  la  liste  civile  (Laporte)  s'est  présenté  à  l'hô- 
iel  Soubise  devant  les  officiers  municipaux  chargés  de  l'ad- 
ministration des  finances  et  impositions  de  Parts ,  pour 
régler  la  contribution  du  roi  :  j'étais  un  des  administrateurs, 
et  j'ai  discuté,  conjointement  avec  mes  collègues,  les  déduc- 
tions que  Louis  faisait  demander  par  son  agent.  Ces  déduc- 
tions étaient  fondées  sur  les  dépenses  à  la  charge  de  la  liste 
civile;  et  nous  avons  rejeté  celle  relative  aux  pensions 
de  ces  mêmes  gardes  ;  cette  dépense  formait ,  d'après  le 
mémoire ,  un  objet  de  85o,ooo  livres.  Ce  rejet  a  sans 
doute  été  approuvé  par  le  département  ;  mais ,  quelle  qu'ait 
été  la  décision  de  cette  autorité  supérieure ,  il  n'en  reste 
pas  moins  constant  que ,  si)|c  mois  après  l'ordre  prétendu 
'  donné  de  ne  rien  payer  à  des  anciens  gardes  du  corps  /t- 
ctnciés,  émigrés  et  armés  contre  la  patrie ^  et  quoiqu'à 
l'époque  de  juin  1792  aucun  de  ces  gardes  ne  fût  rentré, 
•t  que.  jamais  l'émigration  n'ais  été  plus  considérable  et 
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.jim  funeste  .qo'à  celte  époque,  Louis  faisait  et  autorisait 
la  dépense  de  85o,ooo  livres  pour  la  pension  de  cesmêniejs 
.gardes.  Ces  faits  étant  personnellement  à  ma  connaissance, 
et  ayantcontribuéà  éclairer  ma  conscience,  j'ai  cru  que  j'en 
devais  la  communication  à  mes  collègue;  et  je  réponds  à 
ta  première  question,  oui.  » 

Huit  députés  sont  absents  pour  cause  de  maladie,  vingt 
par  commission, et  six  cent  quatre-vingt-trois  membres  ré- 
pondent par  l'af&rmative  à  la  question  qui  leur  est  soumise. 
,  Le  président  proclame  ,  au  nom  du  peuple  français  , 
que  la  convenlion  nationale  déclare  Louis  Capet  coupa-- 
ble  de  conspiration  contre  la  liberté  de  la  nation ,  et 
d'attentats  contre  la  sûreté  générale  de  Cétat. 

/Seconde  question.  Le  jugement  de  la  convention  nationale  contre 
Louis  Capet  sera-t<il  soumis  à  la  ratification  du  peuple? 

Joseph  Mallhe   (Cantal)  ,  'Morisson  (Vendée) , 

BarailIoQ  (Crease)  ,  Lacrpix  (Haute;  Vienne)  , 
Daubermenil  (  Tarn  ) ,  refusent  de  voter, 

Topsent  (  Eure  ) ,  Barthélémy  (  Haute  -  Loire)  , 

Drouet  (  Marne  ) ,  ^  Opoix  (  Seine*et-Marne  ) , 

Fabre  (Pyrénées  Orientales ) ,  Mont-Gilbert  (Saône et-Loire) , 

Ehrmann  (Bas-Rhin)  ,  Thomas  ( Orne  ) , 

Duchastel  ( Deux- Sèvres ) ,  Boyaval  (Nord), 

Hngo  (Vosges),  Bailleul  (Seine-Inférieure) , 

sont  absents  pour  cause  de  mala-  Izoard  (Hautes  •  A.lpes<) , 

die.  Bailly-Juilly  (Seine-et-Marne), 

Noël  (  des  Vosges)  s*est  récusé  par  Dumont  (Calvados), 

les  motifs  donnés  au  pirécédent  Lcmarëchai  (Eure), 

appel.  Hardy  (Seine -inférieure)', 
Lafou  (Corrèzv),  motivent  leur    opinion  comme 

Vrandelaiocourt  (H.  -  Marne  ) ,  suit  : 

Barthéiemy,  «  Comme  je  ne  crois  pas  pouvoir  cumuler 
sur  ma  tête  les  fonctions  de  juré  de  jugement  et  celles  de 
jttge ,  je  pense  que  c'est  au  peuple  convoqué  en  assemblées 
primaires  à  prononcer  la  peine  que  méritent  les  crimes  de 
Louis.  Je  vote  en  ce  sens  pour  l'appel  au  peuple.  » 

Opoix,  a  Je  ne  vole  l'appel  au  peuple  que  dans  le  cas 
où  la  convenlion  prononcerait  la  peine  de  mort.  » 

MorU-Gilbert.  «Comme  membrqdu  corps  poli  tique,  et 
sans  vouloir  être  juge ,  non.  » 
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Thom€Îs.  «  Je  dis  oui  si  l'assemblée  adopte  an  mode  d« 
sorutin  tel  que  le  vœu  de  chaque  citoyen  reste  inconnu ,  ou 
si  le  jœu  du  peuple  n'est  consulté  que  sur  la  question  de 
savoir  s'il  a  entendu  nous  constituer  juges  ;  autrement 
non.     , 

.  f  Du  reste  je  me  soumettrai  au  vœu  de  la  majorité  de 
l'assemblée  sur  cette  question. 

»  Je  demande  que  dans  le  cas  où  le  vœu  du  peuple  sérail 
consulté,  on  soumette  en  même  temps  à  sa  sanction  le  dé* 
crel  qui  abolit  la  royauté  «  et  qui  déclare  le  gou?ernement 
républicain.  » 

Bayavàl.  «  Au  cas  que  les  assemblées  primaires  aient 
lieu  ici  par  la  majorité  des  voix ,  je  demande  qu'assem* 
blées,  elles  délibèrent  et  pronoucent  si  ceux  des  députés 
qui  se  refusent  de  juger  souverainement  Louis  Gapet  n'ont 
pas  de  fait  abdiqué  leurs  fonctions.  » 

Bailleul,  <(  Je  ne  puis  séparer  les  deux  questions  sur  les- 
quelles il  nous  reste  à  prononcer,  parceque  la  décision  de 
la  première  est  une  conséquence  d&  mon  opinion  sur  la  se- 
conde. 

9  Les  fonctions  déjuge  et  de  légblateu^  sont  intimement 
liées  ici.  Gomme  juge  je  pense  que  Louis  a  mérité  la  mort; 
comme  législateur,  je  crois  qu'il  importe  au  bien  de  la  pa- 
trie, au  maintien  de  la  république  i  qu'il  vive.  Je  vote  donc 
pour  la  détention,  sauf  les  mesures  ultérieures;  mais 
comme  la  république  ne  doit  pas  souffrir  de  mon' erreur  si 
je  me  trompe,  je  vote  pour  la  sanction  du  peuple,  i 

Isoard.  t  J'avais  voté  pour  que  la  convention  fit  juger 
Louis  par  le  tribunal  criminel  de  son  département;  mais  le 
décret  de  la  convention  en  a  décidé  autrement.  Je  ne  pense 
pas  que  ce  décret  puisse  me  donner  la  qualité  de  juge,  que 
je  n'ai  pas;  je  crois  donc  n'agir  qu'en  qualité  de  représen- 
tant, et  prendre  des  mesures  de  sûreté  générale.  Dana 
cette  position  voici  mon  vœu  :  il  importe  à  la  république 
française  que  Louis  demeure  quant  h  présent  en  état  de 
détention,  et  il  ne  faut  pour  le  décider  qu'un  décret  de  la 
convention;  mais  si  la  majorité  de  l'assemblée  croyait'de-* 
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voir  CMidiiinner  Louis  à  U  mort ,  comme  je  penié  qu'elle 
ne  peut  condamner  qui  que  ce  soit  à  perdre  la  vie,  dans 
dans  ce  cas  seulement  je  vote  pour  la  ratification  du  peu- 
ple ,  et  mon  suffrage  n'est  pour  oui  qjie  dan»  ce  cas. 

BaillyfJuilly.  t  Citoyens ,  je  n'examinerai  point  e^  et 
moment  si  vos  commettants  vous  ont  déféré  le  pouvoir  ju- 
diciaire ;  je  me  contenterai  de  citer  un  fait  à  l'appui  de 
mon  opinioUv  D^'^Ds  l'assemblée  électorale  du  département 
de  SaincTet-IMarne ,  on  était  si  persuadé  que  les  députés  no 
seraient  point  les  juges  du  ci  devant  roi,  qu'avant  de  procé- 
der à  la  nomination  f^e  deux  hauts  jurés,  on  eut  soin  d*in«- 
riter  les  électeurs  à  choisir  des  patriotes  fermes  et  inlrépt-^ 
des  ,  parcequ'on  croyait  qu'ils  auraient  à  prononcer  surlet 
crimes  de  Louis  XYI.  D'après  ce  fait,  dont  je  prends  à 
témoin  mes  dix  collègues  à  la  députation,  et  tous  les  élec- 
teurs du  département,  je  suis  intimement  coovatuèu  que 
le  seul  moyen  de  légaliser  tout  ce  qui  est  défectueux  dana 
la  marche  que  nous  avons  suivie  jusqu'ici  eàt  de  recourir 
à  la  sanction  dû  peuple«  J'ajoute  même,  quel  que  9oit  te 
décret  que  rehde  la  convention  sur  le  sort  de  Louis  ,  que 
c'est  la  seule  mesure  pour  sauver  la  république  naissante. 
En  conséquence ,  je  vote  pour  l'affirmative.  » 

Ph,  DumonU  «  Je  suis  législateur^  et  je  veux  que  toutes 
les  lois  auxquelles  je  participe  soient  soumises  à  la  ratifica- 
tion du  peuple  souverain.  Si  cette  ratification  est  surtout* 
nécessaire,  c'est  dans  c^te  affaire,  qui  intéresse  tant  la  na- 
tion française ,  et  qui ,  de  l'aveu  de  plusieurs  de  mes  col- 
lègues ,  n'a  pas  été  instruite  suivant  les  formes  ordi- 
naires. 

2>  Je  veux  ce  que  l'immense  majorité  du  peuple  veut,  la 
liberté ,  la  république.  Je  sais  qu'un  tyran  est  une  hydre  : 
je  vois  derrière  Louis  des  prétendants  qi^l  m'inquiètent.  Je 
vetix  que  le  peuple  \t\xf  apprenne ,  en  proscrivant  celui  qui 
fut  son  roi ,  ce  qu'ils  doivent  craindre  en  affectantla  ty- 
rannie. 

»  Vou»  aVez  reconnu ,  législateurs ,  que  le  vœu  de  Ja  ma- 
jorité du  peuple  ne  peut.se  manifester  que  diuis  ses  assem^ 
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Liées  primaires  :  je  ne  crains  point  les  aristocrates  dans  ces 

assemblées;  on  saura  les  en  exclure.  Je  dis  oui.» 

LemaréchaL  «  Je  respecte  la  souveraineté  du  peuple  , 
et  je  connais  trop  sa  sagesse  pour  liii  faire  Tinjure  de  sup- 
poser que  l'exercice  de  cette  souveraineté  puisse  occasio- 
ner  une  guerre  civile.  En  conséquence,  et  persistant  dans 
les  principes  que  j'ai  manifestés  dans  ma  déclaration  sur  la 
première iquestion  ,  je  demande  que  dans  le  cas  où  la  con- 
vention nationale  porterait  un  jugement,  il  ne  pufsse  être 
mis  à  exécution  avant  d'avpir  été  ratifié  par  le  peuple  réu- 
ni eu  assemblées  primaires ,  par  communes  ou  «par  can- 
tons. A  Paris,  le  lâ  janvier  1793 ,  an  2  de  la  république 
française.  » 

Hardy.  «  Je  déclare  sur  mon  honneur  et  ma  con- 
science, 

»  Qu'ayant  reçu  de  mes  commettants  une  confiance  illi- 
mitée ,  je  n'ai  jamais  douté  qu'un  représentant  du  peuple 
muni  de  tels  pouvoirs  n'eût  celui  de  prononcer  en  conven- 
tion nationale  sur  le  sort  de  Louis,  ci-devant  roi,  mais  seule- 
ment comme  homme  d'état  et  au  nom,du  salut  public ,  et 
non  comme  juge  ; 

»  Que  je  n'eusse  jamais  cru  l'appel  au  souverain  néces- 
saire à  l'exécution  de  la  déclaration  de  la  convention  na- 
tionale sur  le  sort  de  Louis,  ci-devant  roi,  si^  fidèles  à 
4'acte  constitutionnel ,  les  représentants  du  peuple  n'eus- 
sent cherché  que  dans  ce  contrat  solennel  entre  la  nation  et 
lui  la  juste  punition  de  ses  attentats;  ou  si,  comme iiom- 
mes  d'état,  ils  n'eu$sent  invoqué  que  des  mesures  de  sû- 
reté générale,  dignes  du  peuple  humain  et  généreux  qu'ils 
représentent. 

»  Mais  depuis  que  j'ai  eu  la  certitude  qu'un  grand  nombre 
de  mes  collègues ,  sans  doute  par  un  sentiment  de  jusCice, 
qui  me  semble  égaré  ou  exagéré,  ont  cherché  et  indiqué 
la  punition  de  Louis,  ci-devant  roi ,  dans  le  code  pénal, 
malgré  la  loi  conslilulionncUe  qui  l'a  déclaré  inviolable, 
et  qui  veut  qu'il  ne  puisse  être  accusé  ou  jugé  comme  les 
autres  citoyens  que  pour  des  actes  postérieurs  à  son  ab- 
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dicalion  expresse  ou  légale  ;  depuis  que  j'ai  lu  dans  les 
écrits  de  quelques  mandataires  du  peuple,  depuis  que  j'ai  ouï 
dire  à  pfusieurs  d'entre  eux  que  la  mort  de  Louis,  ci-devant 
roi^  ^laitune  mesure  nécessaire  h  la  tranquillité  publique, 
je  l'avoue,  l'inquiétude  de  voir  pt'évaloir  cette  opinion,  qui 
selon  moi  est  illégale,  impolitique  ,  et  peut  devenir  fatale 
à  la  république,  si  elle  n'est  sanctionnée  parle  souverain, 
m'a  déterminé  à  exprimer  ainsi  mon  opinion  sur  la  seconde 
des  questions: 

»  L'appel  au  souverain  est  inutile  si  le  résultat  des  opi- 
nions des  membres  de  la  convention,  sur  la  troisième  ques* 
tion,  est  d'accord  avec  le  vœu  national  exprimé  dans  l'acte 
constitutionnel ,  acte  auquel  le  peuple  et  Louis ,  ci-devant 
roi ,  ont  juré  d'être  fidèles  ,  et  s'il  n'est  en  même  temps  re- 
latif qu'à  des  mesures  de  sûreté  générale  durables  autant 
que  la  guerre  de  l'indépendance  de  la  république  l'exige^ 
ront. 

»  Mais  l'appel  au  peuple  est  indispensable  dans  les  cir- 
constances graves  où  nous  nous  trouvons,  si  la  peine  de 
mort  est  prononcée  contre  Louis,  ci-devant  roi.» 


SEANCE  DU  SEIZE  JANVIER. 

Le  conseil  exécutif  suspend  quelques  représentations  théâtrales. 
Canons  de  Saint-Denis.  Fermeture  des  barrières.  Rouyer  de- 
mande que  les  fédérés  prennent  le  service  de  la  convention; 
Fonfrède  s'y  oppose.  On  reprend  le  procès  de  Louis  XVI. 

Le  conseil  exécutif  transmet  à  la  convention  l'arrêté 
suivant  : 

«  Le  conseil  exécutif  provisoire ,  en  exécution  de  l'ar- 
rêté de  la  convention  du  i4  de  ce  mois,  délibérant  sur 
l'arrêté  général  du  conseil  de  la  commune  du  même  jour  , 
portant  quç  les  spectacles  seront  fermés  ;  considérant  que 
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eette  mesure  n'est  pas  nécessaire  dans  les  circonstances 
actuelles ,  enjoint  néanmoins  aux  directeurs  des  différents 
théâtres  d'ériter  la  représentation  des  pièces  qui  jusqu'à 
ce  jour  ont  occasioné  des  troubles  et  qui  pourraient  les 
renouveler.  » 

Pétion.  c  Cet  objet  est  assez  intéressant  pour  fixer  l'at- 
tention de  la  convention.  Dans  quelques  circonstances  que 
ce  soit,  ceux  qui  aiment  la  liberté  doivent  en  soutenir  les 
principes.  Je  trouve  que  l'arrêté  du  conseil  exécutif  blesse 
les  principes ,  et  cela  ne  sera  pas  difficile  h  démontrer.  Les 
magistrats  font  des  invitations ,  ils  appellent  chez  eux  les 
directeurs  des  spectacles,  et  leur  représentent  qu'il  est 
imprudent  de  faire  jouer  telle  ou  telle  pièce.  J'ai  fait,  moi , 
de  pareilles  invitations;  et  elles  m'ont  réussi.  Si  le  magis- 
trat craint,  il  veille;  il  envoie  des  officiers  de  la  police  au 
spectacle  ;  il  tient  toute  prête  une  force  armée.  S'il  arrive 
du  trouble,  le  magistrat  suspend  pour  un  moment  la  re- 
présentation de  la  pièce  ,  il  fait  même  fermer  les  spectacles. 
Mais  le  magistral  ne  doit  agir  que  lorsqu'il  j  a  eu  des  faits. 
Ce  sont  les  faits ,  c'est  le  trouble  qui  a  suivi  la  représen- 
tation de  la  pièce ,  qui  est  un  motif  d'empêcher  de  la  jouer. 
C'est  gêner  la  liberté  que  de  défendre  en  général  de 
jouer  les  pièces  qui  peuvent  troubler  l'ordre  public;  par- 
cequ'on  ne  sait  pas  jusqu'où  se  porte  cette  défense.  Je  vais 
plus  loin,  je  soutiens  que  l'arrêté  du  conseil  exécutif  va 
contre  le  décret  que  vous  avez  rendu  samedi ,  puisqu'il 
s^est  permis  de  le  limiter  aux  pièces  qui  n'avaient  point 

e  celte  partie  de  l'arrêté  du  conseil 
a  loi  que  vous  avez  rendue,  soit  cas- 

^étion  n'a,  point  abordé  là  question  ,  il 
!r.  Je  soutiens  que  l'arrêté  du  conseil 
sur  les  principes,  et  je  remarque  que 
û  faire  attention  que  la  représentation 
causé  du  trouble;  je  dis  que  le  conseil 
exécutif  a  fait  sagement  de  prendre  l'arrêté  qu'on  vous  dé- 
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Qonoe;  il  a  voulu  éviter  que  la  tranquillité  de  Park  ne  fût 
troublée;  et  certes  il  aurait  mérité  dea  reproches  s'il  n'eût 
pas  pris  une  telle  mesuré.  Vous  l'avez  chargé  par  un  dé- 
cret de' faire  la  ^lolice  dans  Paris ,  tant  que  durerait  le  pro* 
ces  do  ci-devant  roi.  Je  demande  l'ordre  du  jour.  » 

Goupilleau  demande  à  lire  une  lettre  du  commandant 
général  Saolerre,  en  réponse  à  celle  qui  lui  a  été  écrite 
par  le  comité  de  sûreté  générale.  Dans  celte  lettre  ,  il  est 
dit  que  le  commandant  général  de  la  garde  nationale  pa- 
risienne et  deux  oflîcîers  muoicîpaux  furent  insultés  hier 
au  Théâtre  de  la  Nation,  par  les  citoyens  qui  étaient  au 
.  parterre. 

Guadtt.  «  La  ca^ation  de  l'arrêté  du  conseil  exécutif  est 
prouvée  par  les  faits  contenus  dans  la  lettre  que  vient  de 
lire  Goupilleau.  Le  manquement  de  respect  pour  les  ma- 
gistrats vient  précisément  de  la  défense  de  jouer  la  pièces 
La  pièce  avait  été  jouée  plusieurs  fois,  et  il  n'y  a  eu  désor- 
dre que  quand  on  a  défendu  de  la  jouer;  et  s'il  y  a  eu  du 
trouble,  c'est  qu'il  y  a  eu  de  Topposilion  de  la  part  de  la  mu- 
Dicipalité  ;  et  il  y  avait  opposition,  parcequela  municipalité 
avait  violé  les  principes  et  votre  décret.  Le  conseil  exécu- 
tif défend  de  jouer  les  pièces  qui  peuvent  exciter  du  trou- 
ble; mais  il  n'y  a  pas  une  seule  pièce  dont  on  puisse  assurer 
que  la  représentation  n'occasionera  pas  du  désordre.  Le 
conseil  exécutif  a  usurpé  le  pouvoir  législatif,  il  importe 
de  l'arrêter  au  premier  pas  qu'il  a  fait;  car  si  aujourd'hui 
il  défend  de  jouer  sur  le  théô|re,  les  pièces  qui  peuvent 
troubler  la  tranquillité  publique,  demain  il  défendra  aux 
jmprînaeurs  d'imprimer  les  opinions  dont  la"  publication 
causera  du  désordre.  Il  faut  qu'on  laisse  la  liberté  aux 
théâtres  ;  les  magistrats  doivent  veiller  à  la  police.  J'ap- 
puie  la  proposition  de  Pétion.  » 

Maure,  «  On  m'a  assuré  que  le  5*  bataillon  de  l'Yonne 
avait  voulu  se  porter  au  Théâtre  de  la  Nation ,  pour  en 
chasser  les  spectateurs.  »  ' 

N....  «  Lorsque  MoBèro  voulut  faire  jouer  spn  Tarttifôj, 
tcpi  loi  hypocriles  et  les  hoiomes  qui  y  étirent  joué^^a'op* 
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posërcint  à  la  représentation  de  cette  pièce;  cependant  elle  ' 
fût  jouée ,  et  ce  fut  sous  Louis  XIY.  » 

Chambon,  «  On  vient  de  vous  dire  que  le  bataillon  de 
l'Yonne  avait  eu  l'intention  de  se  porter  au  Théâtre  de  la 
Nation  pour  en  faire  sortir  les  spectateurs.  Je  sais  que 
ceux  qui  sont  aux  Invalides  se  plaignirent  de  ce  qu'on  les 
avait  fait  marcher  contre  des  citoyens  paisibles  et  sans 
armes.  » 

Dubois-  Crancé,  «  Vous  avez  renvoyé  au  conseil  exécu- 
tif l'exécution  des  lois  et  le  maintien  de  la  tranquillité  dans 
Paris  pendant  lé  temps  du  jugement  de  Louis  Capet.  Il 
est  notoire  qu'une  foule  d'aristocrates  se  rendent  à  Paris  ; 
il  est  bien  conséquent  de  ne  point  leur  fournir  de  lieu  de 
rassemblement.  Je  ne  juge  point  l'Ami  des  lois  ;  les  prin- 
cipes en  sont  bons,  maïs  le  but  de  l'auteur  est  perfide.  {On 
murmure,  )  Dans  la  dernière  représentation  de  cette  pièce, 
il  n'y  avait  que  des  domestiques  de  ci-devant  ;  c'est  un  fait 
dont  la  municipalité  est  certaine ,  c'est  elle  qui  est  char* 
gée ,  sur  ^sa  responsabilité ,  de  la  police  de  Paris.  Et  il 
existe  dans  cette  ville  des  hommes  qui  sont  sans  moyens 
d'existence ,  des  anciens  privilégiés.  Ce  sont  ces  hommes 
qui  manquent  de  respect  à  la  convention ,  qui  sont  les 
ennemis  du  bien  public  :  voilà  les  hommes  que  le  conseil  * 
exécutif  devrait  chasser.  Je  dis  que  la  convention  doit  pas- 
ser à  l'ordre  du  jour  sur  la  motion  de  Pétion.  » 

La  discussion  est  fermée. 

On  demande  l'ordre  du  jour  sur  la  proposition  faite  de 
casser  la  dernière  partie  de  l'arrêté  du  conseil  exécutif. 

ition  de  Pétion. 
ns ,  je  croyais  qu'il  était 
:cuper,  que  la  comédie, 
lerlé.  )  Oui ,  il  s'agit  de 
[[ue  vous  devez  donner 
3r  sous  la  hache  des  lois 
) ,  ai  non  de  nn'sérables 
2z  un  arrêté  du  conseil 
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etécptif  9  qtii  défendait  de  jouer  desi  pièces  dangereuses  à 
la  tranquillité  pubKque,  je  soutiens  que  la  conséquence 
nécessaire  de  votre  décret  e^  que  la  responsabilité  ne 
puisse  peser  sut*  la  municipalité.  Je  demande  donc  que  la    , 
municipalité  soit  déchargée  de  sa  responsabilité.  » 

Pétion.  tf  Le  langage  que  vient  de  tenir  ^  la  tribune  un 
ancien  magistrat  a  droit  sans  doute  de  nous  surprendre 
tous.  Vous  venez  de  rendre  un  décret  qu'il  ne  vous  ^tait 
pas  permis  de  ne  pas  rendre.  Vous  avez  consacré  un  prin- 
<;ipe  que  vous  ne  pouviez  pas  nxéconnaître.  Le  pouvoir 
exécutif  a  outre-passé  ses  limites^  il  a  vioté  la  plus  sainte  des 
lois ,  la  liberté.  Son  arrêté  est  conçu  en  termes  généraux, 
it  est  attentatoire  à  la  liberté  de  la  presse.  C'est  toujours 
en  interdisant  vaguement  ce  qui  pouvait  occasioner  du 
troublte»  qu'on  a,  sous  l'ancien  régime»  enchaîné  toutes 
les  espèces  de  liberté.  La  loi  met  les  pièces  de  tbîéâtre 
sous  la  responsabilité  des  auteurs  et  des  acteurs.  Voilà  la 
responsabilité ,  la  vraie ,  la  seule  responsabilité.  Mais  quand 
on  vient  dire  qpe  la  municipalité  doit  être  déchargée  de 
toute, espèce  de  responsabilité  »  ce  raisonnement  es);*il  de 
bonne  foi?  Non ,  c'est  à  faux  qu'on  a  cité  ta  suspension  de 
la  représentation  de  l'opéra  d'Adrien:  Getter  représentation 
a  été  arrêtée  uniquement  parceque  la  municipalité  avait 
l'entreprise  de  l'Opéra  ,  et  il  est  dit  dans  l'arrêté  qu'on  ne 
pourrait  la  donner  avant  telle  époque ,  celle  où  expirait 
l'entreprise.  Oii  commence  la  responsabilité  ?  ce  n'est  pas 
sur  des  suppositions  à  l'avance;  c'est  lorsqu'il  y  a  un  fait, 
uo  acte^  que  le  pouvoir  municipal  intervient*  Alors  il  y  a 
exercice  delà  police,  et  sans  doute  il  est  libre  au  magis- 
trat de  suspendre  la  représentation  d'une  pièce  qui  occa- 
sîone  des  troubles  qu'on  ne  peut  arrêter  autrement.  La 
municipalité  ne  peut  jamais  être  déchargée  de  sa  respon-- 
sabilité.  Lorsqu'il  y  a  dû  tumulte,  c'est  à  elle  à  l'ar- 
rêter ,  à  en  arrêter  la  cause.  Vous  n'avez  pas  dît  qu'on 
ne.pourraitpas  jouer  les  pièces  qui  pourraient  occasioner 
du-  trouble ,  car  vous  auriez  fait  une  loi  absdrde.  Il  ne 
s'agit  point  ici  d'une  pièce  en  particulier ,  il  s'agit  d'un 
Itl.  a 
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arrêté  ea  général.  Je  cfemande  donc  la  question  préalaUje 

$ur  l'amendement.  »  ' 

Laqujastion  préalable  est  adoptée.    • 

Ghambon  donne  lecture  d'une  lettre  du  ministre  de  la 
guerre ,  d^ laquelle  il  résulte  qu'au  Heû  de  faire  arriycr  Sur 
Paris  Jes  pièces  parquées  à  Saint-Denis  ,  il  s'est  torné  à 
donner  ordre  d'enlever  les  poudres  et  les  équipements  , 
afin  de  mettre  la  malveillance  hors  d'état  de  (es  tourner 
contre  les  amis  dQ  la  liberté.  On  lit  ensuite  une  lettre  du 
ministre  de  l'intérieur  aux  membres  du  comité  de  sûreté 
générale.' 

«J'ai  reçu  à  deux  heures  après  minuit  la  lettre  par  laquelle 
vous  m'annoncez  que  des  personnes  effrayées  s'enfuient  de 
Paris ,  et  que  ce  fait  vous  a  été  présenté  comme  contraire 
à  ta  tranquillité  publique  ,  comme  devant  être  arrêté  par, 
la  fermeture  des  barrières.  Assurément,, depuis  un  mois, 
beaucoup  de  personnes  indépendantes  par  leur  état  et 
leiir  fortune ,  abandonnent  une  ville  où  Ton  ne  parle 
chaque  Jour  que  de  renouveler  des  proscriptions  dont  le 
souvenir  fait  horreur ,  et  dont  l'attente  est  affreuse.  Assu- 
rément, depuis  bien  des  jours,  vous  avez  reçu ,  et  je  vous 
ai  communiqué  moi-même  de  nombreux  avis  sur  la  fer- 
mentation qui  règne,  sur  les  projets  de  massacre,  sur  la 
prédication  du  meurtre.  ' 

•  Assurément  la  ftiarche  irrégulière  de  quelques  auto- 
rités, les  arrêtés  incendiaires  de  plusieurs  sections,  la  doc- 
trine sanguinaire  professée  dans  les  clubs  ;  enfin  l'arrivée 
des  canons  qui  étaient  à  Saint-Denis,  et  qu'on  a  fc^t  venir 
hier  pour  les  répartir  dans  les  sections  ,  et  cela  sur  la  de-* 
mande  particulière  de  celle  des  Gravilliers  ,  dont  on  con- 
naît les  indécentes  délibérations;  assurément,  dis-je,  toutes 
ces  choses  doivent  effrayer  les  individus  paisibles  qui  n^ont 
poinloublté  la  stupeur  dans  laquelle  des  millions  d'hommes 
ont  laissé  une  poignée  de  brigands  dévaster  les^risons'^ 
et  déshonorer  la  France  aux  fameux  jours  de  septembre. 

•  Qu'y  a-t*il  donc  d'étonnant  que  l'on  fuie  ?  n'est-ce 
doncipasle  cooible  de  l'audace  ou  de  l'aveuglement  »  que 
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de  éénottcer  ceùo  fuite  comme  contraire  à  Tordre  public, 
el  de  proposer  de  fermer  les  barrières  pour  la  tranquillité 
de  Paris  ?  Grand  Dieu  !  les  assassins  ew  sont-ils  donc  au 
point  d'oser  se  servir  de  l'efTet  même  de  leurs  trames  pour 
en  assurer  les  derniers  succès  ?  Je  n'en  doute^lus  ,  et  je 
ne  vois  de-j^Tojct  sinistre  que  dans  ceux  qui  proposent  cette 
^  mesuré  atroce.  Fermer  les  barrières  d'une  ville  agitée,  dont  , 
l'ordre  et  la  sûreté  sont  bannis,  pour  mieux  retenir  et  cboi* 
sir  les  victimes  qu'on  se  propose  d'immoler  I  L'indignation 
m'enflamme  à  cette  idée,  quand  j'y  vois  joindre  l'impu- 
deur d'offrir  comme  suspecte  cette  indignation  si  naturelle.  ^ 
JEt  laissez  fuir  cenx  qui  ont  peur;  mettez-vous  i^ntre  les 
assassins,  pour  .arrêler  leurs  bras  sanguinaires,  et  cet 
mêmes  victimes,  dont  le  sang  rejaillit  sur  vous  mêmes , 
qui  avez  la  .puissance  ,  si  vous  n'empêchez  qu'on  lea 
immole.  * 

»  Je  sais  que  la  commune  et  Santerre  assurent  que  Pft«> 
ris  est  tranquille  ;  je  sais  qu'ils  l'assuraient  aussi  au  s  sep- 
tembre; je  sais  que  je  fis  alors  de  vaine»  réquisitions:  je 
n'ai  pas  plus  de  pouvoir  aujourd'hui  qu'alors.  La  même 
faction  existe ,  les  mêmes  dangers  nous  menacent  ;  j'userai  ' 
de  toutes  mes  facultés  ptwr  les  conjurer;  mais  je  ne  puis 
guère  que  donner  un  grand  ôxémrple»  en  désignant  et  bra- 
vant jusqu'au  dernier  instant  mes  propres  bourreaux.  C'est 
à  la  convention,  c'est  à  vous  qu'elle  a  investis  de  grands 
pouvoirs^  à  faire  davanta^ge  pouri  le  salut  public;  et 
c'fest  vous  qui  seriez  déshonorés  ,  si  vous  ne  f  opériez  pas.i 

Brival,  «  Je  ne  contçstç  pas  l'existence  des  lettres  dont, 
Chambon  a  donné  lecture  ;  mais  je  dis  que  Chambon, 
sans  mission  du  comité  de  sûreté  générale ,  sans  lui  donner 
communication  du  ministre  àe l'intérieur....  {Vnmembre/ 
EUelui a  été  communiquée  ce  malin,  )  Je  réponds  que  jo 
sots  du  -comité  de  ^sûreté  générale ,  et.que  tous  nos  collé* 
fgms  sont  fort  étonnés  que  Chambon  ait  escamoté  ces  let- 
tres... (J/ttrmwre*).  ^ 

Garnier  {de  Saintes)  parle  avec  violence  à  Chambon. 
Le  président  le  rappelle  à  Tordre.     '        - 


Digitized  by 


Googk 


20  CONVENTION  NAprlONALE. 

H  insiste.  On  demande  qu'il  soit  envoyé  h  l'abbaye  pour 
trois  jours. 

Cette  proposition  «st décrétée, 

Garnier.  «Je  n'ai  jamais  entendu  interrompre  personne 
dans  la  contention;  je  n'ai  jamais  demandé  la  parole  con-  % 
tre  personne;  je  ne  crois  pas  que  personne  puisse  nie  re- 
procher d'avoir  désobéi  aux  décrets  de  la  convention.  J'ai 
demandé  la  parole  après  Ghambon.  t> 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

Chambon.  «  Je  démande  le  rapport  du  décret.  > 

Plusieurs  membres  en  demandent  le  maintien. 

Guadet,  a  J'appuie  la  demande  du  rapport.  La  peine 
n'existe  plus  dans  votre  règlement;  vous  ne  pouvez  donc 
plus  l'appliquer  à  un  de  vos  collègues  ;  d'ailleurs  le  citoyen 
Garnier  est  malade.  », 

La  convention  rapporte  le  décret ,  censure  Garnier ,  et  ' 
lui  inflige  vingt-quatre  heures  d'arrêts. 

Hugues  {de  la  Creuse»)  tOn  m'annonce  que  les  bar- 
rières sont  fermées;  je  demande  que  les  commissaires  ins- 
pecteurs de  la  salle  6e  rassemblent  et  prennent  sur  ces  faits 
tous  les.  éclaircissements  nécessaires.» 

Plusieurs  mem])res  attestent  que  le  fait  est  faux. 

Bouyer.  «  Je  n'entre  point  dans  le  mérite  du  rapport 
que  vous  a  fait  Gbaipbon;  je  n'examine  pas  si  c'est  un 
membre  qui  l'a  fait'enson  nom.  J'ai  à  proposer  une  me- 
sure importante.  Tous  les  jours  les  agitateurs  redoublent 
d'efforts.  Il  n'y-a  qu'un  moyen,  c'est  d'opposer  de  braves 
gens  aux  lâches  et  aux  assassins.  Je  demande  donc  que  les 
fédérés  qui  sont  à  Paria  commencent  dès  demain  la  garde 
de  la  convention  en  nombre  égal  à  celui  qu'elle  a  déjà  ;  que 
ces  fédérés  soient  placés  dans  la  même  proportion  à  tous 
les  dépôts  publics  delà  ville  de  Paris.  »  {Un  grand  nombre 
de  membres  se  lèvent  sim>ultanément ,  et  appuient  la  pro- 
position  de  Rouyer,  —  De  toutes  les  parties  de  la  salle  on 
demande  à  a  lier  a  ux  v  oix*  ) 

iV...«  Charles  Villelte  m'a  prié  d'instruire  l'assemblée 
•  d'un  fait...  {Murmures  dans  l'une  des  extrém^ttés  de  la. 


bigitizedby  Google 


PRÉSIDENCE   DE  VERGNIAtJD.  21 

salle.)  Il  n-y  a  que  vos  applaudissements  <pii  puissient 
m'humilier.  A  ia  porte  de  celte  salle,  on  a  dit  à  Gbairles 
Villelte  que  sll  ne  votait  pas  pour  la  mort  de  Louis  il  serait 
massacré,  t  (Mwrmttr^fi. y     .. 

iV «  ^Je  demande  qu'on  ne  vienne  pas  nous  rappor- 
ter ici  les  cris  de  quelques  stipendiés ,  pour  en  prendre  oc- 
casion de  calomnie^  le  peuple  de  Paris.  » 

Bréard.  «  Je  veux  être  libre,  et  sûr  que  je  le  suis;  Je 
demande  donc  que  le  conseil  exécutif  soit  invité  à  rendre 
compte  de  l'état  de  Paris  ^  que  le  maire  et  le  procureur  gé- 
néral syndic  dii  département  soient  mandés  poiir  le  même 
objet.  » 

Lès  propositions  de  Bréard  sont  décrétées. 
.    Bernard  {de  Saintes) .  «  Le  comité  de  sûreté  générale 
vient  de  recevoir  une  réponse  du  maire  de  Paris,  sur  le 
fait  des  barrières  ;  il  annonce  qu'elles  sont  ouvertes.  » 

Legendre.  «  Les  peurs  fantastiques  qu'on  nous  annonce 
Qe  sont  qu'une  tactique  pour  retarder  le  jugement  du  roi. 
S'il  fallait  faire  le  procès  du  peuple  au  lieu  de  celui  du 
despote,  onne  serait  pas  si  long  ;  il  n'y  a  que  de  vieux  escla- 
encore  cicatrisés  des  fers  qu'on  leur  a  mis  sur  les  poings,  qui 
pttisi3ent  ici  parler  de  poignards  levés  sur  leurs  têtes.  Ils  savent 
qu*^il  n'y  enapa^  :  je  demande  qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour.» 

Lebas.  «  Eh  bien  !  je,  demandé  un  décret  pour  faire  as- 
sembler nos  suppléants  danç  une  autre  ville;  et  alors  nous 
braverons  ici  les  poignards  desjassassins.  On  nous  dénonce 
tous  les  j^urs  des  attentats  contre  la  liberté  des  opinions 
et  contre  les  représentants  du  peuple;  et  nos  commettants 
veulent  que  nous  soyons  libres.  J'entends  dire  autour-  de 
moi  que  c'est  une  mesure  anarchique  ;  et  moi  je  dis  que 
c'est  la  seule  qui  puisse  sauver  |a  patrie,  d  - 

Marat.  t  J'invite  la  convention  à  se  respecter  elle- 
même  ,  et  à  n'être  pas  la  dupe  d'une  farce  que  l'on  joue 
depuis  trois  heures.  Ceux  qui  afTectent  des  transes  aujour- 
d'hui sont  ceux  qui ,  il  y  a  qt^tlques  jours,  se  vantaient  de 
faire  ici  les  décrets;  ceux  qui  sont. entourés  de  baïonnettes; 
sopt^ceu^quî  dînent  chaque  jour  dans  la  caserne  des  fédérés; 
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leur  défespoil*  Tient  de  ce  que  ces  braves  gens  rejettent  les 
principes  crimioels  qu'ils  voudraient  leur  suggérer.  Je  de* 
mande  qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour.  • . 

Hugues.  «  11  y  a  quatre  jours  »  un  de  mes  amis  entendit, 
dans  cetle|tribuney  des  membres  qui  »  sans  prendre  garde  à 
ceux  qui  étaient  auprès  d'eux ,  dirent  qu'on  faisait  yenir 
les  canons.de  Saint-Denis,  parcequ'on  voulait  une  révolu- 
tion comme  celle  du  lo  août ,  et  qu'on  la  ferait  contre  la 
convention.  Le  même  soir,  en  sortant  ensemble ,  nousen* 
tendîmes  dire:  «  Ilfaut écbarper  ces  gueux-là.  »  (Ontnur- 
mure.) 

Leharcfy.  a  Je  veux  aussi  ajouter  un  fait.  J'ai  entenda 
ce  matin  un  colporteur  crier  :  cVoilà  la  liste  des  royalistes, 
des  aristocrates  qui  ont  voté  pour  l'appel  au  peuple.  »  Il 
faut  donc  prendre  de  grandes  mesures.  J'appuie  celles  que 
vous  a  proposées  Rouyer ,  et  je  demande  qu'on  fasse  venir 
huit  cents  gendarmes  qui  sont  à  Versailles.  » 

Gasêau.  a  Voilà  comme  parlaient  les  Ramond  ,  les  Vau- 
blanCy  les  Dumas,  lorsqu'ils  voulaient  faire  transporter 
l'assemblée  législative  à  Rouen.  9  { Murmures  dans  une 
grande  partie  de  Rassemblée.  ) 

Prieur  lit  la  lettre  du  maire  de  Paris  au  comité  de  sû- 
reté générale.  —  Le  maire  annonce  par  cette  lettre  qu'il  a 
chargé  h  département  de  police  de  prendre  toutes  les  me- 
surés pour  assurer  la  libre  circulation  des  personnes. 

Plusieurs  membres  demandent  la  parole  pour  des  faits. 

Vatazé.  f  Je  demande  que  tous  les  faits  soient  renvoyés 
au  comité  de  sûreté  générale.  » 

Danton,  c  Je  propose  à  la  convention  d'arrêter  qu'elle 
prononcera  sans  désemparer  sur  le  sort  de  Louis.  » 

Cette  proposition.est  décrétée  à  l'unanimité» 

ThibauU.  c  Je  demande  la  parole  pour  un  fait  qu'il  est 
intéressant  que  la  convention  connaisse.  » 

Plusieurs  membres  demandent  que  Thibault  ne  soit  pas 
entendu. 

La  convention  consultée  lui  accorde  la  parole. 

ThibauU,  c  Dimanche  »  sur  rinvitation  de  phisîeurs  de 
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mes  amis ,  j'allai  voir  une  affiche  qoi  fut  placardée  avec 
profusion  dans  celle  ville ,  et  qui  était  dirigée  contre  moi. 
A  peine  étais~je  arrivé  à  cette  affiche  ,  que  deux  hommes 
vinrent  se  placer  à  côté  de  moi ,  et  se  dirent  :  Jt  vour 
drais  bien  connaître  cet  évéque  du  Cantal,  je  lui  ferais 
bietk  passer  le  goût  du  pain.  Je  lus  jusqu'au  bout.  Ils  ré- 
pétèrent. Alors  je  leur  dis  :  Eh  lien ,  c'est  moi!  Alors  un 
d'eux  s'enfuît;  jesaisis  l'autre  au  collet...)»  {Des  murmures 
s*  élèvent  dans  une  partie  de  Rassemblée.  —  On  demande 
Tordre  du  jour.) 

Gensonné,  «  Je  demande  que  le  procts-verbal  constate 
que  les  murmures  partent  de  celte  partie  de  la  convention, 
que  j'ai  dénoncée  à  la  France  entière  comme  une  faction 
qui  veut  la  tyranniser.  »  , 

yhibault.  f  Cel  homme  que  J'avais  arrêté  me  demanda 
alors  exouse;  il  me  pria  de  le  laisser  aller,  alléguant  qu'il 
n'était  pas  Français.  —  De  quel  pays  es-lu  donc?  — -Je 
suis  Espagnol  :  je  viens  au  nom  de  ma  nation  demander  la 
tête  de  Louis  XVI ,  pour  faire  une  alliance  solide  avec  vo- 
tre république.  A  la  sollicitation  (]p  quelques  uns  de  mes 
collègues  ,  je  le  laissai  aller. 

»Je  n'ai  rapporté  ce  fait  que  pour  prouver  que  les  agi- 
tateurs ne  sont  pas  les  Parisiens  ,  qui  tous  ont  montré  le 
plus  profond  respect  pour  là  première  des  autorités ,  et 
pour  démontrer  que  tous  ces  mouvements  dont  on  nous 
entrelient  chaque  jour  ne  sont  l'ouVrage  que  des  intrigants 
et  des  émissaires  que  nous  envoient  les  puissances  étrangères. 

»Eh  bien^  citoyens  ,  il  faut  enfin  sortir  de  cet  état  de 
faiblesse  qui  nous  a  empêchés  jusqu'ici  Vie  sévir  contre  les 
adniinistraleurs  qui  ne  font  pas  exécuter  les  lois  ;  sans  cela 
vous  ne  serez  jamais  respectés.  Youlez-vous  l'être?  Faites 
tremblcf  tous  les  agitateurs  ,  tous  ces  anarchistes  qui  veu- 
lent parvenir  au  trône  à  travers  les  cadavres  ;  alors  vous 
regagnerez  l'estime  des  honnêtes  gens ,  et  vous  vous  ferez 
respecter  do  ceux  qui  vous  entourent.  J'appuie  la  propo-, 
sition  de  Rouyer;  elle  tranquillisera  vos' commettants  sur 
votre  liberté  etjsur  votre  sûreté.  » 
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Thur%4>t.,  «  J'appaie  aussi  la  proposition  de  Rouyer.  » 

Rouyer  lit  le  premier  article  de  son  projet. 

On  demande  le  renvoi  au  comité  pour  présenter  demain 
une  rédaction.  —  Prieur  insiste  ,  et  demande  que  les  fé- 
dérés soient  appelés  à  l'instant  même  à  la  garde  de  la 
convention. 

Boyer^Fonfri^de.  «J'ai  désiré  que  les  fédérés  des  dé- 
partements vinssent  à  Paris;  j'ui  voté  pour  que  voj^s  leur' 
permissiez  de  faire  le  service  autour  decette  enceinte  avec  les  ' 
citoyens  de  Paris  ;  je  viens  m'oppo^r  à  ce  que  leur  service 
commence  aujourd'hui*  Citoyens  ^  ne  calomniez  pas  vous- 
mêmes  le  jugement  que  vous  allez  rendre ,  laissez  ce  soin 
à  vos  ennemis.  Par  une  mesure  extraordinaire ,  ne  jetez 
pas  l'alarme  dans  cette  cité,  que  des  scélérats  voudraient 
peut^tre  agiter,  et  quji  sera  calme,  si  vous  l'êtes  vous- 
mêmes.  L'Europe  vous  contemple  ;  vous  devez  m'entendre. 
Je  demande  que  les  fédérés  ne  commencent  leur  service 
que  demain  ;  je  demande  que  vous  attendiez ,  pour  voter  » 
que  le  conseil  exécutif  vous  annonce  que  les  barrières  ont 
toujours  été  ouvertes.^  sab:  bien  que  des  hommes  cbmme 
vous  sont  toujours  libiPs  ;  mais  songez  que  vous  devez  en- 
core le  J>araîlre.  »         '  , 

Md^cLt.  «  J'avoue  que  je  he  connais  rien  à  tout  ce  que 
je  vois  et  à  tout  ce  que  j'entends  dans  celte  assemblée,  que 
l'on  joue  ici  depuis  trois  heures.  J'invite  la  convention  h 
,  se  respecter  elle-même  ^  et  à  n'être  pas  dupe  de  ces  terreurs 
simulées;  ceux  qui  affectent  des  transes  aujourd'hui,  sont 
les  mêmes  qui ,  il  y  a  quelques  jours  ,  nous  prônaient  leur 
courage,  et  qui  se  vantaient  en  secret  de  faire  les  (jLécretSé  . 
JIs  vous  disent  qu'ils  votent  sous  les  poignards,  et  il  n'y 
en  a  pas  un  seul  qui  soit  égratigné....  (  En  proférant  ces 
devnières  paroles ,  Uarat  rit  aux  éclats.  Des  murmures 
s'élèvent  dans  rassemblée,)  Je  prie  la  convention  de  vou- 
loir bien  m'accorder  du  silence;  j'ai  do  fortes  vérités  à  lui 
dire.  (  Quelques  rumeurs  se  font  encore  entendre,  )  J'invo- 
que sa  pudeur... «.J'en  ai  reçu^  moi,  des  mSnaces,  et  j'ai 
dédaigné  de  m'en  plaindre;  mais,  le  croiriez-vous?  les 
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hommes  qoi  se  plaignent  d'avoir  entendu  des  projets  d'as- 
sassinats sont  précisément  les.  mêiiles  qui  m'en  ont  eent 
fois  menacé.  Je  cite  Guadei  :  étant  daps^  le  comité  de  sû- 
reté générale  ,  il  a  dit  qu'il  ne  iallait  condamner  le  tyran  à 
,mort  c^u 'après  avo\r  prononcé  cette  peine  «  contre  toos  les 
coquins....  »  Et  il  est  facile  de  sentir  quelles  sont  les  victi- 
mes que  celte  faction  Voudrait  immoler....  »  (  Les  mur* 
mures  couvrent  la  voix  de  C opinant,  ) 

Guadet.  «Je  demande  la  parole,  d 

Mlarat.  n  Si  vous  ne  m'en  croyez  pas^  j'invoque  le  té- 
moignage de  Duhem  et  d'Anacharsiii  Gloots ,'  qui  ont  en* 
tendu  le  propos  de  Guadct....  J'entends  dire  que  les  dé- 
partemepts  sont  inquiets;  mais  quelle  est  la  cause  de  ces 
inquiétudes?  Ge.sont  des  députés  qui  eux-mêmes  propagent 
ces  faus$es  alarmes.  Je  vous  ai  dénoncé  ceux  du  Finistère» 
el  j'ai  les  preuves  juridiques  de  ma  dénonciation. ..•.  Et 
nous  aussi  nous  avon$  des  sujets  de  craindre  ;  et  puisqu'on 
vient  de  vous  entretenir  de  fables ,  il  me  sera  permis  de 
vous  citer  des  probabilités  :  il  se  répand  dans  le  public 
qu'un  grand .  nombre  de  membres  de  la  convention  » 
complices  de  Louis  Capet ,  sont  désespérés  de  la  fermeture 
des  barrières,  et  que  pour  fuir,  ils  veulent  les  faire  ou- 
vrir. (  Une  voix  :  Tu  as  donc  donné  des  ordres  pour 
qu'elles  fussent  fermées?)  J'appuie  les  mesure^  de  pru- 
dence qui  ont  été  proposées  pour  la  tranquillité  publique, 
et  je  demande  que  l'on  note  comme  infîmes  les  membres  ' 
qui  ne  seront  pas  à  leur  poste  dans  cette  circonstance  » 
et  qu'on  déclare  de  bonne  prise  cetix  qui  seront  saisis  hors 
des  barrières.  »  « 

Guadet.  «  Quoique  les  calomnies  de  Marat  ne  puissent 
réussir  que  dans  l'opinion  des  brigands  ,  je  dois  me  justi- 
fier de  celles  qu'il  a  avancées  »  et  j'y  réponds  en  un  ^eul 
mot,  c'est  que  je.n'ai  pas  été  au  comité  de  sûreté  générale 
depuis  que  la  convention  est  assemblée.  » 

Marat,  «G'est  au  comité  de  défense  générale....  Par- 
bleu !  il  se  largue  d'une  erreur  de  mot  I  » 


yGoogk 


26  CONVENTION  NATIONALE. 

Duhem.  $  J'étais  au  comité  de  défense  générale  le  jour 
où  y  vinrent  Dumburiez  et  Biron.  » 

On  réclame  avec  force  l'ordre  du  jour. 

Duhem.  «  Passez  à  l'ordre  du  jour ,  sans  quoj;  je  vous 
'4irai  des  secrets  importants,  n 

Ducos.  0  Disrle»  à  la  tribune  pour  que  je  puisse  te  dé- 
mentir publiquement.  », 

La  convention  passe  à  Tordre  du  jour ,  et  renvoie  les 
propositions  de  Rouyer  au  comité  de  la  guerre  pour  en 
faire  le  rapport  demain. 

-^  Gorsas  lit  une  déclaration  par  laquelle  un  commis  du 
comité  de  surveillance ,  envoyé  pour  vérifier  si  les  barriè- 
res étaient  fermées  ,  atteste  que  celles  qu'il  a  visitées  sont 
ouvertes. 

L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.  # 

Les  ministres  entrent  dans  la  convention.  Le  président 
leur  lit  le  décret  qui  les  mandé. 

Le  ministre  de  la  justice,   «  Je  viens  rendre  compte  à 
la  convention  nationale»  au  nom  du  conseil  exécutif»  des' 
mesures  qu'il  a  prises  pour  le  maintien  de  l'ordre  dans 
Paris. 

«  Le  ministre  de  l'intérieur,  à  l'ouverture  de  la  séance  du 
conseil  d'aujourd'hui ,  lui  a  appris  que  ce  matin ,  à  une 
ou  deux  heures  après  minuit,  il  lui  éVaît  été  écrit,  par  le 
comité  de  sûreté  générale  de  la  convention,  une  lettre  dans 
laquelle  il  était  dit  qu'un  très  grand  nombre  de  voitures 
se  portaient  aux  barrières  de  la  ville  de  Paris;  que  des 
ciloyensqui  avaie^nt  appris  cet  événement ,  vrai  ou  faux,  in- 
vitaient le  comité  à  prendre  une  mesure  pour  arrêter  cette 
émigration ,  qui  paraissait  suspecte.  En  nous  communi- 
quant cette  lettre ,  le  ministre  de  l'intérieur  nous  a  en 
même  temps  donné  communication  de  sa  réponse.  Dans 
cette  réponse,  le  ministre  réclame  rexécution  du  principe 
qui  permet  à  tout  cît(»yen  de  s'éloigner  du  lieu  oii  il  vît. 
dans  la  terreur.  A  la  suite  de  ces  deux  lectures,  le  conseil 
exécutif  a  reçu  une  lettre  du  général  Santerre»  contenant 
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Texlrait  de  l'ordjre  géoéral  dudît  jour.  Le  conseil  exécutif 
araîl  donné  Tordre  hîer  s^u  général  Santerre  de  lui  rendre 
compte  cbacfue  jour  de  l'état  de  Paris  ,  et  des  mesures 
prises  pour  maintenir  Tordre.  Il  avait  également  écrit  au 
maire  de  Paris  pour  lui  rendre  compte.  Le  maire  de  Paris 
est  malade.  Je  tous  rendrai  compte  tout  à  Theure  d*un 
entretien  que  j'ai  eu  avec  lai  ce  matin.  L'extrait  de  Tordre 
renferme  des  détails  sut*  ce  qui  s'est  passé  au  Théâtre  de 
la.  Nation. 

•  Hier,  vers,  les  six  heures,  le  commandant  général  pro-* 
yisoire  fut  appelé  au  Théâtre  de  la  Nation,  parceque  les 
magistrats  y  étaient  insultés  par  ceux  qui  voulaient  CAmi 
des  loist  Santerre  d'abord  ne  se  montra  pas,  et  fit  deman* 
der  un  des  officiers  municipaux  qui  étaient  consignés  au 
balcon.  On  Tapet*çut,  et  on  Tinsulta;  il  fut  traité,  ainsi 
que  les  officiers  municipaux ,  de  scéléi^at.  Le  général  re- 
connut pluls  de>  trois  cents  personnes  des  plus  acharnées 
qui  le  menaçaient  avec  de  gros  bâtons;  une  d'elles  fut  aussi- 
tôt arrêtée.  Xl'est  lin  domestique  chez  Gilet,  procureur, 
section  de  la  Croix-Rouge.  II  y  en  a  plusieurs  désignés , 
entre  autres ,  un^grenadier  du  faubourg  Saint-Antoine.  Ce 
grenadier  est  connu  du  général  pour  avoir  toujours  montré 
des  sentiments  contraires  à  la  révolution  ,  son  frère 
est  un  signataire  de  pétitions  qui  a  été  à  l'armée  pour  se 
soustraire  uii  moment.  Plusieurs  présentèrent  Je  pistolet. 
Le  commandant  général,  ne  pouvant  obtenir  le  silence j 
leur  dit  qu'ils  étaient  des  aristocrates» 
.  )»La  section  de  TObservaioire  detiaande  la  répartition  des  - 
canons  arrivés  de  Saint-Denis,  dans  les  sections.  Le  com- 
mandant général  ne  peut  répondre  à  cette  demande;  c'est 
au  ministre  à  le  faire. 

nLa  réserve  de  la  sixième  légion  maîrchera  aujourd'hui 
pour  conduire  les  canons  qui  sont  à  Saint-Denis. 

»  Un  bruit  était  parvenu  au  conseil  exécutif.  Onavait  dit 
que  le  conseil  général  avait  fait  fermer  les  barrières.  Le 
conseil  a  fait  vérifier  le  fait.  Il  est  résulté  de  cette  vérifi-  , 
cation  que  toutes  les  barrières  étaient  ouvertes. 
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Le  conseil  exécutif  m'avait  chargé  de  me  rendre  auprès 
du  maire»  pour  lui  demander  ia  connaissance  qu'il  pouvait 
avoir  sur  Tétat  de  Paris.  Dans  ma  route,  tout  me  parut 
parfaitiement  tranquille.  A  la  mairie  ,  je  ne  vis  e^ucune  pré- 
caution extraordinaire  qui  annonçât  la  crainte  d'aucun 
trouble.  J'ai  vu  le  maire  lui-même  tranquille  au  milieu  de 
sa  famille ,  mais  dans  le  costume  d'un  malade  :  il  m'a  dit 
qu'il  n'avait  rien  à  m'appréndre  dé  particulier;  que  le  Co- 
mité de  police  ne  lui  avait  fait  passer  aucun  renseignement. 
,  Il  m'a  ajouté  qu'il  savait  qu'il  existait  dans  Paris  des  prinf- 
cipes  de  mouvement»  mais  qu^aucun  ne  se  faisait  sentir; 
qu'il  avait  lieu  de  croire  qu'ils  étaient  contenus  de  manière 
à  être  ^touffes.  Voilà,  législateurs,  ce  que  le  pouvoir  exé- 
cutif a  fait  pour  obtenir  des  renseignements,  et  ceux  qu'il 
a  obtenus.  ^ 

»  Une  seule  observation  que  je  crois  devoir  faire  avant 
de  terminer  ce  rapport ,  c'est  que  les  canons  qui  sont  ve- 
nus de  Saint-Denis^  et  qui  ont  causé  des  alarmes ,  sont 
tous  de  grosses  pièces  de  siège,  et  qu'ils  manquent  des 
entourages  nécessaires  pour  s'en  servir  :  c'est  ce  que  le 
minisire  de  la  guerre  a  attesté  hier  au  coqseil  exécutif.  » 
'  Le  président.  «  Voici  une  lettre  du  maire  de  Paris. 

»  Citoyen  président ,  je  reçois  le  décret  de  la  convention 
nationale.  Les  renseignements  qui  me  parviennent,  con- 
sistent :  1®  dans  la  résolution  prise  par  des  malveillants , 
de  se  porter  aux  barrières  pour  en  empêcher  le  passage. 
J'ai  donné  à  cet  égard  dans  la  nuit  dernière  un  ordre  po 
sitif  au  commandant  général  pour  maintenir  la  libre  cir^ 
culation.  Par  sa  réponse ,  il  m'annonce  que  ses  ordres  ont 
empêché  d'exécuter  ce  projet.  2®  Dans  un  projet  de  se 
porter  aux  prisons  pour  y  renouveler  les  attaques:  ce  bruit 
m'a  paru  d'autant  plus  fondé  que  je  sais  par  des  rapports 
0dèles ,  que  des  voleurs  qu'on  conduisait  en  prison  mar- 
quèrent des  craintes  d'y  être  massacrés  sous  peu  de  temps. 
J'ai  donné  les  ordres  pour  faire  respecter  les  maisons  d'ar- 
rêt; et  il  paraJtt  que  ces  ordres  donnés  ont  empêché  ou 
retardé  l'elTet  de  ces  menaces.  S""  Sur  des  bruits  vagues 
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de  soulèvement  qu'on  cherche  à  exciter,  sur  des  motions 
incendiaires  qui  n'ont  pas  beaucoup  de  partisans  quoiqu'on 
les  crie  tout  haut. 

»  Ce  qui  peut  diminuer  ces  craintes  ,  c'est  la  réunion  des. 
•  bons  citoyens  qui  yeulent  le  respect  aux  lois  »  aux  pro- 
priétés s  aux  personnes.  Leur  nombre  augn^ente  tous  les 
jours.  » 

Lemintstrede  la  justice,  t  II  paraîtrait  à  la  lecture  de 
celte  lettre  qu'il  y  a  contradiction  entre  le  dire  du  maire 
et  le  mien.  Cependant  j'observe  qu'en  résultat  les  faits 
graves  contenus  dans  la  lettre  se  réduisent  à  deux ,  au 
mouvement  vers  les  barrières,  et  au^ mouvement  vers  les 
prisons  pout*  y  renouveler  les  massacres. 

»  Quant  au  mouvement  vers  les  barrières ,  je  vous  en  ai 
rendu  compte. 

9  Quant  à  celui  vers  les  prisons,  j'atteste  que  le  maire  ne 
m'a  pas  dit  du  tout  qu'on  en  préparât.  Je  me  rappelle  ce- 
pendant que  ,  sur  le  fait  des  voleurs ,  il  m'a  dit  que  dans 
la  dernière  nuit  on  avait  arrêté  plusieurs  voleurs,  et  que 
lorsqu'on  leur  avait  parlé  de  les  conduire  aux  prisons ,  ils 
avaient  témoigné  une  grande  horreur.  Le  maire  n'a  rien 
ajouté  à  ces  mots;  c'est  moi  qui  ai  tiré  la  conséquence 
suivante  de  ce  fait  :  je  lui  dis  qu^il  pourrait  se  faire  que  ces 
voleurs  ,  arrêtés  comme  voleurs ,  eussent  pris  auparavant 
l'engagement  de  se  porter  aux  prisons  pour  renouveler  les 
massacres.  Je  n'ai  pas  cru,  citoyens ,  devoir  faire  entrer 
ces  .conjectures  dans  le  compte  que  j'avais  à  vous  rendre.  » 

Gensonné.  t  Je  vous  prie ,  citoyen  président ,  de  deman- 
der compte  da  décret  qui  charge  le  pouvoir  exécutif  de 
veiller  à  la  sûreté  de  Paris ,  pendant  tout  le  ternes  que  nous 
nous  occuperons -du  sort  de  Louis.  Je  demande  si  la  mu- 
nicipalité rend  compte  tous  les  jours  au  conseil  exécutif 
des  faits  qui  peuvent  se  passer  dans  Paris  et  des  mesures 
prises  pour  assurer  la  tranquillité  publique.  » 

Le  ministre  de  la  justice,  «  Citoyen  président ,  lorsque, 
le  6  décembre,  vous  rendîtes  le  décret  dont  on  vient  de  par- 
ler ,  le  conseil,  délibérant  sur  les  moyens  de  l'exécution , 
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crut*  au  moyen  de  quelques  uns  de  ses  membres  ,  observer 
que  pour  maintenir  l'ordre  sous  saresponsdbMilé  immié- " 
diate,  le  conseil  exécutif  devait  avoir  aussi  la  réquisition 
immédiate  de  la  force  armée»  et  que  cependant»  par  le 
principe  de  tous  les  décrois*  la  réquisition  appartient  à  la 
municipalité  et  aux  autres  corps  constitués»  Cependant  le 
conseil  exécutif  pensa  qu'en  faisant  venir  au  lieu  de  ses 
séances  des  commissaires  de  la  municipalité,  du  départe- 
ment, ainsi  que  le  commandant  provisoire  de  la  force  ar- 
mée y  en  concertant  avec  eux  des  mesures*  eu  leur  donnant 
des  ordres  directs  ,  il  obéissait  au  d<$cret. 

«J'ajouterai  que  depuis  le  6  décembre,  jusqu'au  mo- 
ment^où  la  convention  nationale  a  interrompu  la  discussion* 
le  conseil  exécutif  a  été  en  séance  permanente.,  et  que  de>- 
puis  la  reprise  de  cette  affaire ,  la  permanence  a  continué.» 

Gensonné.  «  Je(  me  borne ,  citoyens ,  à  réclamer  l'e;cécu^* 
tion  littérale  du  décret  que  vous  avez  rendu;  car  il  serait 
bien  étonnant  que  le  pouvoir  exécuti'f  restât  chargé  d'une 
responsabilité  particulière  ,  s'il  restait  aussi  étranger  qu'il 
paraît  Têlre  à  ce  qui  se  passe  dans  Paris.  Je  demande 
donc  que,  par  un  décret  forihel ,  vous  ordonniez  à  la  muni- 
cipalité ,  aux  autorités  constituées ,  et  au  commandant  pro- 
visoire.; de  rendre  compte  au  pouvoir  exécutif,  tous  les 
jours,  de  l'état  de  Paris.  J'ajoute  que  vous  devez  lui  donner 
la  réquisition  immédiate  de  la  force  arméb.  {Murmures,  ) 
ss  £futorités  constituées,  il  faut  né- 
irs  de  tous  les  moyens,  pour  que 
té.  »  {Les  murmures  continuent.) 
j'ai  entendu  hier  et  aujourd'hui  * 
jo  dans  l'assemblée  constituante, 
ie  législative.  Dans  l'assemblée  cou- 
les Maury  demandaient  Tordre ,  se 
dre  et  voulaient  museler  le  peuple* 
ative,  les  Ramond,  les  Yaublanc* 
is  de  la  paix  et  de  la  constitution, 
itient  ce  système  ,  c'est  toujours  le 
f  c'est  toujours  lui  qu'on  a  calom- 
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niéâcfpuîdlar^voluiion.  Jele répète,  c'est, le  même syslème» 
on  n'a  changé  que  de  nom.  On  s'est  dit  d'abord  les  amis 
de  la  paix,  ensuite  les  ami$  de  ta  constitution,  au)our-< 
d'hni  on  se  dit  les  amis  de  la  loi.  Je  suis,  ami  de  Tordre 
et  des  lois ,  mais  jamais  à  la  manière  des  Maury ,  des  Ra* 
mood  »  et  de  ceux  qui  ont  l'impudeur  de  soutenir  leur 
système. 

»  Citoyens,  je  viens  de  parcourir  beaucoup  de  départe- 
ments, j'y  ai  vu  des  audacieux  dire  que  la  convention 
délibère  le  couteau  sous  la  gorge.  {Quelques  voix:  C'est 
vrai.'— -Z)e  violents  murmures  s* élèvent  dans  la  plus 
grande  partie  de  rassemblée,) 

»  Citoyens,  vous  qui  réclamez  tant  la  liberté  des  opi- 
nions ,  laissez-moi  donc  parler;  vous  me  répondre^  si  vous 
pouvez.  Dans  ce  que  j'ai  dit,  il  n'y  a  ta  personnalité,  ni 
injure»:  cependant  je  suis  violemment  interrompu  par  les 
plus  atroces  injures.  Je  dédaigne  les  injures  et  je  viens  aux 
faits.  J'ai  lu  dans  des  journaux  autrefois  patriotes ,  que  la 
convention  nationale  .délibérait  le  couteau  sous  la  gorge , 
et  j'ai  vu  des  hommes  bonnéteis  qui  le  croyaient  de  bonne 
foi.  Arrivés  à  Ppris ,  nous  avons  observé  que  jamais  il  n'a-r 
vait  été  dans  un  calme  plus  parfait.  Noos  avons  observé 
que  la  marelle  que  tenait  ce  côté  de  l'assemblée  législative, 
(  Uorateur  indique  du  geste  la  partie  de  la  salle  qui  est 
située  à  la  droite  delà  trlbune.)\ovs^d'\xn  ministre  deman- 
dait un  camp  de  patriotes  ^  des  fédérés  de  départements 
était  suivie  par  ceux  qui  aujourd'hui  appellent  ces  fédérés. 

»  Quels  moyens  emp5oya-t-oa  alors  ?  J'ai  vu  des  hommes 
.  qui  auraient  yu  périr  mille  fois  [a  garde  nationale  de  Pa- 
ris, venir  jci  la  flatter  bassement,  lui  dire  qu'on  la  pre- 
nait san^  doute  pour  des  assassins.  Quelle  méthode  suit-on 
aujourd'hui  auprès  'des  fédérés  ?  On  veut  perdre  Paris 
pcfreequ'il  a  fait  la  révolution,  parcequ'on  sait  qu'il  ne 
pliera  jamais  sous  aucun  despote,  quelque  forme  qu'il 
prenne.  On  chcfrchè  à  intéresser  l'amour^propre  des  dé- 
.  partements.  On  a  eu  tous  les  journaux  possibles,  on  les  a 
réunis  «ux  lattes  particulières  ;  on  leur  a  dit  que  la  garde- 
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nationale  dé  Paris  en  VQuIait  à  la  liberté  4e  la  convention , 
et  voilà  dans  quelle  position  on  a  mis  les  patriotes.  S'ils 
adoptent  les  fédérés^  a-t*on  dit ,  voilà  un  décret  qui  dé- 
clare la  ville  de  Paris  suspecte.  La  réputation  de  Paris  est 
perdue.  S'ils  les  rejettent ,  les  fédérés  seront  eux-mêmes 
intéressés  à  se  déclarer  contre  la  garde  nationale.  Il  js'en- 
suîvra  la  guerre  civile.  (  Violents  murmures.  ) 

i>On  a  dit  ensuite  :  Il  y  a  en  France  un  homme  suspect 

"  qui  a  émis  des  opinions  exagérées  :  c'est  Marat.  Disons  que 
tous  les  patriotes  sont  sous  la  bannière  de  Marat  ;  et  la  haine 
due  à  la  faute  d'un  individu  retombera  sur  tou^  les  patrie* 
tes  .quelque  système  qu'ils  aient  embrassé.  Le  côté  gauche 
de  l'assemblée  a  soutenu  le  patriotisme  dans  l'assemblée 
législative  :  on  l'appelle  aujourd'hui  la  m,ùntagne.  Disops 
qu'elle  est  composée  d'assassins.  Citoyens ,  on  Ta  cru  un 
moment  dans  les  départements;  mais  rassurez- vous ,  pa- 
triotes, je  puis  vous  assurer  que  le^masque  qui  couvrait 
l'hypocrisie  est  à  peu  près  arraché.  On  connaît  le  but  de 
ceux  qui  voulaient  établir  ce  plan. 

»  Vous  voulez  des  armées  de  fédérés ,  et  nous  ne  deman- 
dons pas  mieux. 

))Le  conseil  exécutif  vient  de  rendre  compte  de  l'état  de 
Paris.  Vous  voyez' qu'il  esf;  calme ,  que  le  peuple  de  Paris 
supporte  patiemment,  toutes  les  calomnies.  Je  demande, 
par  ces  observations  générales,  qui  d'ailleurs  répondent 

.  suffisamment  à  la  proposition  de  Genspnné ,  que  le  rapport 
fjEiit  par  le  ministre  de  la  justice  soit  imprimé  et  envoyé 
aux  quatre-vingt-quatre  départements.  i> 

Quelques  membres  demandent  l'ajournement  de  la  pro. 
position  de  Gensonné. 

Lacroix,  c  Celte  proposition  ,  à  mon.avis,  ne  mérite  pas 
l'honneur  d'un  ajournement.  Toutes  nos  lois  attribuent 
aux  magistrats  le  droit  terrible  de  requérir  la  force  armée; 
vous  ne  pouvez  le  leur  enlever  sans  les  déclarer  indignes  de 
la.  confiance  de  leurs  concitoyens ,  sans  avoir  la  preuve 
qu'ils  en  ont  fait  un  mauvais' usage;  or,  on  ne  peut  faire 
ce  reproche  à  la  nouvelle  municipalité,  et  aux  nouveaux 
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admliiistrateùrs  du'départeroeDt  de  Paris.  La  tranquillité 
règne;  ils  ont  rendu  exactement  compte  au  conseil  de  la 
situation  de  la  ville.  Je  demande  la  question  préalable  sur 
l'ajournement  et  sur  la  proposition  de  Gensonné.  » 

Chambcn,  «  Il  est  impossible  de  fermer  la  diâcussipn.  Il 
s'agît  d'ifne  hiesure  importante  de  sûreté  générale  ;  les 
autorités  constituées  elles-mêmes  paraissent  partagées  sur 
cette  opinion  -,  et  nous  offrent  des  rapports  qui  ne  sont  pas 
uniformes;  les  unes  annoncent  que  tout  est  dans  la  plus 
entière  désorganisation ,  et  qu'il  existe  une  fermentation 
qui  annonce  une  explosion  prochaine  ",  les  autres  conyien- 
neiiit  qu'il  y  a  un  germe  de  fermentation  ,  mais  nous  laissent 
espérer  qa'il  peut  être  contenu.  J'aimerais  mieux  qu'on  ne 
nous  eût  point  fait  de  phra«es  et  qu'on  noiis  eût  dit  la  vé- 
rité tout  entière  :  malgré  tous  les  rapports  qui  annoncent 
votre  tranquillité  ,  je  dis  que  vous  n'êtes  point  tranquilles. 
(  Murmures.  ) 

9  Je  sais  qu'on  est  toujours  tranquille  lorsqu'on  a  du  cou- 
rage ;  la  question  n'est  pas  de  savoir  si  vos  cœurs  sont  tran- 
quilles ,  mais  s'ils  ont  des  droits  à  l'être.  Je  sais  bien  aussi 
qu'il  est  des  hommes  tranquilles....  Mî^is  ce  n'est  pas  à  eux 
que  je  m'adresse;  je  parle  de  ceux  qui  veulent  la  liberté,  mais 
la  liberté  tout  entière,  qui  sont-incapables  de  plier  sous  au- 
cune espèce  de  tyrannie;  c'était  à  ceux-là  que  j'assurais  que  ' 
'leur  tramquillité  était  menacée.  Sans  doute,  dans  toute  cir- 
constance ,  il  serait  dangereux  d'accorder  aii  pouvoir  exécu- 
tif une  Idlitude  de  pouvoirs,  telle  que  celle  qui  mettrait  sous 
sa  direction  immédiate  une  force  publique  immense;  mais 
eniin  puisqu'il  faut  qu'une  autorité  quelconque  en  soit  re- 
vêtue, je  demande  à  laquelle  il  est  le  plus  dangereux  de  la, 
confier,  du  conseil  exécutif  ou  de  la  municipalité  de  Paris. 
Je  soutiens  que  les  dangers  sont  moins  grands  en  en  remet* 
tant  l'exercice  au  conseil  exécutif,  et  je  demande  qu'on 
mette  aux  voix  la  proposition  de  Gensonné.  » 

L'assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à   délibérer 
sur  la  proposition  de  Gensonné  ,  et  pas$e  à  l'ordre  du  , 
jour. 
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Le  président*  «  Je  réclame  la  parole  sur  la  manière  àe 
p<>ser  la  question.  » 

iV....  «  Avant  tout  il  fai^t  savoir  queUe  sera  la  majorité 
requise  pour  faire  force  de  jug^ement.  » 

Lanjuinais.  a  Je  demande  que  ce  si>it  les  deux  tiers  des 
voix,  i  _ 

Garan-Coulûn,  a  II  n'est  pas  possible  que ,  dans  la  cou* 
Tenlion  nationale»  il  y  ait  d'autre  règle  que  la  majorité 
absolue.  Il  faut  que  les  décrets  soient  égfilement  respectés . 
soit  quHls  aient  été  votés  à  une  majorité  considérable  ou 
qu'ils  n'aient  été  votés  qu'à  la  tnajorité  d'uaé  séulb  voix.  Je 
demande  l'ordre  du  jour.  » 

Philippecmx.  «  Pour  parvenir  à  un  but ,  il  faut  commen- 
cer un  appel  nominal  sur  toutes  les  propositions ,  et  en 
faire  un  second  sur  celle  qui  obtiendra  le  plus  de  suifra* 
ges.  » 

Le  Hardy  {du  Morbihan).  «Je  ne  crois  pas  que  la  con- 
vention puisse  délibérer  sans  poser  la  question  d'une  autre 
manière.  Je  suppose  en  effet  qu'il  y  ait  très  peu  de  voix 
dans  cette  majorité;  je  ne  crois  pas  qu'elle  aurait  ce  ca- 
ractère que  vos  commettants  attendent  de  vous ,  ce  carac- 
tère qui  doit  en  imposer  aux  puissances  étrangères;  il  en 
est  qui ,  par  préjugés ,  ne  croient  pas  que  la  'mort  d'un  réi 
puisse  être  semblable  à  celle  d'un  autre  homme.  Je  de- 
mande que  la  question  soit  ainsi  posée  :  «  Ou  la  déporta-* 
tion  ou  la  mort  ;  »  et  que  pour  le  décret  /il  J  ait  au  moins 
les  deux  tiers  des  voix.  » 

Duquesnoy.  «  Citoyens,  je  suis  trop  convaincu  des  lu- 
mières de  l'assemblée  pour  croire  que  ks  opinions  soient 
divisées..  Tout  le  monde  a  déclaré  que  Louis  était  coupable 
d'attentat  contre  la  sûreté  générale.  Efa  bien  !  ouvrez  le 
code  pénal  et  appliquez-lui  la  loi;  j'ai^u<}ue  la  loi  est  une 
pour  tous  les  citoyens  ;  la  peine  contre  les  conspirateurs 
doit  être  appliquée  à  Louis,» 

Danton.  «  La  première  question  qui  se  présente  est  de^ 
savoir  si  le  décret  que  vous  devez  porter  sur  -Louis  sera , 
comme  tous  les  autres ,  rendu  à  la  majorité.  On  a  prétendu 
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que  telle  était  TimportaDce  de  cette  question ,  qu'il  ne  suf- 
fisait pas  qu'on  la  votât  daus  la  form6  ordinaire.  Je  de-     ^ 
mande  pourquoi,  quand  c'estpar  une  simple  majorité  qu'on 
a  prononcé  sur  le  sort  de  la  nation  entière ,  quand  on 
n'a  pas  même  pensé  à  élever  jcette  question ,  lorsqu'il  s'est 
agi  d'abolir  la  royauté ,  on  veut  prononcer  sur  le,  sort  d'un 
individu  »  d'un  conspirateur,  avec  des  formes  plus  sévères 
(^  plus  solennelles  ?  Nous  prononçons  comme  représentant 
par  provision  la  souveraineté.  Je  demande  si  quand  une 
lot  pénale  est  portée  contre^  un  individu  quelconque  ,  vous 
renvoyez  au  peuple,  ou  si  vous  avez  quelque  scrupule  h 
lui  donner  son  exécution  immédiate'.  Je  demande  si  voua    . 
n'avez  pas  voté  à  la  majorité  absolue  la  r^ublique  et 
la  guenre;  je  demande  si  le  'sang  qui  coule  au  milieu  des 
combats  ne  coule  pas  défmitivement.  Les  complices  dé  Louis 
ji'ont-ils  pas  subi  îfnmédiatement  la  peine,  sans  aucun  rè- 
eours  au  peuple,  et  en  veriu  de  Tarrêt  d'un  tribunal  ex- 
traordinaire. Celui  qui  a  été  l'âme  de  ce  complot,  a^^ii 
mérité  une  exception  ?  Vous  êtes  envoyés  par  le  peuple  pour 
juger  le  tyran ,  non  pas  commç  jufges  proprement  dits , 
maiscomme  représentants;  vous  ne  pouvez  dénaturer  votre 
caractère.  Je  demande  qu^en  passe  à  Tordre  du  jour  sur  la 
proportion  de  Lehardy;  motivé  et  sur  les  principes ,  et 
sur  ce*que  vous  avez  déjà  pris  deux  délibérations  à  la  sim- 
{rie  majorité.  » 

Lanjuinais,  «  Il  ne  s'agit  pas  ici  de  craindre  ;  vous  ne  die- 
vez  craindre  que  de  violer  la  justice  et  là  raison.  La  pre- 
mière violation  des  principes  fait  toujours  marcher  de  vio- 
lation e^  violation.  Je  pourrais  vous  en  donner  plusieurs 
exemples,  dans  cette  affaire  même;  mais,  du  moins,  soyez 
conséquents  dans  cette  violation  dbs  principes;  soyez  au 
'moins  d'accord  avec  vous  mêmes.  Vous  invoquez  sans  cesse  ^ 
l%code  pénal.  Vous  vous  dites  sans  cesse,  uous  sommes 
jury  :  eh  bien  J  c'est  le  code  pénal  que  j'invoque  ;  ce  sont 
ces  formes  de  jury  que  je  demande,  et  auxquelles  je  vous 
supplie  de  ne  pas  faire  d'exception. 
9  Mais  vous  dites  aussi  que  les  lois  se  font  à  la  majorité 
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plus  une.  Eh  bien  !  vous  faîtes  donc  un  acte  mixte  et  qui 
participe  de  vos  deux  fonctions.  Vous  avez  rejeté  toutes  les 
formes  que  peut-être  la  justice ,  et  certainement  l'humanité 
,  réclamaient  :  la  récusation  et  la  forme  silencieuse  du  scru- 
tin,  qui  seule  peut  garantir  la  liberté  des  suffrages.  On  p^* 
raît  délibérer  ici  dans  une  convention  libre  ;  mais  c'est  sous- 
les  poignards  et  les  canons  des •  factieux r  (On  murmure.  ) 
je  le  pense^  Daignez,  citoyens,  peser  toutes  ces  considé- 
rations :  c'est  pour  obtenir  l'exécution  de  la  loi  qtie  je  les. 
présente:  c'est  en  faveur  dé  la  justice  et  de  l'humanité 
que  je  demande,  aux  termes  de  la  loi,  qu'il  faille  les- trois 
quarts  des  suffrages.  » 

L'as9emblée  passe  à  Tordre  du  jour  motivé  sur  ce  que 
tous  ses  décrets  doivent  être  indistinctement  rendus  à  la 
majorité*absolue  seulement. 

Le  préaident,  «c  La  convention  nationale  décrète  que  le 
jugement  contre  Louis  Capet  ne  sera  pas  envoyé  à  la  ra- 
tification du  peuple.  » 

Il  est  huit  heures  du  soir  ;  l'appel  nominal  commence 
par  départements  :  l'assemblée  et  lés  tribunes  sont  dans 
une  attitude  calmeel  silencieuse. 


Troisième  ijuesUon.  Quelle  peine  sera  iu^igëe  à  Louis? 


<  GAROÎfHB  (HAOtK-). 

i 

Jean  JUiailhe ,  la  mort.  Sicette  opi- 
nion passe ,  il  demande  que  Tas- 
blée  discute  s'il  convient  à  l'inté- 
rôtpuBlîc  que  l'exécution  ait  lieu 
ânr-le-champ  ou  qu'elle  soit  dif- 
férée. Cette  disposition  est  indé- 
pendante de  son  vote. 

Delmas ,  la  mort. 

Projean ,  la  mort. 

Peréi,  la  réclusion  et  l^expulsion  à 
la  paix,  comme  mesure  de  sûreté 
générale. 

Julien,  la  mort. 

Çalès,  la  mort." 

Estadins,  la  réclusion  et  l'expulsion 
à  la  paix. 

^yra/,  la  mort. 

Desacy,  ia  mort ,  avec  l'ianiende- 
ment  de  Mailbe. 


Rôuzet^  la  féclusîon  à  temps,  comme 
mesure  de  sûreté  générale. 

Drullie,  la  réclusion  jusqu'à  ce  que 
les  puissances  de  l'Europe  aient 
reconnu  l'indépendance  de  la  ré- 
publique française;  le  bannisse* 
ment  alors  sous  peine  de  mort.  ' 

Mazade,  la  réclusion  perpétuelle. 


Laptaigne,  la  mort. 
Marihon-Mantaut ,  la  mort. 
Descamps  ^  la  mort. 
Cap  pin ,  I9  réclusion  jusqu'à  l'aflh^- 
missement  de  la  liberté,  et  le  baa- 
,  nissement  ensuite. 
Barbeau'Dubarran  ^  la  mort. 
Laguircy  la  mort. 
Jchon ,  la  mort. 
Bousquet,  la  mort. 
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Moyssei ,  la  réclusioii ,  l'expulsion  à 
làpaJT. 


^ergnia^idj  la  mort ,  avec  Tanen- 
dement  de  Mailhe. 

Guadet ,  la  mort  avec  l'aoïeiide- 

ment  de  Mailhe. 
Gensonné ,  la  mOrt. 
Afin  de  prouver  à  PEnrope  que 
la  coodamnation  de  Louis  n'est 
pas  l'ouvrage  d'une  faction,  il  de- 
mande que  la  convention  déli- 
bère, immédiatement  après  son 
jugemefnt,sur  les  mesures  de  sû- 
reté à  prendre  en  faveur  des  en- 
fants du  condamné  et  contre  sa 
famille;  il  demande  aussi,  afin^ 
de  prouver  qu'elle  n'admet  point 
de  privilège  entre  les  scélérats , 
qu'elle  enjoigne  au  ministre  de 
la  justice  de  poursuivre  par-de- 
vant les  tribunaux  les  assassins 
et  les  br%ands  des  a  et  &  septem- 
bre. 

Oron^^neifve  ,1a  détention. 

Jay  Saintt-Foy ,  la  mort.  * 

^Ditcos,  la  mort. 

Garraud,  la  mort. 

Boyer-Fonfrèdcj^la  mort. 

Duptâniier i  la  mort,  avec  l'amen- 
dement de  Mailhe. 

Deleyre,  la  mort. 

Lacaz&y  la  réclusion  jusqu'à  la  paix, 
ou  jusqu'à  ce  que  Tindépen- 
dance  do  la  république  soit  re- 
connue; le  bannissement  ensuite. 

Bergoemgf  la  réclusion*. 


Chambon,  la  mort. 

/?onaier,la  mor^. 

CurcO',  la  réclusion  ,  et  la  déporta- 
tion è  la  paix. 

VUnnel ,  la  réclusion  jusqu'à  la 
paix,  ou  jusqu'à  ce  que  les  puis- 
sances de  l'Europe  aient  reconnu 
rindépendapcede  la  république; 
le  banuissement  alors  sous  peine 
de  mort. 

Uouyer,  U  rao<;t. 

Cambacérès ,  les  peines  prononcées 
par  le  code  pénal,  avec  sursis 
jusqu'à  la  paix;  alors  faculté  de 
commuer  ces  peines;  mais  leur 
exécution   rigoureuse    dam  .  les 


^7 

vingt-quatrelieUres  de  l'invasioa 
qui  pourrait  être  fôite  du  terri- 
ioirc  français  par  l'ennemi. 

Brunel,  la  réclusion  comme  me- 
sure de  sûreté  générale,  sauf  hi 
déportation  suivant  les  circon- 
stances. 

Fabré ,  la  niort. 

Castilion,  la  réclusion  et  le  bannis- 
sement à  la  paix. 

ILLB-BT-VILAM«B. 

Lanjuinais.  Comme  homme  je  vo- 
terais la  mort  de  Louis  ;  mais 
comme  législateiu:,  considérant  : 
uniquement  le  salut  de  l'état  et 
l'intérêt  de  la  liberté ,  je  ne  con- 
nais pas  de  meilleur  moyen  pour 
les  conserver  et  les  défendre  con- 
tre la  tyrannie  que  l'existence  du 
*  ci-devant  roi.  Au  reste  j'ai  en- 
tendu dire  qu'il  fallait  que  nous 
jugeassions  cette  afiàire,  comine 
la  jugerait  le  pei^le  lui-même  : 
or  le  peuple  n'a  pas  le  droit  d'é- 
gorgef  un  prisonnier  vaincu.  C'est 
doue  d'après  le  vœu  et  les  droits 
du  peuple,  et  non  d'après  l'opi- 
nion que  voudraient  nous  faire 
partager  quelques  uns  d'entre 
nous  ,  que  je  vote  pour  la  réclu- 
sion jusqu'à  la  paix ,  et  pour  le 
bannissement  ensuite,  sous  peine 
de  mort  en  cas  de  rentrée  en 
France. 

Dc/èrmon,  la  réclusion. 

Duval,  la  mort. 

SoiiestrCf  la  mort. 

Chaumont ,  la  mort. 

Lebreion ,  la  réclusion  à  perpétuité. 

Dubignon^  la  détention  jusqu'aux 
prochaines  asseno^blées  primaires, 
qui  pourront  confirmer  la  peine 
ou  la  commuer. 

Obôlin,  la  détention  ,  la.  déporta- 
tion à  la  paix. 

Beaujard ,  la  mort. 

Maurel,  la  détention  jusqu'à  la  paix 
et  l'affermissement  de  la  républi- 
^  que  ;  le  bannissement  ensuite*. 


PoKchcr  t  la  détention  ,  le  bannisse- 
ment à  la  paix. 

Thabaud  ,  la  mort^  avec  l'amende- 
ment de  Mailhe. 
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P^in ,  In  détenlion  ^  la  déporta- 
tion à  lapait. 
Boudin  9  la  déteatioD,  la  déporta- 
tion à  la  paix. 
'Lejeunc  ,  la  mort. 
'  Derasey^  la  réclnsion  ^  sauf  la  dé- 
por.ation  suivant  les  circonstan- 
ces. 

INDSB-BT^LOiai.  / 

NiochCy  la  mort. 

Dupont  j  la  mort. 

Poitier,  la  mort* 

Gardien ,  la  réclusion ,  la  déporta- 
tion  à  la  paix. 

Ituelle,  la  mort,  conformément  au 
code  pénal.  Il  demande  que  ras- 
semblée examinerai  sous  des  rap- 
ports politiques ,  il  ne  serait  pas 
de  riutérét  public  de  commuer 
la  peine  ou  d'en  suspendre  l'cxé- 
outîon. 

Champigny ,  la  mort. 
Ysabeau ,  la  mort. 

Badin  ,  la  réclusion  ;  le  bannisse  - 
ment  sous  peine  de  mort,  un  an 
après  la  paix. 

IS&BI. 

Baudran ,  la  mort. 

Genevois ,  la  mort. 

Servonat,  la  réclusion;  le  bannb- 
sement  à  le  paix ,  sons  peine  de 
mort. 

Amar ,  ki  mort. 

Prunelle  ~  Lierre ,  le  bannissement 
sans  délai;  avec  toute  sa  Tamille, 
sous  peine  de  mort. 

Bial ,  la  détention  provisoire  ,  par 
mesure  de  sûreté  générale ,  sauf 
à  commuer  cette  peine  dans  des 
temps  plus  calmes. 

Boissieu,  la  détention,  le  bannis- 
sement à  la  paix.  ^ 

Genissieu,  la  mort,  avec  l'amen- 
dement de  Mffilbe. 

Charrél  j  U  mort. 


Verinicr,  la  détention,  le  bannis- 
sement à  la  paix. 

Laurençot ,  la  réclusion ,  la  bannis- 
sement à  la  paix. 

Grenotf  la  mort. 

Prost,  la  mort. 


Amyon,  ia  mort. 

Babey,  la  détention,  le  bannisse- 
ment à  la  pait ,  sons  peine  de 
mort. 

Ferroux,  la  mort. 

Bonguyode ,  la  délentioa  perpé- 
tuelle, sauf  à  la  commuer  en  dé- 
portation suivant  les  circonstan- 
ces. 

LAl^DBS. 

Dartigoyie^  la  mort  sans  délai. 

Le  franc ,  la  réclusion  y  le  bannisse-  * 
ment  4  la^  paix. 

Cadroy^  la  déteotfqn. 

Ducos  aîné ,,  la  mort. 

Ditèt,  la  mort. 

Saurifie,  la  détention  de  Loois  et 
de  sa  famille  dans  un  lieti  sûr 
jusqu'à  la  paix^  sauf  à  preudre 
alors  les  mesures  les  plus  utiles. 

LOia-EX-CBBa. 

Grégoire.  (  Absent  par   commis- 
sion. ) 
Chabot ,  la  mort. 
Brisson  ,  la  mort.  ' 

Fressine,  la  mort. 
Leclerc,  la  détention  perpétuelle. 
Fenaille,  la  mort. 
Foustedoire ,  la  mort. 


LOIBB  (  HXDTB-  }.  ■ 


Beynaud,  la  mort. 

Faure ,  la  mort  ,  avec  exécution 

dans  le  jour. 
Delchcr ,  la  mort. 
Flageas ,  la  mort. 
Bonnet  fifs,  la  mort* 
Camus.  (  Absent  par  commbsion.  ) 
Barthélémy  y  la  mort. 

LOIBB  -  IlfréBIBDBB. 

Meaulle,  la  mort. 

Lefebvre ,  la  réplusion ,  la  dépoi-ta- 
tion  à  la  paix. 

Chaillon  ,  la  réclusion ,  la  déporta- 
tion à  la  paix. 

McUinety  la  réclusion,  la  déporta- 
tion à  la  paix. 

f^lters^  la  mort. 

Fouehé,  la  mort. 

Jarry ,  la  véclusion  ,  le  banoitse- 
ment  à  la  paix. 
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paîz^  et  le  b^nnUseinent  dana 
un  moment  ppportan.  ' 


Gentil,  la  détention,  la  d4porta- 
tion  à  la  paix.' 

Garran-Çouton,  la  réclusion  comme 
mesure  de  sûreté  générale. 

Lepage ,  la  détentM>n ,  le  bannisse- 
ment à  la  paix. 

Pelle ,  la  détention ,  la  déporU^tion 
à  la  paix. 

Lombard  -  Laehaux ,  la  mort^ 

Guèrfn,  la  détention,  l'expulsion 
à  la  paix. 

Delaguettlle ,  la  mort« 

Louvei-Couvray ,  la  mort,  sous  la 
condition  expresse  de  surseoir 
jusqu'après  rétablissement  de  la 
constitution. 

Léonard 'Bourdon,  la  mort;  l'exé- 
cution dans  ^ingt- quatre  beurcs. 


'      LOZftBB. 

Bartot ,  ia  déportation  dp  Louis , 
de  sa  femme  et  de  ses  deux  en- 
fant» ,  à  titre  de  mesure  de  sû- 
reté générale ,  dans  une  de  nos 
lies  la  plqs  inaccessible ,  à  l'épo- 
que, qui  sera  déterminée  par  la 
convention  ;  ils  y  seront  |;ardés 
par  un  corps  de  Parisiens  et  de 
fédéré»  jusqu'à  ce  que  cette  me- 
sure soit  jugée  inutile. 

Chàteauneuf-Randon ,  la  mort. 

Servièrey  la  mort  dans^lc  cas  seule-* 
ment  où  l'ennemi  envahirait  le 
territoire  français  ;  jusque  là  la  ré- 
clusion dans  un  lieu  de  sftrété, 

Aionestierf  la  mort  avec  sursis  jus- 

'  qu'à  la  paix. 

Pelet.  (Absent  par  commission.  ) 


LaboutUre,  la  mort,  avec  l'amen- 
dement de  Mailhe. 

Ctedel,  la  mort. 

Salléles,  la  réclusion ,  le  bannisse- 
ment à  la  paix. 

Jean-Bon  Saint' André ,  la  mort. 

Monmayou ,  la  mort. 

Cavaignàc ,  la  mort. 

Bouygues ,  la  réclusion. 

Cciy/a.  (  Absent  par  maladie.  ) 

Delbrei ,  la  mort,  sous  la  condi-^ 
tion  expresse  de  surseoir  jusqu'à 
c«   que  la  convention  ait   pro- 
noncé sur  le  sort  des  Bourbons. 

Albouys ,  la  réclusion ,  le  bannisse- 
ment à  la  paix. 

L0T-BT*6A10HKB. 

Vidalot,  la  mort. 
Laurent,  la  réclusion. 
Paganel,  la  mort,  avec  l'aibende- 
«  ment  de  Mailbe. 
Claverie,  la  réclusion,  le  hannb- 

sèment  à  la  paix. 
Laroche .  la  réclusion  ,  lo  bannisse- 

ment  à  la  paix. 
Beusiion  ,  la  mort. 
Guyet'Laprade ,  la  détention»  le 

bannissement  à  la  paix. 
Foumel»  la  mort. 
Voguer ,   la   réclusion  jusqu'à   la 


MAI5B-BT-L0iaB. 

Choudîeii,  la  mort. 

Delaunay  (d'Angers)  atné,  la  mort. 

Dehoulières,  la  réclusion  de  Louis, 
sa  déportation  à  la  paix,  ainsi  que 
celle  de  sa  famille. 

Beveitière-Lcpeaux ,  la  mort. 

Pilastre,  la  réclusion  ,  le  bannisse- 
ment à  la  paix. 

Leclerc ,  la  mort. 

Dandenac  atné,  la  réclusion ,  le  ban- 
nissement à  la  paix. 

Delaunayjeune,  la  réclusion,  le  ban- 
nissement à  k  paix. 

Pérard,  la  mort. 

Dandenac  jeune,  !a  déportation  de. 
tous  les  prisonniers  du  Temple. 

Lemaignan ,  la  détention ,  le  ban*- 
nissement  à  la  paix. 


Gervais  Sauvèy  la  réclusion  ,  la  dé- 
portation à  la  paix. 

Poisson^  la  réclusion,  la  déportation 
à  la  paix. 

Lemoine,  la  mort. 

Letoumeury  la  mort. 

Ribetf  la  mort,  avec  la  réserve  qu'il 
y  sera  sursis  jusqu'à  ce  que  toute 
la  race  des  Bourbons  ait  quitté  le 
.  territoire  de  la  république. 
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Pinsl ,  h  détention ,  la  déportatioa 
à  la  paix.    • 

Lecarpeittier,  la.  mort. 

Havtn  y  la  mort. 

Bonnesœuvy  la  mort,  avec  sursis  jus« 

qû*à  Gc  que  l'acte  d'accusation 

floit   porté  contre   Marie-Antoi- 

'  nette,  et  que  la  famiiie  desCapet 

ait  quitté  la  France. 

Engcrran  ^  la  détention  perpé- 
tuelle. 

Bretel y  la  détention,  le  bannisse- 
ment à  la  paix. 

Laurence-Fiiledieu,  la  mort;  sursis  à 

l'exécution  tant  que  l'Espagne  ne 

fera  pas  la  guerre  à  la  France , 

»     et  jusqu'à  ce   que  l'Allemagne 

'  nous  ait  donné  une  pai*^  hono- 
rable. 

Hubert ,  la  mort. 


Prieur,  la^mort. 

Tlturiot,  la  mort. 

CharUeVy  la  moi  t. 

Lacroix-Constant  y  X^moxt, 

Deville ,  la  mort. 

Poulain  ,  la  réclusion  ,  le  bannisse- 
ment à  la  paix. 

Drouet ,  la  mort. 

Armonviltc,  la  mort. 

Bianc ,  la  réclusion ,  le  bannisse^ 
ment  à  la  paix. 

Batellier ,  la  mort. 

MARKB  (.HAUn-). 

Guwardin ,  la    mort  ;    l'exécution 

dans  vingt-quatre  beures. 
Monnet ,  la  mort. 
Roux,  la  mort. 
Valdruclie,  la  mort. 
Chaudron,  la  moit. 
Laloy,  la  mort. 
fVandclaincourty  le  bannissement. 


CONVENTION   NATJfONALE. 


bère  s'il  j  a  lieu  alor»  de  commuer 

la  peine. 
Esnue,  la  mort. 
Durochcr ,  la  mort. 
Enjubauttj  la  mort  avec  le  sursî» 

proposé  par  Bissy  jeune.     -  ' 
Serveau,  la  mort. 
Ptaichard'-Chottière,  la  détention  de 

Louis,  ^OQ  bannissement,  ainsi 

que  celui  de  sa  famille  à  la  paix. 
Fillars ,  la  détention ,  le  baîmisse- 

B^eotè  la  paix. 
Lejeune ,  la  détention  perpétuelle.; 


Sallesy  la  détention,  le  bannisse- 
ment à  la  paix. 

Mallarmé ,  la  mort. 

Levasseur,  la  mort. 

Mollevault,  la  détention,  le  bannis- 
sement à  la  paix. 

Bonneval,  la^mort. 

LalandCf  le  bannissement  le  pbis 
prompt. 

Michel,  la  détention,  le  bannisse- 
ment à  la  paix. 

Zangiacomi  fils  ,  la  détention ,  le 
bannissement  quand  la  sûreté  pvr 
blique  le  permettra. 


Moreau  ,  la  détention,  le  bannisse- 
ment, à  la  paix. 

Marquis,  la  détention.  C'est  un  otaee 
responsable  sur  sa  tête  des  nou- 
velles invasions  que  les  pnissan-' 
ces  étrangères  pourront  faire  sur 
le  territoire  de  la  république  ;  le 
bannissement  au  moment  oii  les 
représentants  du  peuple  croiront 
pouvoir  sans  danger  exécuter 
cette  mesiure. 

Tocquotyla.  détention,  le  bannisse- 
ment à  la  paix  ,  et  jusqu'à  ce 
que  les  puissances  de  l'Europe 
aient  reconnu  l'indépendance  de 
la  république. 

Pons  (de  Verdun),  la  mort. 

Roussel,  la  détention ,  le  bannisse- 
ment à  la  paix. 

Bazoche,  la  détention,  comme 
otage. 

Humbert,  la  détention  ,  le  bannis- 
sement à  la  paix^  sous  peine  de 
mort. 
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Harmimd,  le  bannissêmeat  immé-  . 
diat. 

MOHBlH^àir. 

Lemaillauds,  la  détention,  le  bannis- 
àementà  la  paix  sous  peinq  de 
mort. 
.  Lchardy  y  la  détention  de  Louis , 
son  bannissement  et  celni  de  tous 
les  Bourbons  après  l'acceptation 
de  la  constitution  par  le  peuple. 

Corbely  la  détention,  comme  otage, 
sauf  les  mefures  ultérieures* 

Z<69u<nio,  la  mort. 

Atidrein ,  la  mort  ^  avec  la  condition 
d'examiner  s'il  est  expédient  ou 
non  de  différer. 

GUieti  la  détention  de  Louis,  son 
bannissement  et  celui  de  sa  fa- 
miUe  à  lapais.  ^ 

Michel ,  la  détention,  la  déportation 
dès  que  la  sûreté  publique  le  per- 
mettra. 

Houaitil ,  la  réclusion ,  rexpulsion  à 
la  paix. 

MOSBLE.I. 

JUeréin  {de  ThionvUU),  Absent  par 
conunission.) 

Anthoine ,  la  mort. 

Couturier,  (  Absent  par  commis- 
sion.) 

Heniz ,  la  mort. 

Blauxy  la  détention,  le  bannisse- 
ment à  la  paix. 

Thirion ,  la  mort. 

BecHer ,  la  détention  perpétuelle. 

Bar ,  la  mort. 

KlàTBB. 

Sautereau,  la  mort. 

Dameron ,  la  mort.    ' 

Lefiot ,  la  mort. 

Gui7/eraa/^,  la  mort.         ^      i 

Legmdre,  la  mort. 

Ooyre-Lapianefiey  la  mort  dans  le 
plus  bref  délai. 

Jourdan^  la  détention ,  le  bannisse- 
ment au  moment  où  la  conven- 
tion ou  la  législature  suivante 
croira  pouvoir  sans  danger  procé- 
der à  I  exécution  de  ce  décret. 

M^  ^  NOBD. 

M»lm  {de  Doua^^^  la  mort. 


Cossiitn,  (Absent pat commiition.) 

Cochet,  la  mort. 

Pockedey,  la  détei^tion  de  Louis  et  ' 
de  sa  famill^  ;  leur  bannissement 
quand  le   danger  de  la  patrie 
n'existera  plus. 

LesagC'SenauH,  la  mort;  l'exéculioa 
dans  vingt-quatre  heures. 

Carpeniier,  la  mort. 

SaUengros ,  la  mort. 

Poulletier,  la  mort  dans  vingt-qua- 
tre heures. 

Aoust ,  la  mort. 

Boyavali  la  mOrt. 

Briez ,  la  mort. 


Coupé  f  la  mort. 

Calon ,  la  mort. 

Masiieu ,  la  mort. 

Ch.  Villette ,  la  réclusion ,  le  ban- 
nissement à  la  paix. 

Mathieu ,  la  mort. 

Anacharsis  CloùtZy  la  mort. 

Portiez,  la  mort  avec  l'amende- 
ment de  Mailhe. 

Sodefroy.  (Absent  par  commission.) 

Bezard ,  la  mort. 

Isoré ,  la  mort. 

Delamarre ,  la  réclusion  ;  lé  bannis- 
sement six  mois  après  la  paii^ ,  en 
énonçant  toutefois  que  Louis  „ 
pour  ses  crimes,  avait  mérité  Iji 
mort. 

Bourdon,  la  mort. 


Dufrîche-Valazè ,  la  mort;  sursis 
jusqu'à  ce  que  l'assemblée  ait 
prononcé  sur  le  sort  de  la  famille 
de  Louis. 

Lahosdinière  y  la  mort. 

Plat-Beaupré  y  la  mort;  sursis  jus- 
qu'à ce  que  l'arisembiée  ait  pris 
des  mesures  pour  que  la  famille 
des  Bourbons  ne  puisse  nuire  à 
la  république. 

Duboëy  la  réclusion  pendant  la 
guerre  ;  le  bannissement  après  la 
paix,  l'affermissement  du  gou- 
vernement républicain,  et  sa  re- 
connaissance par  lé»  puissances, 
de  l'Europe.  Et  si  j  au  mépris. de 
pareilles  mesures ,  quelques  unes 
de  ces  mômes  puissances  enva- 
bissaient  le  territoire  français,  il 
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condamne  de»  &  présent  Louii  à 
perdre  la  tête  aussitôt  qœ  la  prise 
d'une  de  nosTÎlles  frontières  aura 
été  officiellement  connue  des  re- 
présentants d^  la  nation. 

Dugué-Dassé  y  la  dét^ntioo,  le  ban- 
nissement à  la  paix. 

Desgroutut ,  la  mort. 

Thomas,  la  mort,  avec  sursis  jus- 
qu'au cas  où  Tennemi  enTahiriiit 
le  territoire  français. 

'"Fourmy,  la  détention ,  la  déporta- 
tion à  la  paix  sous  peine  de  mort  ; 

I  à  la  condition  de  la.,  ratification 
immédiate  du  peuple ,  à  laquelle 
seront  également  envoyés  les  dé- 
crets d'abolition  de  là  royauté , 
de  l'unité  et  indivisibilité  de  la 
république,  et  de  la  peine  de 
mort-contre  oeux  qui  tenteraient 
le  rétablissement  de  la  royauté. 

Julien-Dubois^  la  mort. 

Colombel^  la  mort. 


Robespierre,  ^e  n'aime  point  les 
longs  discours  dans  les  questions 
évidentes  ;  ils  sont  d'un  sinistre 
présage  pour  la  liberté;  ils  ne 
peuvent  suppléer  à  l'amour  de  la 
vérité  et  au  patriotisme  qui  les 
rend  superflus.  Je  me  pique  de 
ne  rien  comprendre  aux  distinc- 
tions logomachiques ,  imaginées 
pour  éltfder  la  conséquence  évi- 
dente d'un  principe  reconnu.  Je' 
n'ai  jamais  su  décomposer  mon 
existence  politique  pour  trouver 
en  moi  deux  qualités  disparates , 
celle  de  juge  et  celle  d'homme 
d'état  :  la  première  pour  déclarer 
l'accusé  coupable,  la  seconde 
pour  me  dispenser  d'appliquer  la 
peine.  Tout  ce  que  je  sais  c'est 
que  nous  sommes  des  représen- 
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/graves ,  et  qu'elle  a  déjà  infligée 
à  ses  complices.  Je  suis  inflexible 
pour  les  oppresseurs  parceque  je 
nuis  compatissant  pbur  les  oppri- 
més; Je  ne  conniûs  point  l'huma* 
nité  qui  égorge  les  peuples ,  et  qui 
pardonne  aux  despotes. 

Le  sentiment  qui  m'a  porté  à  de^ 
mander^  maisenvain ,  àl'assem- 
blée.constituante  l'abolition  de  la 
peine  de  mort  est  Iç  même  qui  me 
force  aujourd'hui  à  demander 
qu'elle  8oit,appliquée  an  tyran  de 
ma  patrie,  et  à  la  royauté  elle-mê- 
me dans  sa  personne.  Je  ne  sab 
point  prédire  ou  imaginer  des  tyr 
rans  futurs  ou  inconnus  pour  me 
dispenser  de  frapper  celui  que  j'ai 
déclaré  convaincu ,  avec  la  pres- 
que unanimité  de  cette  asaem- 
blée,  et  que  le  peuple  m'a  chargé 
de  juger  avec  vous.  Des  factions 
véritables  ou  chimériques  ne  se- 
raient point  à  mes  yeux  des  rai- 
sons de  l'épargner,  parceque  je 
suis  convaincu  que  le  moyen  ae 
détruire  les  factions  n'est  pas 
de  les  multiplier ,  mais  de  les 
écraser  toutes ,  sous  le  poids  de 
la  raison  et  de  l'intérêt  natio- 
nal. Je  vous  conseille,  non  de 
conserver  celle  du  roi  pour  l'op- 
poser à  celles  qui  pourraient 
naître ,  mais  de  commencer  par 
abattre  oelle-là ,  et  d'élever  en- 
'  suite  l'édifice  de  la  félicité  géné- 
rale sur  la  ruine  de  tous  les  partis 
anti-populaires.  Je  ne  cherche 
point  non  plus  comme  plusieurs 
autres  des  motifs  de  sauver  le  ci- 
devant  roi,  danà  les  menaces  on 
dans  les  efforts  des  despotes  de 
l'Europe;  car  je  les  méprise  tous, 
et  mon  intention  n'est  pas  d'en- 
gager les  représentants  du  peuple 
à  capituler  avec  eux.  Je  sais  qne 
le  seul  moyen  de  les  vaincre  c'est 
d'élever  le  caractère  français  à  la 
hauteur  des  principes  républi- 
cains ,  et  d'exercer  sur  les  rois  et 
sur  les  esclaves  des  roîs  l'ascen- 
dant des  âmes  fières  et  libres  sur 
les  âmes  servîtes  et  insolentes*  Je 
croirai  bien  moins  encore  que  ces 
despotes  répandent  l'or  à|pands 
flots  pour  conduire  leur  psreil  à 
l'échafaud ,  comme  on  l'a  intré- 
pidement   supposé  :    si    j'étais 
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soopçomieax  ce  serait  précisé- 
meot  la  propositiba  contraÎTe  qai 
oie  paraîtrait  vraie.  Je  ne  veax 
point  abjarer  ma  propre  raison 
poar  me  abpenser  Je  remplir  mes 
devoirs  ;  je  me  garderai  bien  sur- 
tout dinsuher  un  peuple  géné- 
reux en  répétant  sans  cesse  que 
jo  ne  délibère  point  ici,  avec  li- 
DCrté,  en  m'écriant  que  nous 
sommes  environnés  d'enni^mis, 
car  je  ne  veux  point  protester 
d'avance  contre  la  condamnation 
de  Louis  Gapet,  ni  en  appeler 
aux  cours  étrangères  :  j'aurais 
trop  de  regret  si  mes  opinions 
ressemblaient  à  des  manifestes 
de  Pitt  ou  de  Guillaume  :  enfin 
je  ne  sais  point  opposer  des  mots 
vides'  de  sens  et  des  distinctions 
inintelligibles  à  des  priocipes  cer- 
tains et  à  des  obligations  impé- 
rieuses. Je  vote  pour  la  mort. 

Danfon ,  la  mort. 

CoUât'd*Herboit ,  la  mort. 

Manuel,  la  détention  dans  un  fort 
ailleurs  qu'à  Paris,  jusqu'à  ce  que 
l'intérêt  public  permette  la  dé- 
.portation. 

BÙiaud'Farennes ,  la  tnort  dans 
vingt-qnatre  genres. 

Camiite-Desmoulins ,  la  mort. 

Marat,  là  mort  dans  vingt-quatre 
heures. 

Lavicomterie ,  la  mort. 

Legendre,  la  mort.- 

Raffron,  la  mort  dans  vingt-qnatre 
heures. 
.  PanU ,  la  mort. 

Sergent,  la  mort. 

Roiért,  la  inort. 

Dttsaaljùy  le  bannissement  à  la 
paix. 

Fréron  ,  la  mort  dans  vingt-quatre 
heures. 

Beauvais,  la  mort.    % 

Fahre-d' Eglaniinîi ,  la  mort. 

Oiselin ,  la  mort. 

Robespierre  Jeune,  la  mort. 

David  ,*\si  mort 

Boucher,  la  mort.  ^   ' 

Laignelot ,  la  mort. 

Tkofnas,  la  détention  jusqu'à  la 
paix,  et  la  mort  dans  le  cas  d'en- 
vahissement du  territoire  fran- 
çais de  la  part  des  puissances 
étrangères. 

' Egalité »G  dirige  vers  la  tribune; 
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il  ne  montre  pas  la  moindre 
.  émotion  et  dit  ^«  Uniquement 
'  oecupé  de  mon  devoir,  convain> 
eu  que  tous  ceux  qui  ont  attenté 
ou  attenteront  par  la  suite  à  la 
souve^raineté  du  peuple  nnéritent 
la  mort ,  je  vote  pour  la  mort.  » 
{Sourde  rumeur,)  Il  descend  :  un 
*nbouvement  d'étonnement  et 
d'inquiétude  se  înanife^e  dant^ 
une  grande  partie  de  l'assemblée,- 
il  retourne  'tranquillement  à  sa 
place ,  sans  paraître  s'apercevoir 
de  la  vive  sensation  qu'il  vient 
de  produire  autour  de  lui. 

FAS-OI-CALÀIS. 

Carnet,  la  mort. 

Duquesnoy  y  la  mort. 

f.e6as,la  mort. 

Thomas  Payne,  la  détention,  le 
bannissement  à  la /paix. 

Personne,  la  détention,  le  bannis- 
sement à  la  paix. 

Guffroy,  la  mort  dans  le  délai  de 
.la  loi. 

Enlart,  la  déportation  dans  une  de 
nos  îles  pour  y  être  détenu ,  et  le 

.  bannissement  détentes  les  terres 
de  la  république  à  la  paix. 

BoUet,  la  mort. 

Magniez ,  la  détention ,  le  bannis- 
sement à  la  paix. 

Daunou,  la  détention,  la  déporta- 
tion à  la  paii. 

Farlet,  lu  détention,  le  bannis- 
sement à  la  paix  sous  peine  djc 
morte 

PCy-DB-OÔMB. 

Couthon ,  la  mort. 

Gibergues  ,  la  mort. 

Maignet,  la,  mort. 

Romme ,  la  mort. 

Soubrany  ,  la  mort.  '  : 

Bancal,  la  détention  comme  otagc^ 

sous  la-  condition  de  répondre 

sur  Sa  tête  de  l'invasion  du  ter- 

^ritdbre  français  par  l'en  ne  mi  ;  le 

bannissementà  la  paix., 

Girod-Pouzol ,  la  détcntioo,  lé  ban- 
nissement à  la  paix. 

Rùdelj  la  mort. 

Blancval ,  la  mort. 

Monestiêr ,  la  mort. 

Dulaure,  la  mort.  * 

Laloue ,   la*niort. 
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PVBénéBS  (  HAtTlS-  ). 


Barrêre ,  la  mort. 

Dupont ,  la  mort ,  avec  sursis  jtts- 
qii*à  l'expulsion  de  la  famille  des 
Bourbons. 

Gertoux,  la  détention  ,  le  bannis- 
sement à  la  paix. 

Pletfité^  la  ^orty  avec  sursis  juS' 
qu'à  la  fin  des  hostilités. 

Fèraud ,  la  mort.  * 

Lacrampe ,  la  mort. 

PYA^IvéBS  (  BASSES-  ). 

Sanadon  ,  la  détention  jusqu'à  ce 
que  la  république  soit  reconnue 
par  les  puissances  de  l'Europe  ; 
le  bannissement  alors  sous  peine  ' 
.  do  moit. 

Conte  ,  la  détention ,  le  bannisse- 
ment à  la  paix  sous  peine  de 
mort.  ^ 

Pémartifi ,  la  détention,  le  ban* 
nissement  à  la  paix. 

Meilianty  la  détention,  le  bannis- 
sementaprèsl'alFefmissepient  de 
la  république/ 

Casenave ,  la  détention  y  le  bannis- 
sement à  la  paix. 

JS'eveux ,  la  détention ,  sauf  à  pren- 
dre à  la  paix  des  mesures  ulté- 
rieures. *  /      . 

PYBÉlIJiBS  •  OBIBNTALES. 

GuUer,  la  détention ,  le  bannisse- 
ment à  la  paix. 
Faire,  (  Absent  par  maladie.  ) 
Biroteau^\9i  mort  ;  sursis  jusqu'à  la 
paix  ,  et  aprè$  l'expulsion  des 
Bourbons. 


^mmission.  ) 
Bc  l'amende- 


ment quand  la  sûreté  publique 
le  permettra.  . 

BHIN  (  BAS*  ). 

RûM,  (  Absent  par  commission.  ) 

Laurent ,  la  mort. 

Bentabote  ,  la  mort. 

Dentzet,  (  Absent  par  commission.) 

Louis ,  la  mort.  ' 

Ehrmann.  (  Absent  par  maladie.  ) 

Aréogast,  la  détention,  le  bannis- 
sement à  la  paix. 

Christiani ,  la  détention ,  le  bânnis- 
sement.à  la  paix.- 

Simon,»  (Absent  par  commission.)' 

BHÔNB-BT-LOIBB. 

Chasset ,  la  détention  ,  le  bannisse- 
ment à  la  paix.' 

Dupuis  fits ,  la  mort. 

Fitet ,  la  détention ,  et  le  bannisse- 
ment de  la  race  des  Bourbons. 

Duboucl^er ,  la  mort. 

Béraud ,  la  détention ,  le  bannissa- 
ment  à  la  paix. 

Pressavin ,  la  mort. 

Pair  in  s  la  détention,  le  bannisse- 
ment à  la  paix. 

Moutin^h  mort;  sursis  jusqu'après 
le  bannissement  des  Bourbons. 

Michetj^a  détention  perpétuelle. 

Forest ,  la  détention,  le  banuissc- 
mentà  la  paix.  ,  ~" 

JVû<i/  Pointe ,  la  mort.  -        - 

Cusset ,  la  mort. 

J^voque  fils  s  la  mort.  > 

Lanthenai,  la  mort  ;  sursis  jusqu*» 
ce  qu6  nos  ennemis  nous  laissent 
en  paix ,  et  que  la  conslilulion 
soit  parfaitement  assise.  —  La 
proclamation  de  ce  décret  avec 
appareil  dans  la  république  et 
dans  toute  l'Europe;  l'abolitioa 
de  la  peine  de  mort,  le  lende- 
main du  jour  qui  suivra  la  déci- 
sion de  la  convention,  en  excep- 
tant Louis ,  si  ses  parents  et  ses 
prétendus  amis  envahissent  no- 
tre territoire. 

Fournier  ,  la  détention  ,  le  banni^-. 
ment  à  la  paix. 


ion,  le  ban-  saônb  (  haute*)  . 

Dubois ,  la  détention  /le  bannisse-      Gourdan ,  la  mort. 
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*  Vigneron  %  la  déteatioo ,  le  bannis- 
sement à  la  paix. 

Sibiotf  la  meit,  avec  Pamendement 
de  Mailhe. 

Chanvier^  la  détention,  le  bannis- 
sement à  la  paix. 

Bdiivetj  la  détention ,  le  bannisse- 
ment à  la  paix. 

Domier ,  la  mort. 

Bolot,  la  mort. 

£AÔlfB-BT-I.OlRB. 

Gelin ,  la  mort. 

Masuyery  la  détention,  le  bannis- 
sement à  la  paix  avec  toute  sa 
famille. 

Carra ,  la  mort. 

Guiltermin^  la  mort 

Heverchon  ,  la  mort. 

Guillemardel,  la  mort* 

£eaiie/o/,  la  mort. 

Beriucat,  la  détention  perpétuelle. 

Maiiiy ,  la  mort. 

Moreau,  la  mort« 

Mont' Gilbert  y  la  mort;  sursis  jus- 
^*à  raffermissement  de  la  paix 
et  de  la  constitution ,  moment 
auquel  le   |>cuple  sera   consulté 

'  pour  confirmer  ou  commuer  la 
peine;  exécution  néanmoins  en 
cas  d'invasion. 


Richard ,  la  mort.  ^ 
Primaudière,  la  mort. 
Salmon,  la  réclusion ,  l'expulsion  à 

la  paix  et  après  l'affermissement 

de  la  constitution. 
Pkilippeaux ,    la   mort,  exécution 

prompte. 
Boutroue ,  la  mort. 
Levasseur  ,  la  mort. 
Chevatier ,  la  détention  ,  le  baonis- 

sement  à  la  paix. 
Frogert  la  mort. 
Sieyes ,  là  mort. 
Lelourneur ,  U  mort. 

SXIIIB-BT-OISE. 

Lecointre,  la  mort. 
Haassmann,  ' 

(Absent  par  commission.) 
^a««a/^  la  mort. 

Alquiex ,  la  mort;  sursis  jusqu'à  la 
signaluic  de  la  pai»  ,  époque  à 
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laquelle    la  convention    natio- 
nale ,  ou  le  corps  législatif  qui  la 
remplacera ,  pourra  faire  exécu- 
ter le  jugement  ou  commuer  la 
peine,  et  néanmoins,  en  cas  d'in- 
vasion du  territoice  français  par 
les  puissances  étrangères  ou  par 
les  émigrés,  l'exécution  du  juge- 
ment vingt  -  quatre  heures  ^prè» 
qu'on  aura  été  informé  des  pre- 
mières hostilités. 
Corsas  y  la  détention  ,  le  bannisse- 
ment à   la  paix  sons  peine   de 
mort. 
Audouin  ,  la  mort. 
TVeilhard,   la  mort;* sursis  à  l'exé- 
cution pour  le  plus  grand  intérêt 
de  la  république. 
Roi ,  la  mort  ;  sursis  jusqu'à  la  ra-  , 
tificatioo  de  la  constitution  par 
le  peuple. 
Ta//(en,  la. mort. 

Hérault.  (Absent  par  commission.) 
Mercier,  la  détention  perpétuelle. 
Kersaint,  l'ajouTncment  de  la  peinô 
à  prononcer  jusqu'après  la  guerre; 
la  détention  jusque  là. 
Chénier^  la  mort. 
Dupais ,   la   détention  ,  confiée  à 
une  garde  départementale  jus- 
qu'à l'affermissement  de  la  cob* 
sti tu tion,  moment  auquel  le  peu- 

£\e   prononcera  sur  le  Wrt  de, 
ouis ,  comnïe  il  le  jugera  conve- 
nable. 


sbinb-ikfiSbieurb. 

AlbitU^  la  mort. 

Pocholles,  la  mort.  ' 

Uqrdy,  la  détention,  le  bannisse- 
ment à  la  paix. 

Yger^  la  détention,  I  bannissement 
à  la  paix. 

Hecquet,  la  détention,  le  bannisse- 
ment à  la  paix ,  sous  peine  de 
mort. 

Duvatt  la  détention,  le  bannisse- 
ment à  la  paix. 

Fincèntfïik  détention;  son  banniss^c- 
ment  et  celui  de  sa  famille  lors- 
que 1«  nation  le  jugera  convena- 
ble. '  • 

Faure,  la  détention  pendant  la 
guerre. 

Lefebvre»  la  détention ,  le  bannisse- 
ment à  la  paix. 
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Bluiei,U  détention),  le  banmsse* 

ment  ft  la  pa|z. 
,  Bailteul,  la  détention. 

Mariette,  la  détention*  le  bannisse- 
ment k  la  paix;  néanmoins  m  ta 
à  inort  dans  le  cas  oh  les  pnis- 
sanceK  étrangères  feraient  .qucl- 
que  effort  en  sa  favei». 

Doublet,  la  détention ,  le  bannisse- 
ment aprèf  l'afiBermissement  de, 
la  république. 

Bouhaulty  la  détention,  le  bannisse- 
ment après  l'iiffernisssement  de  - 
la  république. 

Bourgeois,  la  détention,  le  bannis- 
sement à  la  paix. 

Délaye,  la  détention,  le  bannis- 
sèment  à  la  pai^. 

SSim-BT-MAMI. 

Mauduit,  la  mort. 

Bailfy'Juilfy ,  la  détention  ,  le  ban- 
nissement deux  ans  après  la  paix. 

Tetlier^  la  niort- 

Cordier ,  la  mort. 

Figuy  ,  la  détention,  le  bannisse-' 
ment  à  la  paix. 

Geoffroy  aine,  la  détention  ,  la 
déportation  à  la  paix. 

Bernard  {de*  Sablons)^  la  mort, 
avec  sursis  jusqu'à  l'acceptation . 
de  la  constitution. 

Imbert,  la  détention  et  le  bannisse- 
ment à  la  paix. 

Opoix,   la  détention,  la  déporta- 
tion à  la  paix. 
Defrance ,  la  détention^,  le  bannis- 
sement à  la  paix. 

Bemier ,  la  détention  jusqu'à  l'ac- 
ceptation de  la  constitution,  mo- 
ment auquel  le  peuple  en  dispo- 
sera suivant  sonintcrêL 

S&VBES  (  MDX-). 

^    Jjecointe'Puyraveau ,  la  mort. 

Jard-PanvilUers ,  la  détention  ,  le 
bannissement  à  la  paix. 

Auguis ,  la  détention ,  le  bannis- 
sement à  la  paix  sous  peine  de 
mort. 

Duchastel ,  le  bannissement. 

DubreuU  Chambarde l ,  la  mort. 

Jjofjicial  «  la  détention  ,  la  dépor- 
tation à  la  paix. 

iCoehon,  la  mort. 


Saladin, ,  la  mort. 
Bivery ,  la  détention. 

Gantois  ,  la  détention  ^  le  bannisse- 
ment à  la  paix.  « 

J^evèriié  ^  la  déteption  ,  le  bannis- 
sèment  à  la  paix. 

AiteUn  ,  la  détention ,  îa  déporta- 
tion à  la  paix. 

Deleetoy ,  la  mort ,  avec  sursis  jus- 
qu'à la  paix;  exécution  néan* 
moins  si  l'ennemi  parait  sur  la 
frontière:  propositions  indivisi- 
bles. 

Florent-Louvet ,  la  détention,  et  le 
bannissement  à  la  paix. 

Dufestel,  la  détention,  et  le  ban- 
nissement à  la  paix. 

Silbi*y,\st  détention,  ainsi  que  celle" 
de  sa  famille  ;  leur  bannissement 
après  l'affermissement  delà  répu- 
blique. 

François ,  ja  mort. 

Hourier^  la  mort. 

Màriîn-Saint-Prix  ^  la  détention  et 
le  bannissement  à  la  paix'. 

André  DumOnt ,  la  mort. 


Xn*oar(?e  ,  la  mort. 

Lacombe-Saint-Michel f  la  mort. 

Soioniac ,  la  détention  et  le  bannis- 
sement à  la  paix. 

Campmas,  la  mort. 

Marvejouls ,  la  détention  et  la  dé- 
portation à  la  paix. 

Daubermenil,  (Absent  par  maladie.) 

Gouvy,  la  mort,  avec  sursis  jusqu'à 
ce  que  la  convention  ait  prononcé 
sur  le  sort  de  la  famille  des  Bour- 
bons. 

Bochegude,\!ï  détention,  et  le  ban- 
nissement à  la  paix.      * 

Meyer,  la  moi  t. 


Escudier,  la  mort. 

Charbonnier,  la  mort. 

Bicord,  la  mort. 

Jsnard ,  la  mort, 

Despinasiy  y  la  mort. 

Boubaud ,  la  mort. 

Antihoul ,  la  détention,  comme  me< 

sure  de  sûreté  générale. 
Barras ,,  la  iport. 


y 
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YSRDiB.  ' 

OàupiUeau'Fonienayy  la  mort ,  exé- 
cution prompte. 

Goupilleau-Mffntai^u  ,■  la  mort. 

€raudin ,  la  détention  dan4  un  lieu 
sûr,  également  éloigné  de  la  con- 
▼ention  et  de§  frontières,  et  ie 
bannissement  à  la  paix. 

Bi^gneriy  la  mort. 

Fayuu ,  la  mort. 

Mioràion ,  ne  vote  pas. 

Musset,  la  mort.    . 

Girard,  la  détention,  le  bannisse- 
ment à  la  paix  sous  peine  de  mort, 

~  comme  mesure  de  sûreté  géné- 
rale. 

Garos,  la  mort. 


Piorry ,  la  mort.  ^ 

Jngrand ,  la  mort. 

Duirou'Bomier ,  la  détention,  et  le 
bannissement  à  la  paix. 

Martinean ,  la  mort. 

Bion ,  la  détention ,  et  le  bannisse- 
ment à  la  paix. 

Creuzé'Laioucke ,  la  détention,  et  le 
baaaissement  à  la  paix. 

Thibaudeau  ,  la  mort. 

Creuzé'Pasckal ,  la  détention  ,  et  le 
bannissement  k  la  paix. 


Paye,  la  détention ,  et  le  bannisse- 
ment à  la  paix.  \ 

Rivaud,  la  détention,  et  le  bannis- 
sement à  la  paix. 

Sùulignae  ,  la  détention ,  le  bannis- 
sement à -la  "paix  sons  peine  de 
mort. 

▼090  «s. 

Poulain-Grandprey ,  la  mort ,  arec 
sursis  jusqu'à  Tacceptation  de  la 
constitution ,  Pexpulsion  des  Bour- 
bons ;  exécution  en  cas  d'intasion 
de  la  part  des  ennemis. 

Hugo.  (  Absent  ponr  cause  de  mala- 
die.) 

Perrin ,  la  mort. 

Noël ,  se  récuse. 

Jutiien-Souhait ,  la  mort  ;  dematide 
<{oe  la  convention  elamine  s'il 
ne  sen|tt  pas  utile  de  surseoir  jus- 
qu'à Taceeptation  de  la  constitu- 
tion. Cette  proposition  est  indé-., 
pendamte  de  son  vote. 

Bresson  ,  la  détention  ,  et  le  ban- 
nissement quand  la  tranquillité 
publique  le  permettra. 

Cûultey,  la  détention,  Texil  après 
trois  années  de  paix ,  sous  peine 
de  Tnort. 

Balland,  la  détention ,  et  le  ban- 
nissement à  la  paix  ;  la  mort 
néanmoins  si  le  peuple  la  de- 
mande. 


▼ISHRK  (  HAUTS- ). 

Lacroix,  la  détention,  et  le  ban- 
nissement à  la  paix. 

Lesterpi'Beauvais ,  la  mort,  avec 
sursis  jusqu'au  cas  où  l'ennemi 
eâTâhirait  les  frontières,  et  en  cas 
de  paix  jusqu'à  ce  que  la  conven- 
tion le  juge  nécessaire. 

Bordas^  la  détention. 

Gay-f^enum ,  la  mdrt 


Maure  atnè  ,  la  mort. 

LepeHeiitr  Saini-Fargeau ,  la  mort. 

Turreau ,  la  mort. 

Boiieau ,  la  mort. 

Précy ,  la  mort ,  avec  sursis  jusqu'à 
l'acceptation  de  la  constitution. 

Bourboite,  la  mort. 

Hérard ,  la  mort. 

Final ,  la  mort. 

Chatteluin ,  la  détention ,  et  le  ban- 
nissement à  la  paix. 


Reprise  de  l'ordre  alphabétique. 


Deydier ,  la  mort. 
4tiif%fer,  lamort.  «^ 

Éoyer,  la  détention  ,  et  le  bannisse- 
ment à  la  paix. 


Jagot  (Absent  par  commission.) 
Mollet,  la  détention,  et  le  bannis- 
sement quand  la  sûreté  pqblique 
le  permettra. 
Merhnot ,  la  mort. 
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Quinettt,  la  mort. 

Jeç.n  Debry ,  la  mort. 

Beffroy,  la  mort. 

Bouchereau ,  la  mort ,  avec  un  sursis 
qui  sera  déterminé  par  la  conven- 
tion :  propositions  indivisibles. 

Saint'Just ,  la  mort. 

Belin ,  la  détention,  et  la  mort  si  les 
puissances  étrangères  veulent  le 
remettre  sur  le  trône. 

,Petit ,  la  mort. 

Çondorcetf  la  peine  la  plus  graye , 
qui  ne  soit  pas  celle  de  la  mort. 

Fiquet ,  la  féclusioii  et  la  déporta* 
tion  à  la  pajix. 

Lecarlier^  la  mort. 

Loysei^  la  mort ,  avec  sursis  jusqu'à 
racceptation  par  le  peuple  de  la 
nouvelle  constitution.  * 

Dupin  jeune  f  la  peine  la  plus  forte, 
qui  ne  soit  pas  celle  de  mort. 


Chevalier.  Ne  peut  indiquer  la  peine 
sans  la  sanction  du  peuple ,  reje- 
tée  par  un  décret. 

Martel,  la  mort  dans  vingt-quatre 
heures. 

Petit-Jean ,  la  mort  dans  vingt-qua- 
'     tre  heures. 

Forestier,  la  mort  dans  vingt-quatre 
heures. 

Beauehamp,  (Absent  par  commis- 
■     sion.  ) 

Giraud,  la  mort,  avec  demande 
d'un  sursis  jusqu'à  ce  qUe  la  con- 
vention ait  pris  des  mesures  de 

.  sCtreté  générale .:  propositions  tel- 
lement indivisibles  que  si  on  les 
séparait  son  vote  serait  sans  effet. 
Vidalin ,  la  mort. 


ux. 
sse- 

en- 
des 

sse- 

nis* 


ALPBS  (bàssbs-}. 

VerdoUin ,  la  détention ,  le  bannis^» 
sèment  à  la  paix. 

Reguis  4  la  détention ,  le  bannisse-^ 
ment  à  la  paix  sous  peine  de 
mort. 

Derbez-Laiour,  lamorti 

Maisse ,  la  mort. 

Peyre,  la  mort.  Il  demande ,etc« 
(  Foyez  Mailbé ,  Hante-Garonne. ) 

Savornih ,  la  mort ,  avec  l'amende- 
ment de  Mailhe.  ^ 

ARDàtHB. 

Boiisy-d'Jngias  ,  la  détention ,  le 
bannissement  quand  la  sûreté 
publique  le  permettra. 

Saint-Prix,  la  mort,  avec  sursis 
jusqu'à  la  paix  et  après  l'expul- 
sion des  Bourbons. 

Gamon,  h»  mort,  avec  sursis^  jus- 
qu'au cas  oii  les  ennemis  réparai* 
traient  sur  le  territoire  de  la  ré- 
publique. 

Saint-Martin ,  la  lédlnsion ,  le  ban- 
nissement à  la  paix  comme  me- 
sure de  sûreté  générale. 

Garilhe ,  la  détention ,  le  bannisse- 

.  ment  à  la  paix.. 

Gleizalylz  mort,  avec  sursis  jus- 
qu'après l'expulsion  des  Bour- 
bons et  les  mesures  de  tranqnillité 
publique. 

Coren-Fustier,  la  détention  ,  le  ban- 
nissement à  la  paix. 

AHOKirAES. 

Blondel,  la  détention,  et  néanmoins 
la  mort  en  cas  d'invasion  de  la 
part  de  l'ennemi. 

Ferry,  la  mort. 

Mennesson,  la  mort,  avec  sursis, 
comme  juge,  jusqu'après  l'expul- 
sion des  Bourbons,  et  comme  lé- 
gislateur jusqu'au  cas  où  l'ennemi 
envahirait  le  territoire  français  ; 
et  dans  le  cas  contraire  le  ban- 
nissement à  la  paix. 

Dubois-Crancé ,  la  mort. 

Vermon,  k  mort ,  avec  sursis  jus- 
qu'au cas  où  l'ennemi  envahirait 
le  territoire  français. 

Robert ,  la  mort. 
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^eaudin ,  la  réclusion  et  la  déporta- 

tioD  à  la  paix. 
TTiierriery  la  détention  perpétuelle. 

AaaiiGB. 

Vadier^  la  mort. 
Clauzely  la  mrort. 
Champmartin  3^  Ik  màrt. 
Espert ,  la  mort. 
Lcihanal^  la  mort, 
Gast^n^ ,  la  mort. 


Courtois  y  la  mort. 

Robin,  la  mort. 

Perrin,' la  Rétention,  le  bannisse^ 
mentàlapaix. 

Duvaty  la  détention,  le  bannisse- 
ment à  la  paix. 

Bonnertiain ,  la  détention,  et  le  ban- 
nissement à  la  paix. 

PJerret ,  la  détention ,  le  bannisse- 
ment à  la  paix  comme  mesure  de 
sûreté  générale. 

DougCyli  détention,  le  bannisse ' 
ment  à  la  .paix  (Jomnie  mesure 
de  sûreté  générale. 

Gamier,  la  mort. 

Rabaud Saint-Etienne;  la  déteatioD» 
le  bannissement  à  la  paix. 


Azemma ,  la  mort. 

Bonnet  y  la  mort. 

Ramel ,  la  mort. 

Tournier,  la  détention  ,  le  bannis- 
sement ^  la  paix  comme  mesure 
de  sûreté  générale. 

Marragon  ,  la  mort.  > 

Perièê  jeune ,  la  détention ,  le  ban-, 
nissement  à  la  paix. 

Mcrin ,  la  détention ,  le  bannisse- 
ment à  la  paix ,  sauf  à  prendre 
des  mesuras  ultérieures ,  et  à  pro- 
noncer m^ême  la  peine  de  mort , , 

.  en  cas  d'invasion  du  territoire 
français  par  Tennemi. 

Girard,  la  mort. 


Be ,  la  mort. 

Saint-Martin- Falogne, la  détention, 
le  bannissement  à  la  paix^ 


DB  VERÔNJàDD.  4^ 

Lobinhes,  la  détention ,  le  bttnnis- 
semeok^À  la  paix. 

Bernard  Saint-Afrique,  la  déten-' 
tion  dans  un  lieu  sûr,  jusqu'à  ce 
que  l'assemblée  juge  le  bannisse- 
ment convenable.  ' 

Camboulas,  la  mort. 

Seconds,  la  mort. 

Joseph  Laeomboy  la  mort,  avec  l'a- 
mendement de  Mailbe. 

Louchet ,  la  mort  dans  le  plus  bref 
'       d^lai. 

Izarn-Falady^  la  détention  au  châ- 
teau de  Saumur,"  jusqu'à  ce  .que 
l'Autriche  ait  reconnu  la  répu- 
blique, et  que  l'Espagne  ait  re- 
nouvelé ses  traités  avec  nous. 

BODGH£S-Dir-aHÔnB. 

Jean  Buprat,  la  mort,  * 

Rebecqui ,  ,1a  mort. 

Barbarûux,  la  mort. 

Granet ,  la  mort  dans  vingt-quatre 
heures. 

Durand^Maillane,  la  détention  ,  le 
bannissement  à  Ja  palx,sou8  peine 
de  mort.  ' 

Gasparin,  la  mort. 

Moyse  Bayle ,  la  mort  dans  vingt- 
quatre  heures.  ' 

Baille,  la  mort.  . 

Rovère,  la  mort. 

Duperrety  la  réclusion ,  le  bannisse- 
ment à  la  paix. 

Pelissier,  la  mort. 

Laurent,'  la  mort. 

CALVADOS. 

Fauchet,}sL  détention 

ment  à  la  paix. 
Dubois-Dubais,  la  m( 

sis  jusqu'au  cas  où  i 

puissances  avec  le 

sommes  en  guerre  I 

vasion  sur  le  terri d 

ou  qu'une    puissai 

rait  à  nos  ennemis  p 

la  guerre. 
Lomont,  la  détention,  la  déporta. 

tion  à  la  paix. 
Henri  Larivière^  la  détention ,  l'exil 

à  la  paix. 
Bonnet,  la  mort,  avec   l'amende- 

meut  de  Mailhe. 
Fardon,,  la  détention ,  le  bannisse- 
ment à  la  paix. 

'  i  . 
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tion  f  le  banniasemeot  ^  pm» 
T^iHMUt,  Itmoï*,  aiec  sursis  jasqu'ua 
ca«  où  içs  fitiissances  ^étrangères 
mettrakiat  le  p|ed  sur  U  tei'ritoke 
français,  ou  jutiqn'à  l'acceptation 
de  la  constitution. 
ïouenne,  la  mort  »vee  Paroende- 

.  ment  de  Mailhe. 
Bumont,  la  déteiition^  1$  J^Minisse- 
;  nwnt  2i  la  pai«* 
Cussy ,  la  détention  ,  le  hannisse- 
.  ment  à  1a  paix. 
/;^<7f,  la  détention  »  irbftnnÎMe- 

ment  è  la  |>aiz. 
DeilcpifU,  h  détention  «  h  ha^uak- 
«sQmeat  à  la  paîz* 


ThibauUj  la  déftention  de  Louis  > 
son  bannissement ,  celui  de  sa 
famille  à  ]a  jpaiz ,  et  de  tousles 
Bourbons.         '  ^ 

Milhaud,  h  mort  dans  les  n'mgh 
cfuatre  beures. 

Ifl^ansac,  la  détention  ^  et  le  ban- 
nissement à  la  paii. 

lacosie,  la  mort  dan»  vjngt-quatBç 
beures. 

Carrier,  la  mort. 

Joseph  Mailhe.  (  Absent  par  mala- 
die.)      '        ^  s         ^ 

Ùiabanon,  la  détention»  le^ bannis- 
sement à'ia  paix. 

Penvergue ^Isi  détention  «  le  baonis- 
sèment  à  la  paix. 


,  avec  snvsis 

ssenblèe  ait 

t  de   différer 

propositions 

DetMTSf  lad^t«nti£MB  dans  un  lieu 
central  de  la  république ,  le  ban- 
nissement à  la  paix. 

Brurij  la  mort. 

Crevelicr.  la  mort  dans  les  ring»- 
quatre  benrfes. 

UniuUê,  la  détention  peipétobile, 
sauf  à  prendre  d'antres  mesures 


NAtlOffAlB, 

k  raooeiKation  de  la  ooiKtitotaM» 
ou  à  la  fin  de  la  guerre.  ^ 

CHlKBIfTK-lRPjiaiBDaB. 

Bernard,  la  mort. 

Bréard,  la  mort. 

EschasseriauiD  ^  la  moit# 

Pfiou ,  ÏSkmpHp 

Rnamps ,  la  ntort. 

Garnier,  la  idort.  . 

Dechezeaux ,  la  détention,  le  bair-    ' 
nissement ,  quand  la  tranquillité 
publique  le  permettra. 

Lozeau,  la  mort. 

Giraud ,  la  détention  ,  Iç  b^niiisse- 
ment  à  la  paix.' 

Finetj  la  mort. 

Dautriche^  la  détentÎQo  jusqu'à  la 
paix 4  sauf  alors  à  U  coBventioB 
ou  à  la  législature  qui  ipi  succë- 
dera  à  pirendjre  de0  «leguyes  ulté- 
rieures*      >  ' 

Aliasseur,  la  détention ,  le  bannis- 
sement à  la  pai:|. 

Fcfucher,  la  mort. 

Beaucheton^  la  dé^entiouj  le  ban- 
nissement à  la  paii, 

Fauvrfi-LflbrHneriei  la  mort. 

Dugenne^  U  détection ,  le  bannis- 
sement à  la  paix.  ' 

Pelletier  y  ]^  mort. 

coaaJÊzB.  * 

Brival ,  la  mort  dan»  fe  plus  bref 
délai. 

fiorie ,  la  mort. 
.    Cham^onj  la  mort.  Il  démande  que 
rassemblée    délibère    prompte- 
ment  sur  le  sort  des  Bourbons. 

Lidon,  la  mort,  avec  l'amende- 
ment de  Mailbe. 

Lanoi,  la  mort  dans  les  délait  delà 
loL 

Pemàrê ,  la  mort.  Il  demande  pour 
l'avenir  rabo}ition  de  la  peine  de 
mort, 

Lafon  se  récuse. 

COBSK. 

Salieetti ,  la  mort.  . 
Chiappe ,  la  détention  ,  la  déporta- 
tion à  la  paix. 
CataBiàtu»,   la    détention,    sauf 
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avx  jrepi^f entent»  do  peilplo  à 
''  .  prendre  des  mesilres  soivant  les 
circonstances. 

Andrèi^  la  reclasîon  pendant  tout 
le  temps  nécessaire  an  salut  pn- 
blic. 

Sozio,  la  détention»  le  bannisse- 
ment è  la  paix. 

Moltedo,  la  détention  pendant  là 
giierre. 

^  côte-d'o«. 

Bazire^  la  mprt. 

Guyfon-Morveau ,  la  mort. 

Prienr,  la  mort. 

Oudût/U  mort. 

FlorenUGuycft  f  \n  mort. 

Lumèerf,  la  détention ,  le  bannisse- 
ment à  la  paix ,  à  moins  tfue  le 
peuple  n'investisse  la  lègislatnre 
sniTaBte  de  pouvoirs  pour  pronon*  ' 
ccr  dé&nitivemevit  ^nr  son  sort. 

Siarty  jeune ,  la  détention  comme 
mesure  de  sûreté  générale  pen- 
dant la  gttcrrê,  et  Texpalsion 
après  que  les  despotes  coalisés 
contre  la  France  anront  posé  les 
;^  armes  ,  et  reconnu  la  république 
f^      française. 

TtuUardy  la  mort. 
"'     Rameau,  te  -bannissement  perpé- 
tuel ,  sans  préjudice  des  mesures 
à  prendre  contre  sa  lamille. 

Berlkr,  la  mott«     ' 

CÔTC5-V0  HOBiy.s 

Couppé ,  la  détention ,  le  bannisse- 
ment à  la  paix. 

Champéaux  ,^ai  détention  pendant 
la  guerre,  comme  otage ,  par  me- 
sure de  sûreté  ;  l'expulsion  h  la 
paix  du  territoire  de  la  républi- 
que ,  et  peine  de  mort  s^il  y 
rentre. 

Oamtier  Jeune ,  la  détention  perpé- 
tneâe. 

Guyomardy  la  détention,  le  banois- 

^  sèment  à  k  paix  comûie  mesure 
de  sûreté. 

Fteury,  la  détention,  le  bannisse- 

^  ment  à  la  paix. 

Girault,  la  détention,  le  bannisse- 
ment à  la  paix. 

Loncfe,  la  mort. 

GoKdetin,,  là  détention,  le  bannis-' 
sèment  à  la  paix,  ^auf,en  cas  d'in- 
f^sick]  du  territoire  français  par 


l'ennemi ,  à  faire  tomber  Ka  t^« 
si  le  peuple  le  demande. 


Jïttg^uei,  la  mort  avec  ramcndemeot 
de  Maiihe. 

Deùotirges,  s'abstient  de  voter,  n*a 

pas  la  mission  de  juge. 
€Qutiêion>-  Dumas  ,  ia  réclusiod 
comme  mesure  de  sûreté,  sauf  au 
souverain  ,  lorsqu'il  acceptera  la 
constitution ,  à  statuer  en  défini- 
tive sur  le  sort  du.tyraikains#qu'il 
avisera^  '  * 

Guyès,  la  mort. 

Jauirand,  h  détention,  le  bannisser 
ment,  un  an  après  la  paix. 

BaraiUon,  la  détention  comme  me- 
sure de  sûreté,  sauf  à  prendre  par 
la  suite  telle  antre  mesure  que  le 
/bien  public  exigera.  Il  demande 
en  outre  que  l'ostracisme  soit 
prononcé  contre  toute  la  famille 
des  Bourbons  ou  Gapets  y  et 
contre  tout  ce  qui  a  porté  le  nom 

-   de  prince  en  Franctv 

TéaiUer,  la  détention.  ,    " 


Lamar^ue,  la  mort. 

Plnetàînéy  la  mort. 

'Lacosie^  la  m'ort. 

BauX'FazUlac ,  la  mort. 

Taille fer^l^  mort. 

Peyssard ,  la  mort* 

Cambertjia  mort. 

Ailaforî ,  la  moit. 

Meynardy  hi-déten^n  pendant  la 
guerre,  sauf  à  prendre  pendant 
la  paix,  delà  part  de  la  convenu 
tion  ou  de  la  législature ,  le»  au-, 
très  mesures  de  sfireté  générale 
que  la  circonstance  pourrait  exi- 
ger. 

Bauqukr  aine  ,  la  mort. 

DOUBS. 

Qulrotyh  réclusion,  le  bannisse- 
ment à  la  paix. 

Michaud,  la  mort. 

Seguin,  la  détention,  le  bannisse- 
ment à  la  paix. 

Monnot,  la  mort. 

Vcrncrey^  la  mort. 

tiessm  .  la  mort. 

,  •  4. 
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DHÔMI. 


Julien ,  la  mort. 

Saiiteyra,  la  mort. 

Gerenie,  la  déteotlon ,  la  déporta- 
lion  à  la  paix. 

Marbos,  la  détention. 

Bois  s  et ,  la  mort. 

Cotaud'LasalcetU ,  la  détentron-,  he 
banDissemettt  à  la  paix  ;  néan- 
inoins  la  mort  en  cas  d'invasion 
du  territoire  parrenncmi. 

Jaeomin,  la  mort. 

Foyolle ,  la  détention ,  le  bannÎBse- 
ment  à  la  paix. 

Martinei,  la  détention,  le  bannisse- 
ment à  la  paix. 


-Buaot,  la  mort  avec  Tametide- 
ment  de  Mailhe. 

Duroy,  la  mort  ;  exécption  $nr-le- 
cbamp. 

Lindet ,  la  mort. 

Richoiix  f  la  détention ,  le  bannis- 
sement à  la  paix, 

Lemaréehaly  la  détention,  le  ban- 
nissement.à  la  paix. 

Topsèni,  (Absent  par  maladie.) 

Bouilleroi ,  la  mort^ 

yallée ,  la  détention  jusqu'à  ce  que 
la  souvcrainelé  du  peuple  fran- 
çais, son  gouvernement  républi- 
'  cain  soient  reconnus  par  tous  les 
^gouvernements  de  l'Europe;  alors 
l'expulsion  de  Louis  et  de  tous  les 
prisonniers  du  Temple  hors  du 
territoire  de  Ja  république;  la 
mort  si  les  armées  ennemies  pé- 
nètrent sur  le  territoire  français. 

Savary^  la  détention  jusqu'à  la  paix 
et  à  l'acceptation  de  la  constitu- 
tion parle  peuple. 

Dubttsc,  la  détention  ,  le  bannisse- 
ment, quand  la  sûreté  publique 
l'exigera. 

Roberi'Lindet,  la  mort. 

BQBB-ETLOIB. 

Latroix ,  la  mort. 


Brissot,  la  niort,  avec  sursis  jusqu'à 
la  ratification  de  la  constitution  ' 
par  le  peuple.  ' 

Pèlioriy  tamort,avec  l'amendemeut 
•  de  Mailhe. 

Giroust ,  la  réclusion. 

Lesage^  la  moxt,  avec  l'amende- 

'     ment  de  Mailbe. 

Lo'ueau ,  la  mort. 

Bourgeois.  (Absent  par  maladie.) 
•  Chastes,  la  mort. 

Fremengery  la  mort. 


Bohan,  latnort. 

Biadf  la  mort,  avec  sursis  jusqu'au 
moment  de  l'expulsion  des  Bour- 
bons. 

Gttezno,lst  mort. 

Marec,li  détention,  le  bannisse- 
ment à  la  paix. 

Queinec,  la  détention, le  bannisse- 
ment à  la  paix. 

Kerveleganj  la  détention,  le  ban- 
nissement à  la  paix. 
*  Guermeury  la  mort. 

Gommaire,  la  dét«nlion  ,  le  bannis* 
sèment  à  la  paix. 


Leyris ,  la  mort. 

Bertezène,  la  mort,  avec  sursis  jus- 
qu'après la  tenue  prochaine  des 
assemblées  primaires  ,  qui  auront 
lieu  pour  la  ratification  de  la  con- 
stitution. ' 

Fouliand,  la  mort. 

Aubryy  la  mort,  avec  sursis^jusqu'a* 
près  la  ratification  de  la  consti-^ 
tution  du  peuple 

Jar,  la  mort,  avec  sursis  jusqu'après 
l'acceptation  de  la  constitution 
par  le  peuple. 

Balloy  la  détention,  et  le  bannisse- 
ment quand  la  sûreté  publique  le 
permettra. 

Babaud' Pommier,  la  mort,  avec  sur- 
sis jusqu'après  la  ratification  de 
la  constitution  par  le  peuple. 

Cfiazaifiisy  la  mort ,  avec  l'amen- 
dement de  Mailhe. 


Ce  troisième  appel  nominal  se  lermîiia  le  jeudi  17,  à 
sept  heures  du  soir,  après  vjngt-quatre  heures  coûsécu- 
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lives,  employées  à  l'énoDcé  des  votes.  La  proclamalîon  du. 
résoltat  en  était  attendue  avec  une  impatience  que  rien  ne^ 
peut  rendre.  -»-La  mort  est  prononcée ,  disait  l'un.  —  Noa, 
pépliquait  un  antre,  il  manque  une  vpix.  —  C'est ,, au  con- 
traire, prétendait  un  troisième ,  la  mort  qui  est  décidée  à  la 
majorité  d'une Toix.  — Ap^sitôt  la  nouvelle  circule  et  porte 
partout  le  deuil  ou  la  joie-  Ici  l'on  s'en  afHige;  là  on  s'en 
réjouit;  plus  loin  on  est  confus,  humilié.  Tonl-àcoup  le 
président  annonce  deux  lettres ,  l'une  est  des  défenseurs  de  * 
Louis ,  Tautre  du  ministre  des  affaires  étrangères  :  à  celle  ci 
est  jointe  une  dépêche  de  l'Iimhassadeur  d'Espagne.  Plu- 
sieurs de»  membres  ne  voient  dans  cette  démarche  diplor 
m^tique  qu'un  incident  calculé  pour  influencer  la  délibé- 
ration :  Garran  -  Goulon  et  Gensonné  réclament  Tordre 
du  jour;  Danton  demande  qu'on  v6te  à  l'instant  même  la 
guerre  contre  l'Espagne.  La  convention  pafese  ^  Tordre  du 
jour»  sans  enlendre  la  lecture  de  la  dépêche  du  ministre  de 
cette  puissance. 

Quant  aux  défenseurs  de  Louis,  Garran-Coulon  réclame 
qu'ils  soient  écoutés  après  le  dépouillement  des  suffrages. 
Robespierre  demande  qu'ils,  ne  le  soient  pas  du  tout.  — Le 
décret  est  prononcé ,  s'écrie-t-il  ;  nul  ne  peut  venir  réclamer 
contre  son  exécution.  -v-Chambon  soutient  Topinion  oppo-, 
sée ,  en  s'appuyant  du  défaut  des  formes  ordinaires  dans 
cette  procédure ,  et  déclare  qu'il  est  de  Thonnçur  de  Tas- 
semblée  de  recevoir  les.  défenseurs  de  Louis.  La  convention 
consent  à  les  admettre,  après  le  recensement  des  votes. 

En  ce  mpment  paraît  à  la  tribune  un  homme  dans 
Taltilude  et  le  costume  d'un  malade  :  c'est  Duchastel , 
député  des  Deux -Sèvres;  il  s'est  arraché  de  son  lit  pour 
apporter  son  vote  en  faveur  de  Louis.  Sa  présencp  pro- 
duit une  viviB  agitation;  on  répand  qu^une  seule  voix 
peut  empêcher  la  condamnation  à  mort.  Charlier  demande 
que  le  malade  soit  interpellé  sur  la  question  de  savoir  qui 
est  allé  l'instruire ,  qui  Ta  envoyé  chercher.  Seconds  fait 
observer  qu'en  traversant  la  salle ,  il  a  entendu  dire  par 
Duchastel,:  /ç  né  stii&venu  que  pour  qela.  Cependant  la 
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délibération  jae  poofait  être  considérée  comine  lermée, 
puisque  le  résultai  n'en  afait  pas  été  proclamé;  d*aineur& 
un  décret  portait  que  les. membres  absents  seraient  admis 
à  donner  leur  vote  après  l'appel.  —  Pour  Fbonneur  de 
la  convention  nationale,  dit  Garraud\  ab  nom  de  la  justice, 
do  rhumanité  et  de  votre  propre  p:loire,  je  demande  que  le 
suffrage  du  citoyen  Duchastei  soit  compté.  S'il  eût  voté 
pour  la  mort,  j'eusse  moî-méme  réclamé  ia  radiation  de 
V  son  suffrage  :  il  a  voté  pour  Tindulgence ,  je  demande  que 
sa  yoix  soit  portée  au  receôsement.  —Cette  proposftion  est 
adoptée,  et  Ducbastei  se  prononce  pour  le  bannisse- 
ment. 

Un  autre  incident  relarde  la  proclamation  du  résultat 
de  l'appel.  Manuel,  secrétaire,  venait  dcr  quitter  la  salle; 
lout-à-coup  un  tumulte  effroyable  s'élève  dans  l'assemblée  ; 
on  entend,  on  répète  les  cris  :  Arrêtez  Manuel  ;  arrêtez-le  l 
Duhem  rentre  presque  aussitôt  avec  Manuel,  qui  apprend 
qu'on  croyait  qu'il  emportait  les  listes  de  Tappel  nominal. 
Le  calme  se  rétablit^ 

Le  présidents  «  Citoyens ,  je  vais  proctamer  le  résultat 
du  scrutin.  Vous  aBez  exercer  un  grand  acte  de  justice; 
j'espère  que  l'humanité  vous  engagera  à  garder  le  plus 
profond  silence  :  quand  la  justice  a  parlé,  l'humanité  doit 
avoir  son  tour.  », 

«  L'assemblée  a  reçu  la  dé^^raration  que  lui  ont  faîte  tous 
vceux  de  ses  membres  qui  n'ont  pas  voté  pour  la  peine  de 
»mort ,  ou  qui  f  ont  attaché  une  condition ,  qu'ils  s'^étaient 
•  déterminés  à  voter  comme  législateurs,  et  non  comme 
»  juges ,  et  qu'ils  n'avaient  entendu  pi'endre  qu'une  mesure 
»  de  sûreté  générale.  »  '    ' 

L'assemblée  est  composée  de.   ...  .  749  meipbres. 

Quinze  membres  sont  absents  par  com- 
mission.  . i5   > 

Huit  par  maladie 8  >     s8     ' 

Cinq  ne  votent  pas..  ......     5   ] 
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Le  membre  twuiru  est  àt  «ept  ceait 
viDgt'un.  .......  ^  ../,..,  ,  721 

La  miyarké  aksêtue  ett  de  trois  €^t 


Deux  ont  voté  pour  les  fers  (Condorcet 
€t  Dupia,  too«  deux  députés  de  l'Aisoe).       » 

Deux  eeat  €|oatre-vingt-5tx  pour  la  dé- 
tention %i  le  bannissement  à  U  paix  ^  ou 
pour  le  bannissement  immédiat  «  ou  potii* 
la  réclusion ,  et  quelques  uns  y  ont  ajouté 
la  peine  de  mort  conditionnelle  si  le  ter- 
ritoire était  envahi.  ...../  ^  ...  ,   »86 

Quarante-six  pour  la  mort  avec  sursis , 
soit  après  Texpulsioâi  des  Bourbons  ^  ^oit 
à  la  paix  ^  s(ràt  à  la  ratification  (te  la  eoa- 
stilutioB,  ...  ^  ........  ^  ^  .  .     46 

Trois  emt  MixanU-nm  pour  la 
mort.  .....*....,,,.  S&* 

^mg^^'oï  pour  la  mort  y  en  de- 
mandant ,  Gonformémeat  à  la  mo- 
tion de  Mailhe ,  u|ie  discussion  sur  \  S&y 
le  point  de<  savoir  s'il  c«>nv4endrait 
à  Tintérèt  public  qu'elle  fût  ou  non 
difierée ,  et  en  déclarant  Uuf  vœu 
indépendant   de  cette  demande.     8f6 


RÉ^tvé. 


Poar  U  mort  mns  c^ndhian.  .  .  â*7 

Pour  la  détention  ^  les  fers,  0a  b  J*  7»* 

mort  conditionnelle^  .*....  554 
Absents  et  non  votants.  «  .  r  .  «  . 


( 


749 
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au  nom  de  la  convention  nationale,  qm  la  pdinc  qu'elle 
prononôô  contre  Louis  Capet  est -la  mort,  'n 

tes  trois  défenseurs  de  Louis  sont  introduits  à  la  barre; 
Us  sond  vivement  émus  :  on.leur.  prête  une  grande  attentîoft. 

De^eze.  «  Citoyens  représentants  de  la  nation ,  la  loi  et 
vos  décrets  nou«  ont  confié  le  ministère  sacré  de  la  défense 
de  Louis  :  nous  venons  avec  douleur. en  exercer  aiijour- 
d'hui  le  dernier  acte.  Louis  nous  en  a  donné  la  scission 
'  expresse;  il  a  chargé  notre  fidélité  du  devoir  de.wus  trans- 
mettre un  écrit  cle  sa  main  et  signé  de  lui.  Permettez  que 
j'aie  rhonneur  dé  vous  en  faire  lecture. 
.  «  Je  dois  à  mon  honneur,  }e  dois  à  ma  famille  de  ne 
»  point  souscrire  à  un  jugement  qui  m'inculpe  d'un  crime 
*que  je  ne  puis  me  reprocher.  En  conséquence  je  déclare 
3>que  j'interjette  appel  à  ta  nation  elle-même  du  jugement 
»  de  ses  représentants.  Je  donne  par  ces  présentes  pouvoir 
9 spécial  à  mes  défenseurs,  et'* charge  expressément  leur 
»fidélilé  ,de  faire  connaître  à  la  convention  nationale  cet 
»  appel  par  tous  les  moyens  qui  seront  en  leur  pouvoir ,  et 
»  de  demandisr  qu'il  en  soit  fait  mention  dans  le  procès- 
9  verbal  des  séances  de  la  convention.  Fait  à  la  tour  du 
»  Temple,  ce  i6  janvier  lygS.  StgnéLovîs.  j> 

»  Citoyens ,  nous  vous  supplions  d'examiner  dans  votre 
justice  s'il  n'existe  pas  une  grande  différence  entre  le  ren- 
voi spontané  de  votre  part  du  jugement  de  Louis  à  la  rati- 
fication du  peuple  français,  et  l'exercice  du  droit  natujrel  et 
sacré  qui  appartient  à  tout  accusé ,  qui  appartient  à  tous 
les  individus;  oui,  à  toud,  el;  par  conséquent  à  Louis.  Si 
|ious  n'avons  pas  élevé  nous-mêmes  ces  questions  dans  li| 
défense  de  Louis ,  c'est  qu'il  ne  nous  appartenait  pas^  de 
prévoir  que  la  convention  nationale  se  délerminei:ait  à  le 
juger  ,  ou  qu'en  le  jugeant  elle  le  condamnerait.  ^ 

»  Notus  vous  la  proposons  aujourd'hui  pour  remplir  en- 
vers Louis  ce  dernier  devoir  :  vous-mêmes  nous  en. avez 
chargés,  et  nous  vous  conjurons  de  la  balancer  avec  cette 
sainte  impartialité  que  la  loi  demande. 

•  Citoyens,  telle  était  la  mission  dont  homs  nous  avait 
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chargés.  Maintenant  que  nous  venons  d'apprendre  que  le 
décret  fatal  qui  a  condamné  Lot^is  h  la  mort  n'a  obtenu  la 
majorité  sur  les  suffrages  de  la  convention  que  de  cinq 
voix  (i),  et  encore  pourrîpns- nous  réclamer  les  voix  des 
membres  qui  5ont^aosents,,et  penser  qu'elles  auraient  pu 
être  en  sa  faveur ,  permettez-nous ,  soit  comme  d^fensçurs 
de  Louis ,  soit  comme  citoyens,  soit  comme  pétitionnaires, 
de  vous  faire  observer  ,  au  nom  deThumanîté,  au  nom  de 
ce  principe  sacré  qui  veut  que  tout  soit  adouci ,  que  tout 
soit  mitigé  en  faveur  de  l'accusé;  pei*meU£z-nous  de  vous 
dire  que ,  puisqu'il  s'est  élevé  .des  doutes  si  considérables 
parmi  les  membres  de  la  convention  pour  la  ratification  de 
ce  jugement  par  le  peuple,  une  circonstance  si  extraordi- 
naire mérite  bien  de  votre  profond  dévouement  pour  ses 
intérêts,  de  votre  amour  pour  lui ,  de  votre  respect  pour  ses 
droits  ,  que  vous  vou^  déterminiez  volontairement  à  lui  de- 
mander cette  ratification ,  encore  que  vous  sachiez  que  les 
principes  ne  commandaient  pas  cette  mesure. 

»  Citoyens  ,  nous  n'ignorons  pas  que  c'est  par  uq  décret 
rendu  ce  malinKa)  que  vous  avez  jugé  que  la  majorité 
pitté.ûne  voix  sufBrait  pour  la  validité  du  jugement  que 
vous  avez  rendu;  mais  je  vous  le  demande  encore  ici  au 
nom  de  la  justice  ,  au  nom  de  l'humanité,  usez  de  votre 
extrême  puissance,  mais  n'étonnez  pas  la  France  du  spec- 
tacle d'un  jugement  qui  lui  paraîtra  terrible  quand  elle  con- 
sidérera son  étonnante  minorité  ! 

•  Citoyens ,  nous  remplissons  ici  pour  1^  dernière  fois  un 
ministère  religieux ,  un  ministère  que  nous  tenons  de  vous- 
mêmes  ,  et  Vous  jugez  combien  à  ce  litre  seul  nous  devons 
y  être  attachés.  Permettez  donc  que  je  vous  adjure  encore 
au  nom  de  Louis  XVI,  que  je  vous  supplie  de  songer  que 
presque  tous  les  membres  delà  convention  qui  avaient  voté 


(i)  Lc8  défenseurs  ne  connaissaient  pas  encore  exactement  le  résultat 
de  l'appel.  ' 

(i)  Ce  décret  avait  été  rendn  la  vcilk^âu  motncnt  de  commencer  i'ap- 
peil  nominal. 
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parmi  TOUS  la,  ratffiicatioa  de  votre  jugeme£»t  par  le  peupîc^ 
que  tou&Jes  membres  de^la  coBVODtioii  ont  fondé  leor  opî- 
nioq  sur  le  salut  de  la  r^Hiblique.  Citoyens  9  vouscpi  com^ 
battex  peuple  saint  de  la  natîpti^  pour  ^es  véHtables  inlé- 
rets ,  je  vous  le  demande  ,  ne  tremblerez-vous  pas  quand 
vous  songerez  que  le  salut  de  la  république ,  que  le  saint  de 
J'empire  entier ,  que  le  salut  de  lingl-  cinq  .millions  d'hom^ 
mes  peut  dépendre  de  cinq  voix  I....  j^ 

'  Tronchet.  a  Citoyens,  il  est  échappé  à  mon  coHègue, 
dan$  les  observations  improvisées  que  les  circonstances 
nous  ont  déterminés  à  tous  présenter,  une  ob^rvation 
que  je  crois  de  la  plus  grande  "importance*  * 

.  »  Nous  n'aurion»  pas  été  seulement  dans  le  cas  de  récla- 
mer votre  humanité  et  votre  amour  pour  le  salut  de  la  pa- 
trie sans  le  décret  que  vous  avez  rendu  ce  matin ,  et  d'à- 

.  près  lequel  le  calcul  de»  voix  a  été  fait  ;  nous  pouf  rions 
vous  dire  qu'il  paraîtra  peut-être  inconcevable  à  quelques 
personnes  que  le,plus  grand  nombre  de  ceux  qui  ont  pro- 
noncé la  peine  terrible  de  la  mort ,  aient  pris  pour  base  le 
code  pénal,  et  qu'on  ait  invoqué  contre  l'accusé  ceqn'it 
j  a'  de  plus  rigoureux  dans  la  toi ,  tandis  que  l'on  écartait 
tout  ce  que  l'humanité  de  cette  même  loi  avait  établi  e^ 
faveur  de  l'accusé»  Vous  concevez ,  vous  entendez  que  je 
dois  vouft  parler  de  ce|  calcul  rigoureux  par  leqiiel  la  loi 
exige  les  deux  tiers  des  voix  pour  que  l'accusé  puisse 

-  être   condamné  :   mais  je  vous  prié   d'observer  que  te 
décret  qnè  vous  avez  rendu  ce  matin  n'est, pas  un  vérita- 
ble décret;  qoe  vous  n'avez  fait  que  passer  à  l'ordre  dû 
jour  sur  des  di>servations  très  légèrçs  qui  vous  ont  été  iai- 
>  tes  ,  et  que  nous  croyons  devoir  nous  permettre  par  les  sen- 

'  timents  qui  soût^dans  nos  cœiu^s,  par  l'obligation  sacrée 
dont  nous  sommes  chargés  /et  que  nous  sommes  obligés 
de  remplir  ;  nous  osons  nous  croire  autorisés  à  vous  faire 
eljTserver  que ,  quand  il  s'agissait  de  déterminer  quelle  devait 
être  la  jnajorité  et  la  force  du  calcul  des  voix,  une  affaire 
aussi  importante  que  celle-là  méritait  d'être  traitée  par  un 
appel  nominal  9  et  non  pas  par  un  simple  passé  à  l'ordre  du 


yGoogk 


*  ^ 


présibencë  de  tergniaud.  59 

jour;  et  c'est  fttu»  qu'en  qualité 4e citoyens ,  de  pétition* 
nsàre»,  noai  osons  tous  demander ^coaHne  on  l'a  fait  quel- 
quefois» quand  on  se  croyait  lésé  par  quelqu'un  de  vos  dé- 
crets» nooa;  osons  vous  «demander  le  rapport  de  ce  décret  » 
par  lequel  vous  avez  passé  à  l'ordre  du  jour  stfr  k  manière 
de  prononcer  touchant  le  jugement  de  Louis.  » 
.  La'fnQignon^Malô$h&rbes  (d'une  voix  entrecoupée  )* 
c Citoyens»  je  n'ai  pas  »  comme  mes  collègues ,  l'habitude 
„du  plaidoyer* 

1  Nous  parlons  sur  le  -  champ  ^r  une  matière  qui  de* 
mande  la  plus  grande  réflexion.  Je  ne  suis  point  en  état 
d'in^ro  viser  sur^le-cbaœp  ;  je  ne  suis  point  capable  d'im* 
prevîser  tout  de  suite.  •<  Je  voisv  avec  douleur  que  je  n'ai 
pas  ei^  un  moment  pour  vous-  présenter  des  réflexions  ca* 
paUes  de  tooefaer  une  assemblée:^.  Oui»  citoyens»  sur 
cette  question  »  Comment  te9  voix  doi^et^t-eUes  être  camp* 
tées?  y ayàis  des  observations  à  vous  présenterr....;  mais 
j'ai  sur  cet  objet  tant  d'idées.*.,  qui  ne  me  sont  suggérées 
ni  par  l'individu  ni  par  la  circonstance...  (^toyens»  par* 
donnez  à  mon  trouble...  Oui  »  eiloyens,  quaod  j'étais  en- 
core magistrat^  et  depuis  j'ai  réfléchi  spéculativement  sur 
l'objet  dont  vous  a  entrelenu  Troncbét  »  j'ai  eu  occasion  » 
dans  le  temps  que  j'appartenais  au  corps  de  la  législation  » 
de  préparer ,  de  réfléchir  ces  idées...  Aurais-je  le  malheur 
de  les  perdre ,  si  vous  ne  me  permettez  pas  de  les  présen* 
tçr  d'ici  à  demain  ?  ■     . 

Le  président  aux  défenseurs.  <t  Citoyens ,  la  convention 
nationale  a  entendu  vos  réclamations;  elles  étaient  pour 
rous  on  devoir  sacré  »  puisque  vous  étiez  «chargés  de  la 
èéSease  de  Louis.  {S* adressant  à,  l'assemblée^)  La  conven- 
tion veul->eUe  que  j'accorde  aux  défenseurs  de  Louis  le* 
honneurs  de  là  séance?  »  (Oui ,  oui ,  oui  !  Décrété  à  l'una- 
nimité,)     ^    \  '  V       , 

Robespierre.  <  Les  demandes  qui  viennent  de  tous  être 
faites  méritent  toute  votre  attention»  et  ^ont  dignes  de^ 
taole  i^re  sagesse. 

»  Vous  avez  doniÉé  aux  sentiments  de  l'humanité  iou4  c# 
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que  ne  lui  i^efusent  jamais  des  hommes  animés  de  son  por 
amour  sous  le  rapport  du  salut  public.  Je  pardonne  aux 
défenseurs  de  Louis  les  réflexions  qu'ils  se  sont  permises  ; 
je  leur  pardonne  les  observations  touchant  un  décret  qu'il 
était  nécessaire  de  rendre ,  qu'il  est  maintenant  dangereux 
d'attaquer  ;  je  leur  pardonne  de  vous  avoir  proposé  la  ré- 
vocation de  ce  décret  préliminaire ,  fondé  sur  lès  principes 
que  vous  avez  adoptés  pour  le  salut  public  ;  je  leur  par- 
donne encore  d'avoir  fait  une  démarche  qui  tend  à  consa- 
crer la  demande  de  l'appel  qui  a  été  faite  au  peuple  de  votre 
jugement  :  mais ,  citoyens»  tous  ces  actes  doivent  être  en- 
sevelis dans  l'enceinte  de  la  convention  nationale  :  je  leur 
pardonne  enfin  ces  sentiments  d'affection  qui  les  unissaient 
h  celui  dont  ils  avaient  embrassé  la  cause  :  mais  il  n'ap- 
partient pas  aux  législateurs  du  peuple  de  permettre  qu'on 
vienne  ici  ppur  donner  le  signal  de  discorde'  et  de  trouble 
dans  là  république. 

»  Il  n'est  pas  possible  de  casser  le  décret  que  vous  avez 
rendu  ;  il  doit  être  regardé  comme  le  vceu  de  la  naliôn 
elle-même,  ou  bien  il  ne  sera 'qu'un  remède  pire  que 
If^  mpt  que  vou^  avez  voulu  étouffer.  Vous  ne  pouvez  pas 
donner  acte  de  l'appel  fait  devant  vous,  sans  occasioner 
des  calamités  que  nous  avons  voulu  prévenir.  La  nation 
n'a  pas  condamné  le  roi  qui  l'opprima  pour  exercer  seule- 
ment un  grand  acte  de  vengeance  ;  elle  l'a  condamné  pour 
donner  un  gran4  exemple  au  monde  ,  pour  affermir  la  li- 
berté française ,  pour  appeler  la  liberté  de  l'Europe ,  .et 
pour  affermir  surtout  parmi  vous  la  tranquillité  pubUque. 
Le  décret  que  vous  avez  rendu  vous  ne  pouvez  pas  le 
suspendre  ;  sans  cela  par  votre  décret  vous  auriez  mis  la 
r^épublique  dans  une  position  plus  fâcheuse,..  Le  décret 
est  irrévocable;  le  décret  a  été  promulgué  pour  l'intérêt 
pressant  du  salut  public;  il  ne  peut  êtie  révoqué;  .il  ne 
peut  être  mis  en  question  même  sans  offenser  les  premiers 
principes. 

»  Et,  moi ,  qui  ai  éprouvé  aussi  les  sentiments  qui  vous 
animent ,  je  vpus  rappelle  eu  ce  moment  à  votre  caractère 
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d«  représentants  du  peuplé^  aux  grands  principes  qui  doi- 
vent-vous  guider,  si  vous  ne  voulez  pas^que  le  grand  acte 
d^e  justice  que  vous  avez  accordé  à  la  nation  elle-même 
ne  devienne  une  nouvelle  source  de  peides  et  de  malheurs  ! 

»  Oui,  citoyens,  il  serait  possible  que  l'événement  le  plus 
juste  ^  le  plus  nécessaire  pour  le  bien  public,  entraînât  des 
inconvénients;  mais  s'il  y  a  des  inconvénients»  ce  ne  sera 
point  la  faute  de  la  fidélité  avec  laquelle  la  convention  aura 
rempli  ses  devoirs  :  ils  viendraient  de  l'oubli  des  principes 
dont  elle  pourrait  se  rendre  coupable,*  ils  viendraient /de 
tout  autres  que  des  bons  citoyens  qui  ont  cru  remplir  un 
deFoir  sacré  en  condamnant  celui  que  la  nation  entière 
accusait  de  ses  maux.  La  démarche  qui  vient  d'être  faîte 
auprès  de  vous  ne  peut  point  être  considérée  comme  indif- 
férente; elle  jetterait  la  nation  dans  une  position  plus  fâ-- 
Icheuse  que  celle  où  elle  était  auparavant;  car  il  y  aurait 
encore  incertitude  si  le  roi  est  définitivement  condamné  : 
il  en  résulterait  que  cet  appel ,  que  vous  avez  rejeté  , 
que  lés  formes  dilatoires  que  vous  avez  refusé  d'admettre 
seraient  reproduites  de  fait  :  ce  serait  Ih  l'écùeil  le  plu^ 
dangereux  pour  la  liberté ,  et  là  source  des  maux  que  vous 
avez  voulu  lui  épargner  par  le  décret  sévère  que  vous 
venez  de  rendre. 

»Les  défenseurs  de  Louis  n'ont  pas  le  droit  d'attaquer 
les  grandes  mesures  prises  pour  la  sûreté  générale,  adop- 
tées par  les  représentants  de  la  natioti  ;  ils  n'ont  pas  le 
droit  de  produire  des  mesures  dangereuses  à  la  puissance 
des  représentants  et  à  la  mission  qu'ils  ont  reçue,  enfin  à 
tous  les  principes  de  la  liberté  publique.  Cet  acte  doit  être 
regai^dé  comme  nul ,  et  il  doit  être  interdit  à  tout  citoyen 
d'y  donner  aucune  suite ,  sous  les  peines  qui  doivent;  être 
décernées  contre  les  perturbateurs  du  repos  public  et  les 
ennemis  de  la  liberté  :  cette  mesure  est  indispensable, 
puisque, si  vous  ne  l'adoptez  pas,  vous  semblez  consacrer 
l'appel ,  et  que  vous  laissez  pouf  ainsi  dire  un  ferment  de 
discorde  au  milieu  de  la  nation  ,  ou  plutôt  que  vous  donnez 
la  permission  de  faire  un  véritable  acte  de  rébellion  contre 
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l'autorité  pitbiique  »  dégoisé  sous  des  couleU)^  spëetenses. 

»  Jeiinis  par  une  simple  réflexioQ.  Il  ne  saffii  point  d'a- 
voir rendu  le  décret  provoqué  par  la  nation;  il  faut,  ci- 
toyens, prendre  le^  mesures  nécessaires  pour  que  ce  décret 
soit  réellement  utile.  Or,  pour  qu'il  soitutile,  il  ne  fout  pas 
qu'il  soil  un  prétexte  d'apitoyer  les  citoyens  sur  le  sort  du 
tyran ,  de  réveiller  des  sentiments  personnels  aux  dépens 
'  des  sentiments  généraux  et  d'amour  dei  l'humanité  qui  ca- 
ractérisent les  vrais  républicains;  il  ne  faut  pas  que  cet' 
appel  puisse  attacher  à  ce  décret  aucun  signe  de  méprit» 
aucune  espérance  de  trouble ,  de  désordre ,  de  rébellion  » 
de  division  et  d'insurrection  de  la  part  de  la  tyraBnie  et  de 
la  royauté!  Je  demande,  donc  que  vous  dé'elariez,  citoyens» 
q^ue  le  prétendu  appel  qui  vient  de  vous  être  signifié  doit 
être  rejeté  comme  contraire  oux  principes  de  l'autorité 
publique,  aux  droits  de  la  nation,  à  l'autorité  des  repré* 
sentants,  et  que  vous  interdisiez  h  qui  que  ce  soit  d'y  donner 
aucune  suite,  à  peine  d'être  poursuivi  comme  perturba- 
teur du  repos  public,  t»  , 

Guadet  reproduit  quelques  considérations  sur  les  formes 
du  procès,  II  rejette  l'appfl  formé  par  Louis,  propose  l'ajour- 
Ut^meQt  au  lendemain  pour  entendre  Malesherbes,  et  sta* 
tuer  sur  les  observations  de  ce  magistrat  sur  le  nombre 
de  voix  qui  devaient  former  la  m^ajorîté.  Il  '  demande 
qu'on  mette  à  Tordre  du  jour  du  lendemain  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  est  utile  ou  non  à  l'intérêt  public  de 
surseoir  à   l'exécution  du  jugement  rendu  contre  Louis. 

Merlin  {de  Douai)*  «  Je  demande  qu'au  moins  la  con- 
vention nationale  n'accorde  pas  les  honneurs  de  l'ajour*;^ 
nement  à  une  erreur  grossière  avancée  à  cette  barre  par 
le  citoyen  Tronchet ,  et  qui^a  été  répéfée  par  Guadet;  et 
cette  erreur  est  d'autant  plus  dangereuse,  elle  mérite 
d^autaiit  plus  d'être  relevée  ,  qu'elle  a  plus  de  consislaDce 
paries  lumières  de  son  auteur.  Le  citoyen  Tronchet  vous 
a  dit  que,  d'après  le  code  pénal,  il  fallait  les  deux  tiers  des 
voix  pour  appliquer  la  peine...  Je  dis  que  c'est  une  erreur,^ 
Ce  n'est  pa^  le  code  pénal ,  mais  la  loi  sur  les  jurés  qui 
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de  la  peine  :  pour  la  déclaration  du  fait,  la  loi  exige  non  nas 
lai  deux  tiers  des  voix,  mais  dix  sur  douze ,  ou  douze  sur 
quinze  pour  condamner;  au  lieu  que  lorsqu'il  s'agit  d'ap- 
pliqiler  la  peine,  la  loi  exige,  lorsqu'il  y  à  quatre  juges, 
trois  sor  quatre  ,  et  lorsqu'il  y  a  cinq  juges ,  trois  sur  cinq, 
^oilè  la  loi  lextuçliement ,  et  j^en  suis  d'autant  plus  sûr 
quelle  Tai  pratiquée  moi-même  pendant  neuf  mois,  l^'allë- 
gatioîi  de  Tronchet  tombe  d'elle-même.  » 

La  convention  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur 
la  pDemière  proposition  deGuadet,  elle  passe,  à  l'oinlre 
du  jour  sur  la  demande  de  Malesfaerbes ,  rejette  l'appel  in  * 
t^'elé  jKar  Louis ,  et  ajourna  k  demain  la  discussion  sur 
la  question  de  savoir  s'il  y  aura  sursis  à  l'exécution  du  dé- 
cret de  mort  contre  Louis ,  conformément  à  la  proposition 
deMailfae. 

La  séance  est  levée  .à  1 1  heures  du  soir. 


a     ' 

SÉANCE. DU  DIX-HOIT  JANVIER. 
Suite  du  procès.  Y  aura-t-il  sursis  à  l'exécution  ? 

Bréard.  «  Vous  venez  de  faire  la  vérification  des  suffra- 
ges» Il  v<M|s  reste  actuellement  une  autre  chose  à  faire; 
c'fi^t  que ,  malgré  que  les  secrétaires  soient  extrêmement 
latîgués  d'un  travail  aussi  long  que  pénible ,  ils  veuillent  - 
bien  faii«  un  nouveau  sacrifice  à  la  chose  publique,  se  . 
réunir  de  suite  dans  un  endroit  particulier ,  et  y  rédiger  le 
procès-verbal  donl^  ils  viennent  de  vous  lire  une  partie , 
afin  que  la  lecture  en  soit  faite  demain  matin;  car  rien 
n'est  plus^  instant  que  ce  procès  -  verbal  soit  adopté.  Les 
secrétaires  peuvent  être,  remplacés  momentanément  par 
les  anciens.  Je  dejoiande  que  ce  procès-verbal  soit  aussitôt 
imprimé  et  envoyé  aux  quatre -vingt-quaîre  départements 
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avec  une  adresse  au  peuple  dans  laquelle  la  conTention  lui 
rappelle  les  motifs  qui  ont  déterminé  son  décret.  » 

ThurioL  «  Je  combats  la  dernière  proposition  déBréârd* 
Le  peuple  françois  a  chargé  ses  représentants  de  pronon-  , 
cer.  »  (Plusieurs  voix  à  la  droite  de  C orateur  :  Ce  n'est  pas 
vrai.  —  Des  murmures  éclatent  dans  la  partie  opposée.  ) 

Choudieu.  «  Rappelez  à  Tordre  cette  ipinorité  turbu- 
lente et  factieuse  qui  interrompt  par  des  démentis  inso- 
lents. »  ' 

Charlier,  «Je  demande  que  celui  qui's'est  permis  Fin* 
terruptiop  soit  inscrit  au  procès^verbal.  • 

Thuriot.  «  C'est  une  vérité  qui  a  été  reconnue  par  le  pre- 
mier décret  relatif  à  Tafibire  de  Louis  Capet.  (  Une  voisç  : 
11  n'a  pas  été  discuté.  )  La  convention  avait  décrété  qu'elle 
prononcerait.  Je  m'étonne  d'être  interrompu  par  des  hom- 
mes qui  oQjt  eux-mêmes  prononcé ,  soit  comme  juges ,  soit 
comme  législateura;  car  sans  doute  s'ils  ne  s'étaient  crus 
ni  l'un  ni  l'autre,  ils  n'auraient  pas  voté.  Si  les  principes 
ne  commandent  pas  à  cet  égard,  la  voix  de  Fhonneur, 
celle  de  la  raison...  (  Nouveaux  murmures  à  Iq,  droite  de 
Corateur.  )  Je  suis  loin4|e  désigner  personne  ;  il  est  dans 
mes  principes  que  l'opinion  émise  par  un  représentant  da  ' 
peuple ,  quelle  qu'elle  soit ,  est  sacrée;  mais  je  pense  aussi 
que  si  ce  représentant ,  si  même  un  homme  quelconque  a 
voté ,  il  a  dû  auparavant  se  reconnaître  un  caractère  quel- 
conque; car  je  ne  connais  que  l'homme  qui,  s'est  récusé 
dans  cette  affaire,  qui  puisse  prétendre,  dans  le  moment 
où  nous  sommes ,  n'avoir  aucune  espèce  de  caractère. 
Quand  la  voix  des  passions  aura  cessé,  j'espère  que  la  raison 
reprendra  ses  droits,  et  assurera  le  triomphe  des  principes* 

iBréard  vous  a  proposé  de  faire  une  adresse  au  peuple; 
je  m'y  oppose  ,  par  une  raison  bien  simple...  »  (  Les  mur- 
mures continuent  à  la,  droite  de  la  tribune.  — •  Une  voix 
s^ élève  :  Le  peuple  ne  vous  a  pas  constitués  juges.  ) 

Choudieu.  «  Rappelez  donc  lex^ôlé  droit  à  l'ordre  :  c'est 
une  protestation  indirecte  que  ces  messieurs  se  permettent 
contre  la  majorité.» 
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Thurùa.  «  Vous  avez  înconte^ablement  le  droit  de  ju- 
ger ]q  tyran ,  puisque  vous  avez  reçu  de  la  nation  en  masse 
tou«  tes  pouvoirs  nécessaires  pour  Texercice  d«ia  souve- 
rakielé.  Lor^u*un  peuple  nomme  une  conventioii  "[lïalîo- 
Dalé ,  ne  lui  confie-t-ti  pas  tous  les  pouvoirs  qui  émanent  de 
la  souveraineté?  C*est  vous,  ce  sont  vos  décrets  qui  ont 
donné  la  vie  à  toutes  les  autorités  :  nierez-vous  Texistenoe 
de  vos  décrets  ?  (  De  nouveaux  murmures  partent  de  Cex-- 
trémité  droite  de  la  salle,  —  Lé  président  rappelle  à  C or- 
dre les  interrupteurs*  )  Je  suis  très  éloigné  de  vouloir  mç 
pi'aindre  de  ce  qu'on  ignore  les  décrets  qui  ont  été  rendus 
dans  les  premiers  moments  de  la  convention;  je  sais  qu'il 
fbt  une  époque  où  les  hoiïimes  révoquaient  en  doute  même 
Içiur  propre  existence;  mais  il  f^ut  enfin  que  les  passions  se 
taisent  et  que  la  raison  se  fasse  entendre.  N'êtes-vous  donc 
pas  chargés  d'exercer  la  souveraineté  ?  Si  vous  doutez  de 
vos  pouvoirs,  pourquoi  siégez-vous  dans  la  convention  ? 

»  Je  reviens  tiu  point  qui  doit  seul  en  ce  moment  fixer 
notre  attention.  Je  veux  dire  la  question  de  savoir  si  l'on 
fera  une  instruction  au  peuple.  Je  m'étonne  des  rumeurs 
et  des  murmures  que  cette  question  excite  ;  je  croyais  que 
lorsqu'on  agitait  des  questions  aussi  importantes-,  et  après 
un  jugement  de  mort ,  il  ne  s'agissait  plus  que  d'aplanir 
les  difficultés;  qu'il  ne  devait  plus  y  avoir  d'orages,  et 
qu'il  suffisait  de  s'entendre  pour  être  tous  d'accord.  Je  dis 
que  nos  opinions  étant  déjà  connues  dans  les  départe- 
ments ,  il  est  inutile  de  publier  des  instructions  nouvelles , 
que  nous  ^  pourrions  le  faire  sans  accréditer  nous-mêmes 
Topinion  que  nous  n'avions  pas  le  droit  de  juger  le  tyran. 
Je  demande  donc  la  question  préalable  sur  cette  propor- 
tion ;  mais  je  fais  la  motion  expresse  que  l'assemblée  ne  se  ' 
sépare  pasavant  d'avoir  décidé  s'il  y  aura  un  sursis.  »  (  Ap- 
puyé^ s^écrient  un  grand  nombre  de  voix»  ) 

Thuriot  va    se  placer  dans  C extrémité   gauche  de 

'  la  salle.   —  Robespierre    et  plusieurs  autres  m.embres 

Centourg^it  et  semblent  l'interpeller   vtvem^ent  sur  son 

opinion,   ^—  Il  rémonte  précipitamment  à  la  tribune* 

m.  -  5 
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«  Je  proviens  l'asîîembléé  que   je  suis  contre  le  sursià.  » 
Tallien.  «  Je  demande  que  la  question  soit  décidée  séance 
tenante  (  un  grand  nombre  de  membres  se  lèvent  pour 
appuyer  cem  proposition  ) ,  l'humanité  l'exige.  » 

Robespierre.  «  Je  demande  la  parole  pour  motiver  l'o- 
pinion Je  ïallien.  », 

Duquesnoy  ,  Du/i^m ,  Julien  fit  plusieurs  autres ,  tous 
ensemble:  «  Mettez  aux  voix,  président,  la  priorité  pour 
la  proposition  de  Tallien.  »  ' 

Tallien /parlant  à  l'extrémité  gauche  de  la  salle*  «  Je' 
motive  ma  proposition  sur  des  raisons  d'humanité.  {Quel- 
ques rumeurs' s'élèvent  dans  le  côté  opposé.)  Louk  sait 
qu'il  est  condamné ,  qu'un  sursis  a  été  demandé.  Je  de- 
mande s'il  n'est  pas  barbare  de  laisser  un  homme  long- 
temps dans  l'attente  de  son  sort.  Je  demande  que  la  ques- 
tion soit  décidée  sans  désemparer ,  pfin  de  ne  pas  prolon- 
ger les  angoisses  d'un  condamné,  d  (  De  nouveaux  cris  5^é- 
lèvent:  Appuyé,  appuyé:  aux  voix  la  proposition!  Des 
murmures  partent  de  l'extrémité  opposée.  ) 

Chambon.  «  Nous  voulons  avoir  le  temps  de  discuter. 
Je  ne  demande  pas  que. les  propositions  soient  enlevées, 
îe  désire  au  contraire  qu'elles  soient  discatées  avec  ce 
calme  qui  jusqu'ici  a  caractérisé  honorablement  vos  déli- 
bérations sur  cette  affaire;  mais  je  dis  que  l'humanité,  la 
justice  ,  le  salut  de  .la  patrie,  exigent  que  cette  question  ne 
trame  pas  en  longueur.  »  „        ,       " 

Laréveillère-Lepeaux.  «  J'ai  vo^é  contre  1  appel  au  peu- 
ple j'ai  voté  la  mort  de  Louis  :  mais  ce  n'est  pas  sans  hor- 
reur que  j'entende  invoquer  l'humanité  avec  des  cris  de 
sang.  Mon  avis  n'est  pas  d'éloigner  une  détermination  dé- 
finitive ;  mais  il  est  incroyable  qu'on  veuille  qu'une  ques- 
tion si  importante  ,  puisque  la  vie  d'un  homme  et  l'intérêt 
de  la  république  y  sont  attaches ,  soit  décrétée  sans  désem- 
parer, par  une  assemblée  épuisée  par  la  longueur  de  ses 
dernières  séances  ,  sans  qu'on  puisse  savoir  quel  degré  de 
forcé  Fassemblée  sera  dans  le  cas  de  conserver  pour  suivre 
une  question  aussi  délicate.     - 
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1»  Je  demande  donc  que  sans  rien  précipiter ,  sans  enten- 
dre ceux  qui  cherchent  perpétuellement  à  porter  la  cou- 
TenMon  à  des  démarches  inconsidérées ,  on  discute  cette 
question  importante,  et  que*  la  discussion  ne  soit  fermée 
que  lorsque  l'assemblée  se  croira  suffisamment  éclairée,  n 
Le  Carpcntiev  de  Falogne,  «  Lorsque  la  patrie  est  en 
danger,  en  souffrance,  un  représentant  du  peuple  ne  doit 
pas  sommeiller.  Je  ne  serai  tranquille  sur  le  sort  de  ma 
patrie  que  lorsque  j'aurai  vu  le  tyran  aqéanli.  Depuis  que' 
vous  êtes  à  la  conveniion  nationale ,  jamais  je.  n'ai  vu  de 
jour  aussi  beau  que  celui  où,  après  une  délibération  de 
vingt-quatre  heures,  après  les  (Cscussions  les  plus  calmes 
et  les  plus  réfléchies ,  vous  avez  rendu  nn  décret  qui  a 
sauvé  la  patrie.  [Il  s'élève  quelques  murmureSé  )  Je  ne 
crains  pas  de  déplaire;  je  dis  mon  opinion.  Je  demande 
donc  que  vous  décrétiez  que  vous  ne  désemparerez  pas 
sans  avoir  décidé  cette  question  ,  qui  n'est  pas  si  difficile  à 
résoudre  qu'on  voudrait  vous  le  faire  croire.  Si  les  dor- 
meurs ne  veulent  pas  rester  ici ,  je  demande  qu'on  fixe  la 
décision  à  demain  matin.  » 

Couthon.  «Je  demande,  conformément"  aux  lois  déjà 
faites  et  par  humanité ,  qu'en  effet  la  priorité  soit  accordée 
à  la  proposition  de  Tallien ,  et  que  l'assemblée  décrète 
qu'elle  statuera  sur  l'amendement  de  Mailhe  sans  désempa- 
rer. (  Nûn,  non,  )  Faites  attention  ,  citoyens ,  que  Louis, 
est  instruit  de  son  sort ,  que  lou$  les  moments  de  retard 
sont  autant  de  supplices.  Le  décret  est  porté;  il  faut  qu'il 
s'exécute  comme  les  jugemepts  criminels ,  c'est-à-dire 
dans  les  vingt-quatre  heures  ;  autrement  il  n'y  aurait  plus 
,de  dignité  dans  la  convention  natioViale  ,  plus  de  stabilité 
.   dans  ses  décrets  ;  car  il  serait  possible  que  par  des  discus- 
sions incidentes  astucieusement  jetées  dans  l'assemblée,  une 
minorité  obstinée  parvînt  à  dénaturer  tous  les  décrets.  Je 
sais  bien  que,  par  le  grand  exemple  que  nous  allons  donner 
aux  peuples  dont  les  yeux  sont  fixés  sur  nous  ,  nous  nous 
sommes  déclarés  les  ennemis  des  despotes,  et  que  nous 
avons  provoqué  sur  nous  ]a  haînie  et  la  rage  de  tous  les 

"  5.         , 
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tyrans.  Mais  ces  restrictions,  ces  dernières  mesures qu*oa 
prouvait  admettre  avant  le  jugement  sont  actuellement  dé* 
placées ,  et  tel  est  le  service  que  nous  sommes  apf>elés  à 
rendre  au  genre  humain  ,  (jue  nous  ne  devons  pas  craindre 
de  déchirer  le  masque  et  le  prestige  de  la  royauté ,  et  ap- 
prendre aux  peuples  comment  il  faut  traiter  les  tyrans.  Je 
ne  suis  pas  du  nombre  de  ceux  qui  craignent  les  despotes 
étrangers.  Le  coup  qui  fera  tomber  la  tête  de  Louis  re- 
tentira jusqu'autour  de  leu;*  trône ,  et  en  ébranlera  les  fon- 
dements. Au  reste  préparons-nous  à  les  repousser;  travail- 
lons-y sans  relâche  ;  occupons-nous  des  moyens  de  faire 
la  guerre ,  et  croyons  que  les  Français  qui  ont  tout  sacri- 
fié pour  la  liberté  sauront  encore  la  défendre.  Je  demande 
qu'au  lieu  de  faire  une  adresse  au  peuple ,  Vous  ordonniez 
an  pouvoir  exécutif  d'envoyer  votre  décret  aux  départe- 
ments par  des  courriers  extraordinaires,  et  que  vous  le  char- 
giez de  son  exécution  dans  les  vingt- quatre  heures.  Noos 
sommes  ici  pour  le  salut  public  ;  il  est  peut-être  attaché  à 
notre  délibération.  Je  demande  que  nous  prononcions  sans 
désemparer.  »,  - 

Une  voix,  a  Je  demande  que  ce  soit  par  appel  nominal.  » 
{Appuyé,  s'écrîe-t-on  dans  toutes  les  parties  de  la  salle.) 

Danton.  «  J'appuie  la  question  préalable  sur  fa  proposi- 
tion de  Tallien.  On  vous  a  parlé  d'humanité  ;  mais  on  eti 
a  réciiHné  les  droits  d'une  manière  dérisoire..*.  Il  ne  faut 
pas  décréter  en  sommeillant  les  plus  chers  intérêts  de  la 
pairie.  Je  déclare  que  ce  ne  sera  ni* par  la  lassitude,  ni 
par  la  terreur  qu'on  parviendra  à  entraîner  la  convention 
nationale  à  statuer  dans  la  précipitation  d'une  délibéra- 
tion irréfléchie,  sûr  une  question  à  laquelle,  la  vie  d'un  ■ 
homme  et  le  salut  public  sont  également  attachés.  Vous 
avez  appris  le  danger  des  délibérations  soudaines;  et  certes, 
pour  la  question  qui  nous  occupe,  vous  avez  besoin  d-étre 
préparés  par  des  méditations  profondément  suivies.  La 
question  qui  nous  reste  à  discuter  est  une  des  plus  impor- 
tantes que  vous  ayez  à  résoudre.  Un  de  vos  membres  » 
Thçmas  Payne^  a  une   opinion  à   vous  communiquer* 
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Peul-éire  lie  «èra-t-il  pas  inutile,  d'apprendre  de  lui  ce 
qu'en  Angleterre.  .  . .  (  Des  murmures  s^ élèvent,  )  Je 
B^exanUne  point  comment'  on  peut  flatter  le  peuple ,  en 
adulant  en  lui  on  sentiment  qui  n'est  peut-être  que  celui 
d'une  curiosité  atroce.  Les  véritables  amis  du  peuple 
sont  à  mes  yeux  .ceux  qui  veulent  prendre  toutes  les 
mesures  oécessâires  pour  que  Ison  sang  ne  coule  pas , 
que  la  source  de  ses  larmes  soit  tarie  ,  que  son  opinion 
soit  ramenée  aux  véritables  principes  de  la  morale  ,  de  la 
justice  et  de  la  raison.  Je  demande  donc  la  question  préa-' 
ïaMe  sur  la  proposition  de  Taltien  ;  et  que  si  celte  proposi- 
tion était  mise  aux  voix ,  elle  ne  pût  l'être  que  pat*  t'appeî 
nominal.» 

JSofrftjp  terre..  «Vous  avez  déclaré  Louis  coupable  à  Tuna- 
aioûté ,  la  majorité  l'a  jugé  digne  de  mort;  j'ai  peine  à 
concevoif  quel  sujet  de  division  pourrait  encore  existec? 
parmi  nous.  L'intérêt  commun  ne  devrait-il  pas  nons  rallier 
tous  dans  unecommune  opinion;  car  enfin  puisque  vous  avez 
déclaré  la  guerre  ^  mort  à  la  tyrannie  ^  puisque  l'huma- 
nilé  nous  fait  entendre  sa  voix ,  car  l'humanité  ne  peut 
Élire  ordonner  le  sacrifice  de  tout  un  peaple  à  un  seul 
homme ,  comment  pourrait-il  exister  dan:S  cette  assemblée 
un  seul  men^bre  qui  voulût  chercher  les  moyens  de  sus- 
pendre l'exécution  d'un  décret  que  le  salut  public  vousa 
fait  rendre;  je  le  déclare ,  je  ne  conçois  pas  comment  un 
homme  élevé  à  la  hauteur  des  principes  que  noqs  avons 
consacrés  hier,  pourrait  descendre  tojut-à-coup  aux  res- 
sorts minutieux  et  déshonorants  des  plus  petites  passions. 
Je  ne  puis  le.  penser;  j'aime  à  croire  au  contraire  qne 
bientôt  nous  allons  être  tous  d'accord.  Déjb  trop  d'inci- 
dent s  ont  arrêté  son  exécution.  Par  humanité,  f  ose  le  dire, 
on  a  violé  l'humanité  même  et  les  droits  du  peuple  ,  lors- 
qu'après  le  jugement  que  vous  avez  prononcé ,  vous  avez 
admis  les  défenseurs ,  qui  n'en  avaient  plus  le  caractère. 
Aujourd'hui  la  séance  s'est  passée  en  incidents.  Le  procès 
verbal  ayant  été  rectifié  par  l'appel  qui  vient  de  se  faire , 
il  ne   reste  -plus   qu'à  T^ivôyer  dans  les  départements. 
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Quanl  à  l'adresse  au  peuple  qui  vous  est  propoaféei  tous 
devez,  je  crois,  l'écarter;  elle  n'aurait  d'autre  effet  qtie  dî& 
présenter  la  mesure  que  vous  avez  prise  comme  tellement  ' 
audacieuse,  tellement  étonnante ^  qu'elle  a  besoin  d^ex- 
cuses  et  d'explications  ,  tandis  que  c'est  précîsemept  le 
contraire;  car  le  peuple  lui-même  a  deyancé  par  son  vœu^ 
l'ak^rêt  que  vous  avez  prononcé^  c'est  lui  qui  vous  a  im^ 
ppsé  le  devoir  de  juger.  L'adresse  qu'on  vous  propose  est 
impolitique  ;  car  douter  de  vos  droits ,  c'est  les  anéantir^ 
elle  est  injurieuse  pour  le  peuple,  car  ello  calomnie  ses 
sentiments ,  ses  vertus  ,  son  énergie  républicaine.  Je  crois 
donc  qu'elle  doit  être  rejetée ,  et  que  la  convention  natio- 
nale doit  passer  à  l'ordre  du  jour.  • 

»  Viennent  ensuite  les  questions  de  savoir  s'il  y  aura  lieu 
ati  sursis  et  les  propositions  de  Tailien  et  de  Gouthon.  A 
cet  égard,  je  me  fais  un  devoir  d'imposer  des  lois  au  pa-* 
triotisme  des  membres  de  cette  assemblée.  J'avcrue  que,, 
quels  que  soient  mes  principes ,  quelle  que  soit  ma  convic- 
tion profonde,  j'éprouverais  une  trop  vive  douleur»  si  une 
partie  de  la  convention  était  obligée  de  faire  violence  à 
l'autre  :  je  ne  crois  pas  que  la  majorité  soit  réduite  à  cette 
dure  extrémité;  je  crois  au  contraire  que  tout  ici  est  per- 

,  suadé  de  la  nécessité  de  la  prompte  exécution  du  décret  r 
qu'il  n'y  a  que  cette  prompte  exécution  qui  puisse  n'être 
pas  funeste  à  la  tranquillité  publique  :  je  crois  qn'il  n'en  est 
aucun  qui  se  refuse  à  la  gloire  d'anéantir  la  tyrannie ,  et  de 
concourir  à  une  mesure  qui  fera  le  salut  du  peuple  français; 
}e  crois  qu'il  n'en  est  aucun  qui  veuille  lionteuscmient  se 
laisser  traîner  à  la  suite  de  la  majorité,  au  liçu  de  concou- 
rir de  son  vœu  à  éterniser  la  gloire  du  nom  français. 

2)  Je  suis  sûr  que  nous  ne  sortirons  pas  d'ici  sans  être  ralliés 
à  la  même  opinion;  quant  à  moi,  sans  attenter  à  celle  des 
autres ,  je  dois  dire  avec  sincérité  la  mienne.  D'après  les 
deux  grandes  délibérations  que  vous  avez  prises,  je  dis  qu'il 
ne  reste  plus  h  personne  de  prétexte  pour  en  éluder  ou  pour 
en  retarder  l'exécution. 

»0n  ne  rend  pas  un  jugement  pour  ne  pas  l'exécuter; 
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on  ne  condamne  pas  un  tyran ^  un  ennemi  quelconque, 
pour  prononcer  une  formule  stérile  5  la  société,  et  acca- 
blante pour  Tindividu.  L'exécution  est  le  but  de  toute  déli- 
bération ;  elle  est. le  but  de  la  sévérité  de  îa  ^i ,  de  la  fidé- 
lité du  juge  à  la. loi  ;  et  c'est  à  l'exécution  que  tetid  en  effet 
votre  décret  :  ils  sont  bien  vains ,  bien  absurdes ,  les  subter- 
fuges par  lesquels  on  tenterait  d'apporter  un  intervalle  entre 
la  condamnation  et  l'exécution  :  vous  n'a^'uriez  rendu  qu'un 
vain  hommage  à  la  liberté  ;  car,  loin  de  l'avoir  servie ,  vous 
la  détruiriez  vous-mêmes;  vous  rappelleriez  les  seulimenls 
de  pitié,  de  pusillanimité;  vous  réveilleriez  des  espérances 
aussi  coupables  que  funestes. 

»  Citoyiens ,  vous  voulez  tous  sauver  la  république  comme 
nous;  mais ,  soit  humanité  pour  le  tyran,  soit  humanité 
^our  le  peuple ,  vous  ne  devez  point  adopter  de  délais.  Si 
c'est  par  humanité  pour  le  tyran,  est-il  un  supplice  plus 
affreux  que  celui  qui ,  chaque  jour,  chaque  heure  ,  chaque 
minute ,  présente  au  coupable  le  spectacle  de  son  supplice 
et  lejableau  de  sa  mort?  songez  que,  sous  le  gouverrie- 
uicnt  que  vous  avez  détruit ,  le  ministère  qui  précédait  la 
révolution  se  couvrit  de  honte,  parcequ'un  des  édits  qu'il 
avait  proposés  mettait  un  intervalle  entre  la  condamnation 
et  le  supplice.  C'est  ainsi  que  Lamoignon  et  les  ministres 
du  temps  attachèrjent  l'opprobre  à  leur  mémoire.  Vous 
qui ,  après  deux  assemblées  nationales,  êtes  assemblés  pour 
cimenter  la  liberté  du  peuple  et  préparer  celle  du  monde , 
pourriez-vous  admettre  ce  système  désastreux ,  qui  consis- 
terait à  condamner  un  homme  quelconque  à  mort,  et  à 
faire  dépendre  ensuite  le  moment  de  rcxécution  du  juge- 
uient,  des  chicanes  de  chacun  des  jug^?  Si  l'intérêt  du 
peuple  exigeait  un  délai ,  pourquoi  auriez-vous  pressé  le 
jugement  ?  pouf^quoi  y  auriez- vous  exclusivcmeiït  consacré 
vos  séances?  Objectera-ton  des  considérations  politiques? 
Il  n'en  est  pas,  soit  pour  notre  situation  intérieure,  soît  à 
l'égard  de  nos  rapports  extérieurs.  Quant  à  l'intérieur, 
plus  l'exécution  du  jugement  sera  différée  ,  i)lus  les  pré- 
textes de  troubles  augmenteront;  Quant  à  l'extérieur,  ah! 
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que  toutes  les  considérations  politiques  qui  mous  feraient 
différer  l'exéçutbn  du  jugement,  nous  fassent  frémir  ?Ce^ 
murs  sont  nécessairement  impurs  >  coâime  la  poKtique 
-deà  cours*    , 

»  Garderions-nous  Louis  pour  transiger,  atec la  tyrannie^ 
pour  trouver  en  lui  un  otage  contre  une  invasion  ennemie? 
£spèreraît-on  obtenir  d^:^  capitulati6ns  plus  avantageuses? 
Quel  est  le  bon  Français  qui  ne  frémirait  pas  à  cette  idée^ 
si  elle  était  adoptée  ?  Si  nous  pensions  seulement  à  com* 
poser  avec  la  tyrannie ,  nous  serions  déjà  vaincu» ,  notre 
liberté  serait  ébranlée  ou  anéantie  par  ce  caractère  honteux 
de  $ervîtnde  et  de  pusillanimité.  Eh! -si  Loub  n'est  pas 
destiné  h  ce  criminel  usage ,  quel  rapport  existe- t-il  donc 
entre  les  puissances  étrangères  et  Texécution  de  Louis?  Et 
celte  lettre  du  mfeîstre  d'Espagne  ne  prouve -t-elle  pa$^ 
qu'elle  voudrait  intervenir  dans  nos  délibérations?  N'at- 
leste-t-elle  pas  l'intérêt  que  tous  les  tyrans  prennent-à  leur 
semblable  ?  Gardez  Louis  en  otage  ,  vous  semblerez  céder 
à  leurs  "menaces,  et  vous  leur  donnez  les  espérances  les- 
plus  coupables  et  les  plus  vraisemblables  de  vous  asservir. 

»  Je  vous  laisse  le  choix  à  vous-mêmes,  de  deux  proposi- 
tions que  je  vais  faire.  Je  rétablirai  d'abord  celle  de  TalUen- 
et  de  Gouthon  ;  l'autre  a  pu  pour  prétexte  la  lassitude  de 
rassemblée.  Si  vous  jugez  quil  y  ait  quelques  motifs  pour 
ne  pas  exécuter  la  loi  que  Vous'avez  appliquée  et  qui  ré* 
clame  elle-même  son  exécution  ,  puisque  le  code  pénal  v'eul 
que  tout  jugement  criminel  soit  exécuté  dans  les  vingt- 
quatre  heures;  si  vous  ne  croyez  pas  que  la  peine  soit  d^autant 
plus  efficace»  qu'elle  est  plus  promptement  appliquée  au  cou- 
pable ;  si  vous  igqprez  que  les  jûriscons^ultes  ont  établi  que 
fes  sentences  à  mort  doivent  être  exécutées  au  même  instant 
qu'elles  sont  notifiées  au  coupable  ;  si  vous  croye»  devoir 
vous  écarter  en  cette  occasion  des  règles  qui  sont  suivies^ 
pour  les  coupables  ordinaires;  si  tous  ces  «motifs  ne  vou& 
touchent  pas,  je  demande  qu'on  ne  fasse  pas  des  raisons 
opposées  un  moyen  d'éterniser  les  délais  ;  je  vous  demande 
qu'en  passant  à  l'ordre  du  jour  sur  les  propositions  inc>  . 
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deotes»  vous  ajourniez  à  demain  la  question  acluelle*  {Les 
membres' de  V&aHrémUé  se  lèvent  en  criant  :  Non,  non.  ) 

•  Citoyens,  cette  proposition  n'est  pas  la  mienue;  j'ai  dit 
que  Thumanité,  se  conciliant  ici  avec  les  principes  et  avec 
la  lettre  de  la  loi,  exigeait  que  le  jugement  de  Louis  fût 
exécuté  dans  les  vingt-quatre  heures. 

1  Je  demande  que  si ,  ce  que  je  ne  peux  pas  croire ,  l'as- 
semblée se  refusait  à  prononcer  sans  désemparer ,  elle  dé- 
crète que  demain ,  à  qilalre  heures ,  l'appel  nominal  sera 
commencé  sur  la  question  du  sursis;  et  que  si  le^  résultat 
lui  est  contraire  ,  l'exécution  aura  lieu  dans  les  viogt-qualre 
beures.  » 

Leprésidmt.  if  Je  préviens  l'assemblée  que  j'avais  envoyé 
un  huissier  pour  demander  aux  pétitionnaires  députés  par 
les  fédérés  et  les  sections  dé  Paris^  l'objet  de  leur  mission; 
ils  m'ont  rapporté  que  les  pétitionnaires  se  sont  retirés.  » 

Boucher,  a  J'insiste  spr  la  proposition  de  Tallien  ;  la  plus 
grande  mesure  de  sûreté  générale  à  prendre  en  ce  moinent, 
c'est  de  décider  la  question  sans  désemparer.»  {Plusieurs 
voix, \0m,  oui ,  appuyé*)  Deux  cents  membres  se  UveM 
en  répétant  ;  Appuyé ,  appuyé,  b 

Châteauneuf'Randon.  u  Je  demande  à  motiver  la  pro- 
position. 1  ♦  - 

Robert,  «H  n'y  a  que  les  ennemis  de  la  chose  publique 
qui  puissent  demander  l'ajournement,  d. 

Maure,  u  Depuis  long- temps  le  peuple  a  jugé  le  tyran  ; 
point  de  sursis.  0 

Châteauneuf  monte  à  la  tribune;  il  veut  appuyer  là  pro- 
position de  Tallien.  (  Des  murmures  s'élèvent.  Vous  n^avez 
'pas  la  parole ,  s'écrie^t-on  à  sa  droite.  Il  insiste.  Des  cris 
redoublés  s'élèvent,  Yous  n'avez  pas  la  parole,  c'est  Gham^ 
bon  qui  l'a  demandée...  »  Vos  privilèges  sont  détruits...  A 
,  bas  M.  le  marquis...  É  bas  la  coalition  des  nobles  et  des 
prêtres.  Il  descend.  ) 

Chambon.  «  En  prononçant  sur  Louis ,  vous  avez  exercé 
un  grand  acte  de  justice  et  d'autorité,  vous  avez  consulté 
votre  conscience.  Vous  vous  êtes  déterminés  d'après  votre 
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iniipiiision  seule;  mais  je  ne  crois  pas  que ,  dans  uqe  eiredn' 
slance  où  un  honnête  homme  remplit  son  devoir  en  fré^ 
missant,  on  doive  vefiir  parler  dérîsoirement  d'humanité* 
Elle  consisterait  peut-être  Thumanité,  si  les  circonstances 
le  permettaient ,  à  faire  grâce...  (De»  fnurmures  s'élèvent 
dans  une  grande  partie  de  l'assemblée.  )  Au  reste  ,  celte 
question  a  besoip  de  la  plus  sérieuse  attention ,  pour  être 
envisagée  sous  tous  les  points  de  vue.  Je  sais^  que  l'assem- 
blée est  fatiguée.  (  Un  grand  nombre  de  voix:  Non,  non.  ) 
Je  sais  au  moins  qu'une  partie  des  membres  doivent  l'être  ^ 
après  deux  séances, ♦dont  l'une  a  duré  trente-six  heures  et 
l'autre  douze.  » 

•  Dubois.  iNous  sommes  décidés  à  rester  à  notre  poste, 
s'il  le  faut ,  jusqu'à  la  mort.  » 

Couthon,  t  La  majorité  ,qui  a  voulu  la  peine  de  mort 
n'a  pas  voulu  un  sursis;  cela  est  si  vrai  que,  dans  l'appei 
nominal  qui  s'est  fait,  ona  admis  le  vœu  pour  le  sursis  de 
tous  les  membres  qui  ont  voulu  mettre  cette  reslrielion  à 
leur  vote ,  et  qu'une  quarantaine  seulement  y  ont  ajouté 
l'opinion  du  sursis.  11  est  évident  que  c'est  ici  la  lutte  de 
la  minorité  contre  la  majorité.  » 

Chambon,  «  Quelques  uns  de  nos  collègues ,  plus  heu- 
reux que  les  autres,  sont  déjà  disposés  à  nous  faire  un 
crime  de  ce  que  nous  désirons  prendre  du  repos.  Je  vois 
^avec  peine  que  les  mêmes  qui  voulaient  précipiter  votre 
jugement  veulent  encore  étrangler  la  dernière  mesure 
que  vous  avez  à  prendre.  Je  demande  donc  que  la  ^question 
soit  ajournée  à  demain  ,  et  que  la  discussion  soit  continuée 
jusqu'à  ce  que  la  vérité  soit  acquise  à  tous  les  membres 
de  ressemblée,  {Quelques  murmures) .  Il  est  bien  éton- 
nant que,  quand  j'énonce  une  opinion  qui  m'honore,  je 
sois  interrompu;  oui,  quand  je  De  ferais  que  résister  à  la 
fureur  de  ces  hommes  {montrant  les  m^embres  qui  siègent 
dans,  l'extrémité  gauche  de  la  salle)  ^  je  croirais  avoir  droit 
à  l'estime  des  gens  debien.^  {Les  murmures  redoublent 
avecviolenoc,  )  >  , 

Lanjuîhais  et  Marat  montent  ensemble  à  la  tribune,  et 
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se  disputent  long-temps  la  parole^ —  Une  agitation  violente 
règne  dans  l'assemblée.  —  Le  président  se  couvre ,  le  si- 
Ifflice  se  rétaMIt, 

Il  est  décidé  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer  sur  Tajournement. 

Par  une  seconde  délibération ,  rajournement  à  deioaaiii 
est  décrété. 

Les  membres  placés  dans  l'extrémité  gauche  de  1^  salle 
insistent  avec  chaleur  pour  .que  la  proposition  de  décider 
demain  sans  désemparer  soit  mise  aux  voix. 

Treilhard,  qui  préside,  lève  la  séance  au  milieu  du  tu- 
multe de  ces  réclamations»  ^—  Elles  continuent. 

Le  plus  grand  nombre  des  membres  placés  dans  le  côt^ 
gauche  de  la  salle  reste  assis  ,  en  criant  :  La  séance  n'est 
pas  lepée.  —  La  levée  de  la  .séance  s'effectue  dans  la  partie 
opposée* -7 Le  président  quitte  le  fauteuil. 

Il  ne  reste  plus  qu'environ  tppis  cents  membres  tumul- 
tuairement  attroupés  ^u  milieu  de  ta  salle. —-On  entend 
plusieurs  voi^:'<k  La  séance  n'est  pas  levée,  puisque  toutes 
Jes  propositions  n'ont  pas  été  mises  aux  voix...  Il  fautman; 
der  le  président  à  la  barre. . 

Lacorobe  Saint- Michel  monte  à  la  tribune  ,  le  règlement 
à  la  main.  — -  Il  lit  au  milieu  dû  tumulte  l'article  qui  porte , 
qu'en  cas  de  réclamation  sur  k  levée  deJa  séance  ,  le  pré* 
sîdent  sera  tenu  de  consulter  l'assemblée. 

On  demande  que  plusieurs  membres  s'jadressent  succes- 
sivement aux  différents  ex-pr<èsidents  qui  se  trouvent  dans 
l'assemblée.  —  Lacroix  monte  au  fauteuil. 

Bentabolle,  a  C'est  uû  moment  superbe.  » 

Poultier,  «C'est  une  occasion  d'anéantir  tous  les  roya- 
listes. ». 

Une  voix,  «  Et  les  Brissotins  !» 

Plu«ieur.^  membres  refusent  de  se  remettre  en  séance^ 
et  restent  confusément  attroupés  dans  le  milieu  de  la  salle. 

Lacroix,  c  Je  monte  au  fauteuil  pour  me  faire  entendre, 
mais  non  pour  présider.  La  séance  étant  levée  ,  et  le  tiers 
de  l'assemblée  s'élant  retirée,,  vous  n'êtes  plus  ici  conven- 
tion nationale;  vous  n'êtes  que  des  i;itoyens  réunis;  voms 
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n'ayez  pa$  le  droit  de  discuter ,  puisque  la  mafbrité  a  dé- 
crété rajournement.  {PbmeUrs  yoix  :  Nous  sommes  la 
majorité.  )  Je  ne  connais  point  de  majorité ,  quand  une 
séance  a  été  iégateoftent  levée;  vous  pouvez  nommer  un 
président,  mais  je  déclarée  que  je  ne  présiderai  point. 

Lacroix  quitte'  le  fauteuil ,  et  se  retire  ali  milieu-  ^9 
murmures^ 

Chabot,  c  Citoyens ,  amis  de  la  patrie.....  La  patrie  est 
en  danger....  Le  président  n^a  pas  le  droit  de  changer  loua 
les  principes;  il  est  certain  que  la  majorité  la  le  droit >de 
voter...  »  {Plusieurs  vpix  :  Nous  voulons  rester  ici,  mais 
nous  ne  voulons  pas  voter-  ) 

N*.*  «  Je  demande  que  l'on  fasse  un  appel  nominal  pour 
constater  si  la  majorité  des  membres  se  trouve  dans  ras- 
semblée. » 

iV...  «  Personne  ici  n'a  le  droit  de^ faire  le  procès- verbal 
de  cet  appela  puisque  nous  n'avons  point  de  président.  » 

TV...  «  Mais  je  vou«  dis  que  cela  nous'  mènera  h  con- 
naître. les  patriotes..*.  Oui ,  ils  sont  tous  ici,  et  ce  sont  les 
royaiisies  qui  sont  partis.  j>  {  Le  trouble  continue.  — r* 
On  annonce  que  Couthon ,  quune  infirmité  empêche 
ke  monter  à  I0  tribune ,  veut  parler.  —  Le  silence  se 
rétablit.  ) 

Couthon.  «  Citoyens ,  je  demande  la  parole.  Nous  n'a-s 
vous  pas  le  droit  de  délibérer,  il  est  vrai;  la  convention 
nationale  vient  de  décréter  rajournement  à  demain  de  la 
question  du  sursis;  ce  décret ,  je  le  respecte ,  mais  je  dé- 
clare que  la  patrie  est  en  danger...  Quand  la  patrie  souffi*e, 
ses  représentants  doivent  veiller*  Je  déclare  donc  que  je 
reste ,  moi ,  en  état  dé  permanence  ici.  »  •    ' 

Un  autre  membre  se  fait  faire  place  ^u  milieu  de  la 
salle ,  et  monte  à  la  tribune.  '—  n  Voici  la  liste  de  l'appel 
nominal;  voyons  quels  sont  ceux  qui  sont  restés  fidèles  à 
leur  poste.  » 

iV....  «  C'est  une  bonne  occasion  de  renouveler  le  bu- 
reau. »  • 

Ghâteauueuf  montcà  la  tribune.  -^  Le  tumulte  l'ein- 
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pêche  de  parler.  —  Legendre  y  monte ,  le  silence  renaît. 
Legend^e.  «  Je  vois^,  citoyens,  qge  les  tribunes  restent 
en  place,  et  les  citoyens  de  Paris,  ne  sachant  pas  ce  qui  se 
passe ,  pourraient  bien  avoir  quelque  inquiétude.  Si  nous 
i^ous  retirions,  les  citoyens  des  tribunes  se  retireraient 
aussi,  et  iraient  calmer  toutes  les  inquiétudes.  J'invite 
donc  mes  collègues  à  se  retirer  et  à  se  trouver  demam  ici 
^  neuf  heures  précises,  afin  que  nous  soyons  en  nombre 
suflisant.  »  {^Applaudi.  Appuyé.  ) 

'  Couthon,  «  Si  la  pernîanence  peut  avoir  uu  mal,  il  faut 
fuir  bien  vite;  sortons  le  plus  tôt  possible,  et  avec  nos  frères 
des  tribunes;  mais  engageons-nous  d'honneur  à  être  ici 
demain  à  huit  heures  précises.  »  (  Un  grand  nombre  de 
voix  :  Oui,  oui.  —  Tous  les  membres  paraissent  disposés 
à  se  retirer.  )'  ^ 

JBûbespierre.  «  Je  vous  prie  dé  m/entendre  un  instante 
Quel  est  le  motif  principal  qui  nous  fait  désirer  que  le  ju- 
gement qui  condamne  le  tyran  soit  sur-le-champ  exécuté? 
C'est  la  crainte  qu'un  délai  ne  serve  àrle  soustraire  au  )u« 
gemeni.  Je  parle  à  mes  amis  ,  à  mes  frères  ;  nous  ne  som- 
mes ici  que  de  bons  citoyens.  {Un  grand  nombre  de  la 
salle  et  des  tribunes  :  Qui ,  oui.  )  Tel  a  été  le  tnotif  qui 
pous  a  portés  à  hâter  le  jugetncnt  qui  condamne  le  t^rafl; 

.  nous  avons  été  déterminés  par  la  crainte  de  le  voir  sous- 
traire à  cette  même  condamnation  par  une  intrigue."  L'u- 
nique objet  des  bons  citoyens ,  dans  ce  moment ,  doit  donc 
être  de  prévenir  ce  danger  ;  que  faut-il  faire  pour  cela  ?  Il 
faut  que  les  membres  de  cette  assemblée ,  il  faut  que  tous 
les  citoyens  qui  nous  entendent  déploient  leur  influence 

.  pour  empêcher  que  jusqu'au  moment  où  nous  aurons 
ameii^  le  tyran  sur  l'échafaud,  on  ne  puisse ,  en  excitant 
le  zèle  le  plus  pur  des  bons  citoyens ,  abuser  de  la  juste  im- 
patience qu'ils  ont  de  voir  exécuter  le  jugement  que  nous 

.  venons  de  rendre. 

»  Je  demande  donc  que,  pour  prévenir  la  trame  que  nous 
devons  craindre,  le  commandant  général  soit  averti.  Fai- 
sons-nous tous  un  devoir  d'avertir  la  municipalité,  la  sec- 
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tionde  Paris,  (et  le  club  des  fédérés,  ces  braves jcitoyenà 
qui ,  en  cimentant  par  letfrs  embrassements  fraternels  la 
paix  entre  eux  et  leurs  frères  d*armes  de  Paris,  vont  déjouer 
à  jamais  les  ennemis  de  la  tranquillité  publique.  Mais  pré- 
venons-les de  se  tenir  dans  le  calme  le  plus  profond.  Main- 
tenant, citoyens,  reiirons^rious  ;  demain  nous  viendrons  re- 
prendre nos  glorieux  travaux  pour  épouvanter  les  rois  et 
affermir  la  liberté.  Je  vous  adjure  d'ouvrir  demain  la  séance 
parla  motion  de  délibérer  sur  le  sort  de  Louis  sans  désem- 
parer, et  que  demain  le  décret  soit  porté.»  (  Vh  très  grand 
nombre  de  voiaù  :  Oui ,  oui.  ) . 

Santerre  est  à  la  barre  ;  il  parle  successivement  à  Ma- 
.  rat,  à  Thuriot,  Julien, 'Duhem,  et  monte  à  la  tribune. 
(  Des  citoyens  a/pplaudissent,  ) 

iSanterre»  «Tout est  parfaitement  tranquille:  le  jugement 
du  ci- devant  roi  sera  exécuté  avec  le  plus  grand  appareil; 
une  réserve  de  près  de  cinq  mille  hommes  est  prête  à  mar- 
cher. Il  y  a  des  canons  partout ,  mais  ils  sont  inutiles  ;  la 
tranquillité  ne  peut  être  troublée;  le  peuple  ne  souffrirait 
pas  que  la. tête  de  Louis  tombât  autrement  que  par  les 
lois*  » 

Lacombe  Satnt-Michel,  «Citoyens,  à  neuf  heures  du  ma- 
lin !  —  Oui,  oui.  »  {Uassemblée  se  retire;  il  est  nUnui^.) 


^%^%/^^,^/^%/%/^%/w%t%,'%/^^'%/^v^  ^/\r^%/%/^  «/^'««/m/^^/w^ 


SÉANCE  pu  DIX-NEUF  JANVIER. 

Discussion  du  sursis. 

On  lit  l'arrêté  suivant  de  la  municipalité  de  Paris  : 
«  Le  conseil  exécutif  considérant  que  la  mission  des  dé- 
fenseurs  de  Louis  est  finie  au  moment  du  jugement;  consi- 
dérant qu'il  importe  au  salut  public  qu'il  n'y  ait  point  de 
communication  entre  Louis  et  les  personnes  de  l'extérieur^. 


Digitized  by 


Googk 


PRJSIDENGE    DE   VEKGNIAUD.  :         7g 

arrête  que  les  défendeurs  de  Louis  ne  commuiuqueroat 
plus  avec  lui ,  et  qu'il  sera  donâé  connaissance  du  présent 
arrêté  à  Ip  convention;, arrête  en  outre  que  les  commissai- 
res de  la  municipfalité  au  Temple  feront  des.  réjcberch'es 
exactes  dans  l'appartement  de  Louis.  » 

Choudteu.  «  Je  demande  que  l'on  passe  à  l'ordre  du 
jour  ,  çt  que  la  convention  décrète  qu'elle  ne  désemparera 
pas  sans  avoir  décidé  la  question  du  sursis.  » —  Décrété. 

On  fait  lecture  de  la  liste  des  orateurs  inscrits  pour  piar- 
1er  ^ur  cette  question..  ; 

iV...  «  Je  demande  la  question  préalable  sur  la  liste.» 

Marat  esta  la  tribune. , 

Amar.tLa  qiiestion  est  assez  éçlaîrcie;  la  patrie  souf- 
fre ,  passons  à  l'appel  nominal.  » 

Marat.  ■  «  Président ,  }'ai  la  parole  pour  une  motion 
d'ordre.  » 

,  Falazé,  «  Plusieurs  personnes  se  proposent  de  demander 
im  sursis  jusqu'à  certaines  époques;  pour  moi,  je  le  de- 
mande jusqu'à  l'expulsion  de  tous  les  Bourbons.  Si  à  l'ap- 
pel nominal ,  j'étais  forcé  de  dire  oui,  cela  ne  remplirait 
.pas  mon  vœu  ;  ainsi  je  demande  que  la  discussion  s'ouvre.» 

Marat.  «  C'est  avec  douleur  et  une  profonde  indignation 
que  je  vois  agiter  une  question  déjà  décidée.  La  discussion 
sur  le  sursis  est  un  combat  de  la  minorité  eonlre  la  majo- 
..rité.  Le  tyran  est  condamné  à  la  mort,  il  doit  la  subir;  il  n'y 
a  que  des  royalistes  ,  des  suppôts  de  Ja  tyrannie  y  un  Cham- 
boD,  un  ex- trésorier.. .•  { Plusieurs  voix  :  A  l'ordre;  ppint 
de  personnalités.  )  »  - 

Louvet.  41  Ces  messieurs  se  sont  dispersés  dans  la  salle 
pour  nous  insulter.  » 

Le  président.  «  Marat,  je  vous  rappelle  à  l'ordre.  » 
'  Plusieurs  voix.  «  Avec  censure.  » 

Marat.  «  Je  brave  votre  censure.  » 

Le  président.  «  Yous  avez  manqué  à  l'assemblée  en  di- 
sant que  vous  braviez  la  censure.  » 

Marat»  «Si  je  la  brave,  c'est  pour  le  salut  public.  » 
'  Le*président.  «  Renfermez-vous  dans  la  question.  » 
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Màrat*  «  A  quoi  vous  mèuerait  un  sursis  sur  cette  ques- 
tion? Cette  mesure  replongerait  la  patVie  dans  tous  les 
malheurs.  » 

Serre.  «  Mara(/  discute  le  fond.  » 

Siarat.nSe  demande  la  question  préalable  sur  le  surfis» 
et  que  le  tyran  soit  envoyé  au  supplice  dans  vingt-quatre 
heures.  »         ^ 

Chambon.  t  Je  suis  inculpé >  je  dois  répondre.  »  }{ Plu- 
sieurs %oix  :  Non ,  non.  )      ' 

Serre,  «  Les  injures  de  Marat  sont  un  honneur.  »" 

Pans>  «Jq  ne  me  permettrai  point  de  personnalités. 
Quand  on  recourt  aux  injures  ,  c'est  qu'on  n*a  pas  raison. 

»  La  question  dont  il  s'agit  a  été  décidée  trois  fois  ;  lors- 
que vous  avez  décrété  que  Louis  était  coupable  de  conspi- 
ration, lorsque  vous  avez  rejeté  la  sanction  du  peuple,  et 
enfm  lorsque  vous  Tavez  condamné  à  mort  à  la  presque 
unanimité:  tous  ,  excepté  vingt-cinq  ,  ont  voté  sans  sursis» 
même  ceux  qui  ont  voté  pour  la  détention.  D'ailleurs  il  n'y 
à  même  pas  de  motion  défaite;  ainsi  je  demandé  la  ques^ 
tion  préalable  sur  «je  sursis.  »  i 

Gensanné,  «  Je  pense  aussi  que  la  réserve  de  Mailhe  ne 
peut  pas  être  l'objet  d'une  discussion.  Je  croyais  que  Rap- 
pel au  peuple  était  salutaire;  mais  la  majorité  l'a  rejeté # 
et  personne  ne  s'opposera  avec  plus  d'énergie  que  moi 
à  ce  qu'on  le  reproduise  d'une  manière  indirecte.  Mais 
vous  devez  ,  pour  ne  pas  compromettre  le  salut  pu- 
blic,  prendre  une  mesure  de  sûreté  avant  l'exécution  de 
ce  jugement;  iLfaut  mander  les  autorités  constituées»  et 
que  vous  appreniez  de  leur  bouche  s'il  règne  dans  Paris 
une  tranquillité  telle  ^  qu'en  mettant  dans  les  vingt-quatre 
heures  le  jugement  à  exécution ,  la  sûreté  des  personne^ 
et  des  propriétés  et  celle  des  enfants  du  condamné  soit  ga- 
rantie. » 

Louvet»  «  Hier  la  question  préalable  fut  demandée  }>ar 
un  de  vos  membres.  Les  motifs  en  furent  développés  pen- 
dant une  heure ,  et  vous  déclarâtes  qu'il  y  avait  lieu  à  déli- 
bérer. En  traitant  la  question  de  l'ajournement ,  on  a  très 
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longuement  discutée  au  îopà^  et  à 'cet  égard  j'en  appelle 
à  la  mémoire  et  h  la  conscience  des,  membres  :  l'assemblée 
décréta  qu'il  y  avait  lieu  à  ajournement;  ce  matin  une 
liste  a  été  faîle^  pour  et  contre.  Il  est  singulier  de  prétendre 
qu'une  des  plus  importantes  questions  qui  puisse  vous  être 
soumise^nepuisse  pas  être  abordée.  Il  est  possible  qu'î^près 
quelques  heures  de  discussion  l'assemblée  la  rejette;  mais 
je  dis  que  |>our  l'intérêt  du  peuple ,  pour  l'honneur  de  la 
,  convention  nationale  dont  la  responsabilité  est  si  solennel- 
lement engagée ,  il  est  utile  d'entamer  cette  discussion. 
Tous  les  membres  ,  e^;i  se  rendant  ici ,  sont  venus  dans  l'in- 
time persuasion  que  cette  question  serait  agitée.  Je  de- 
mande donc  que  la  di&cussion  s'ouvre  à  l'instant  sur  le  . 
fond.  » 

La  question  préalable,  que  continuent  d'invoquer  quel- 
,  qùes  membres  contre  cette  discussion ,  est  rejetée.  La  dis- 
cussion s'ouvre. 

Buzot.  «  Citoyens  représentants ,  la  question  que  vous 
avez  à  exaicpiner  est  de  la  plus  haute  importance.  Je  vous 
prie  d'entendre  mon  opinion  dans  le  silence;  j'ai  besoin  de 
dire  toute  la  vérité.  J'ai  reconnu  que  Louis  XVLétait  con- 
vaincu de  conspiration  contre  l'état  ;  lorsque  vous  êtes  aU 
lés  aux  voix  sur  la  question  de  l'appel  au  peuple ,  j'ai  voté  . 
pour  l'affirmative,  parceque  j'ai  cru  que  le  peuple  devait 
participer  à  ce  jugeipeat ,  parceque  j'ai  cru  que  cette. me- 
sure était  la  seule  qui  pût  sauver  la  république ,  et  faire  fi- 
nir toutes  les  factions  qui  nous  dévorent.  Vous  en  avez  jugé 
autrement;  je  respecte  votre  décret,  je  m'y  soumets.  On 
a  mis  ensuite  aux  voix  quelle  peine  méritait  Louis;  j'ai  cru 
qu'il  méritait  la  mort,  je  l'ai  dit,  mais  avec  la  réserve  ex- 
presse de  m'expliquer  sur  Je  sursis. 

«  ici ,  citoyens ,  si  je  n'écoulais  que  mon  intérêt  person- 
nel, que  ma  sûreté  individuelle,  je  voterais  constamment 
'  conire  le  sursis  ;  mais  au  moment  où  je  dois  concourir  ayec 
vous  au  salut  de  l'état ,  je  dois  conserver  ma  mémoire  in- 
tacte et  exempte  de  tout  reproche.  Je  me  soucie  peu  de 
ma' vie  ;  j'en  ai  fait  le  sacrifice  ;  demandez-le  à  mes  conci-  ' 
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loyens  :  je  serai  assassiné  peqt-être  ■;  maïs,  un  jour  on  me 
rendra  justice.  Je  ne  me  dissimule  pas  que  ceux^ui  vote* 
ront  pour  un  sursis  seront  accusés  de  royalisme;  c'est  le  . 
moment  où  les  passions  les  plus  violentes  ne  respectent  pas 
même  l'opinion  des  représentants  de  la  nation;  ou  veut 
toujours  les  couvrir  de  toutes  sortes  de  reproches  ;  et,  ci- 
toyens ,  si  vous  prononcez  le  sursis ,  qu'il  me  soit  permis 
de  dire  cette  vérité  encore  :  il  est  très  possible  que  ceux 
que  j'appelle  royalistes  veuillent  le  faire  sortir  des  prisons 
où  il  est  détenu ,  et  qu'ils  vous  en  a'ccnsent  vous-mêmes  ; 
ear  quahd  une  fois  la  calomnie  s'est  attachée  à  une  opinion 
quelconque ,  on  ne  respecte  plus  rien.  Je  l'ai  dit ,  je  dois 
dire  la  vérité,  et  je  dénonce  avec  courage. 

«Maintenant,  citoyens,  mettant  h  l'écart  les  dangers 
qu'on  peut  courir,  mettant  à  l'écart  tout  ce  qui  peut  tachçr 
la  réputation  d'un  homme  de  hien,  j'examine  s'il  est  de 
l'intérêt  de  la  nation  qu'il  y  ait  un  sursis  au  jugement  de 
Louis  XVI.  Le  premier  moiif  qui  me  détermine  en  faveur 
du  sursis ,  c'est  le  défaut  des  formes  dont  on  aurait  dû  se 
servir  dans  un  jugement  d'aussi  grande  importance.  Je 
mets  à  l'écart  toutes  les  objections  qu'on  a  faites  contre 
vous  pour  vous  déterminer  h  ne  pas  juger  ce  procès;  ihais  ^ 
je  dis  que ,  dans  l'opinion  publique ,  ce  sursis  sera  jugé  un 
jour;  que,  dans  l'opinion  publique,  ce  défaut  de  formes 
vous  sera  reproché ,  si  vous  ne  mettez  un  intervalle  quel- 
conque entre  le  jugement  et  l'exécution.  Tous  ces  re- 
proches ,  qui  ne  vous  paraissent  rien  aujourd'hui ,  devien- 
dront considérables  lorsque  les  passions  du  moment  au- 
ront fait  place  aux  malheurs  publics  qui  doivent  nécessai- 
rement suivre  l'exécution  de  votre  jugement.  Daignez-en 
juger  vous-mêmes,  citoyens;  ce  jugement,  qui  n'a  été 
rendu  que  par  une  majorité  de  cinq  voix  {on  murmure)  ^qui 
a  été  rendu  à  une  simple  majorité;  il  vous  sera  reproché 
encore,  si  vous  le  faites  suivre  de  l'exécution  dans  vingt- 
quatre  heures»  L'agitation,  le  tumulte,  qui  ont  accompagné 
ce  jugement,  le  moment  où  vous  l'avez  rendu,  le  trouble 
même  d'hier,  vous  seront  encore  reprochés;  car  on  croira 
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aux  çaurmures.  Citoyens ,  j'ose  le  dire ,  lorsque  vous  aurez 
pronpncé  sUlr  cette  question ,  personne  plus  que  moi  ne  se 
réunira  à  la  majorité  de  l'assemblée  pour  faire  exécuter  le 
décret.  Mais  lorsque  j'énonce  ici  mon  opinion,  lorsque  je 
fais  paraître  les  craintes ,  les  justes  inquiétudes  <jue  je  peux 
avoir,  je  demande  que  l'on  m'écoute  en  silence;  car  il  s'agit 
du  salut  de  Tempire.  Je  dis  qu'on  vous  reprochera  dans 
ce  lieu,  même  votre  jugement.  J'aurais  voulu  que  mes 
concitoyens  eussent  sacrifié  leur  opinion  particulière,  pour 
donner,  en  se  réunissant  h  cette  majoritji-là ,  une  plus  forte  '  ' 
prépondérance.  Mais,  je  le  répèle,  ce  jugement,  rendu  à 
une  simple  majorité ,  vous  sera  reproché  dans  un  moment 
où  l'on  croit  que  la  convention  elle-;méme  est  en  quelque  sorte   - 
commandée  par  des  volontés  partielles  qui  environnent  cette 
assemblée.  {Nouveaux  murmures,)  Permettez ,  citoyens  , 
que  je  m'explique.  :>  (  Les  murmures  continuent.  ) 

Ijisource,  «Je  demande  la  parole  poiu'  un  fait.  Je  déclare 
que ,  dans  mon  opinion  ,  je  regarde  comme  ennemis  de  la 
convention  et  de  la  France  entière  les  membres  qui  inter- 
rompent; et  (Jui,  sous  le  masque  d'un  patriotisme  ardent, 
cherchent  à  faire  tomber  la  convention  dans  l'avilissement 
et  le  mépris.  » 

Buzoté  «  Citoyens,  il  vaut  beaucoup  mieux  prendre  des 
mesures  convenables  pour  écarter  loin  de  vous  tous  mo- 
tifs, tous  sujets  même  de  calomnie,  que  d'interrompre  un 
homme  qui  vous  dit  des  faits  que  vous  ûe  pouvez  pas  igno- 
rer. Je  dis ,  citoyens ,  qu'on  pourrait  vous  reprocher  encore    * 
de  ne  pas  jouir  d'une  liberté  telle  que  votre  jugement  pût 
ne  pas  être, exécuté;  ce  qui  serait  le  résultat  des  passions 
qui  vous  environnent.  Eh  !  citoyens ,  prenez  garde  qu'eu 
faisant  exécuter  votre  jugement  à  l'instant,  vous  allez  né- 
cessairement hâter  les  malheurs  dont  vous  êtes  menacés. 
Souvent,  à  cette  tribune,  j'ai  entendu  blâmer  des  orateurs, 
blânler  ceux  qui  pouvaient  avoir  quelque  inquiétude  sur  la 
guerre  dont  l'Europe  entière  nous  menace;  mais  je  ne  sais 
si  c'est  bien  servir  son  pays  que  de  hâter  le  moment  où  ^ 
celte  guerre  viendra  fondre  sur  nous  ;*car  ejifin  elle  nous  . 
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coûtera  des  hommes ,  et  fera  répandre  le  sang  de  dos  con- 
citoyens :  nos  finances  même  peuvent  en  être  épuisées ,  et 
l'ordre ,  l'industrie  et  le  commerce  ne  peuvent  pas  renaître 
au  milieu  des  orages  et  des  désordres  inséparables  d'une 
pareille  guerre- 

»  Vous  craignez  peut-être  que  l'exécution  de  ce  jugement 
étant  retardée,  ne  laisse  des  dissensions  parmi  les  Français» 
n'occasione  des  diversités  d'opinions  qui  pourraient  devenir 
funestes  à  l'unité  même,,  si  nécessaire  au  bonheur  de  la  ré- 
publique. Mais ,  citoyens ,  calculez ,  d'une'  part ,  les  maux 
inévitables  que  la  précipitation  de  votre  jugement  doit  en- 
traîner, avec  cette  diversité  qui  ne  peut  pas  naître  ,  parce- 
<|u'elle  n'a  aucun  sens  commun,  parceque  vous-ipêmes 
n'avez  pas  donné  lieu  à  son  développement;  tâchez  de 
combiner  ces  idées  de  sagesse  avec  les  dangers  qui  vous 
environnent,  et  voyez  vous-mêmes  si  la  nécessité  publique 
ne  vous  commandé  pas  de  mettre  un  intervalle  entre  le  ju- 
gement et  l'exécution. 

»  Je  ne  veux  point  éloigner  ce  jugement  à  une  grande  dis- 
lance ,  mais  je  veux  seulement  que  vous  preniez  les  me- 
sures convenables  pour  assurer ,  non  pas  seulement  aux 
*  I^embres  de  cette  assemblée,  noù  pas  seulement  aux  Pari- 
siens ,  mais  encore  à  tout  l'empire,  que  ce  jugement  a  été 
rendu  sans  aucune  influence;  et  je  demanderais  d'abord 
que  vous  preniez  des  mesures ,  car  le  moment  est  arrivé 
où  vous  devez  en  prendre.  Je  voudrais  qu'aux  yeux  de  la 
France,  aux  yeux  de  l'Europe  entière,  vous  prissiez  enfin 
le  caractère  qui  vous  convient  pour  commander  aux  pas- 
sions particulières  ,  au3(  volontés  partielles  qui  n'ont  quo 
trop  souvent  exercé  leur  empire  dans  celte  assemblée  .  Je 
voudrais  surtout  que  pour  écarter  loin  de  nous  toutes 
sortes  de  divisions,  que  pour  qu'on  âache^nfin  qu'en  fai- 
sant mourir  Louis  sur  l'échafaud  nous  n'avons  pas  été  les 
instruments  d'une  faction  quelconque,  nous  puissions 
mettre  un  sursis  entre  le  jugement  et  Texéculion  ;  afin 
que  nous-mêmes,  nous  qui  avons  demandé  l'appel  au  peu- 
ple p  qui  avons  demandé  la  '  détention ,  nous  ayons  l'assu- 


Digitized  by 


Googk 


PRÉSIDENCE   M   VKRGNIAUD.  85 

rance  que  désormais  il  n'existera  plus  de  ror  en  France,  qu'il 
n'y  aura  plus  de  parti  qui  veuille  en  mettre  un  autre  sur 
le  trôné.  . 

»n  faut  donc,  citoyens,  mettre  un  intervalle  entre  le  / 
jugement  et  l'exécution;  il  le  faut  pour  le  bonheur,  pour  le 
salut  public;  j'ai  l'intime  conviction  que  l'on  veut  un  roi 
à  la  place  de  celui-ci ,  qu'il  existe   un  parti  qui  en  veut 
élever  un  autre.' 

»  EIî  bien  !  je  vous  conjure,  pour'que  nous  n'ayons  plus 
d'inquiétudes  ,  pour  qu'on  ne  croie  pas  que  nous  avons 
été  l'instrument  de  ce  parti ,  de  ne  pas  perdre  de  vue  ce 
qui  s'est  passé  en  Angleterre  dans  une  pareille  occasion. 
.Rapprocbez  les  événements  de  ceux  où  nous  sommes, 
vous  verrez  que  ce  parti  veut  la  mort  deLouisXVI  pour  y 
placer  un  autre  roi...»  [On  murmure») 

«  Couthon.  Je  déclare  que  quand  ce  serait  Buzot  qui 
voulût  être  roi ,  je  lui  brûlerais  la  cervelle.  » 

Buzot.  «  J'avoue  que  je  ne  m'attendais  pas  à  ces  mur- 
mures; ils  ne  viennent  certainement  que  de  ceux  qui  sont 
du  parti  d'Orléans.  {Nouveaux  murmures,)  Eh  bien!  ci- 
toyens ,  je  ne  vous  le  dissimule  pas ,  les  murmurçs  qui 
s'élèvent  continuellement  quand  il  s'agit  de  cet  homme, 
qui  me  cause  les  plus  cruelles  inquiétudes ,  ne  justifient 
que  trop  à  mes  yeux  l'existence  de  ce  parti.  Ce  sont  ces 
murmures  qui  m'ont  fait  jusqu'à  présent  balancer  à  jgger 
Louis  XVI. 

9  Je  sais  que  les  chefs  de  cette  faction  ont  dit^artout, 
ont  écrit  dans  tous  les  journaux  ,  ont  juré  dans  tous  les 
sens  qu'ils  ne  voulaient  pas  de  roi.  Et  que  m'importe  h 
moi,  leurs  dires ,  leurs  serments.  Les  fils  des  rois  ne  con- 
naissent que  leurs  intérêts.  Permettez  à  un  vfai  républi- 
carn  de  le  dire,  le  crime  et  le  parjure  est  Ihj  c'est  avec 
cela  qu'ils  montent  sur  le  trône ,  et  qu'ils  se  perpétuent. 
Que  l'on  chasse  donc  d'Orléans  et  ses  fils  ,  et  demain  tous 
dissentiments  cessent  entre  nous. 

»  Je  conclus  à  ce  qu'il  y  ait  intervalle  entre  le  jugement 
et  l'exécution  ,  et  que  dans  cet  intervalle  on  exile  tpus  les 
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prétendants  au  trône,  tous  ces  hommes  qui  ne  peuvent 
aimer  la  liberté  et  l'égalité ,  tous  ces  hommes  qui  ne  sont 
que  les  instruments  des  puissances  étrangères ,  des  des- 
potes à  qui  il  importe  peu  avec  qui  ils  s'allient,  pourvu 
'  qu'ils  soient  stir  le  tronc.  » 

ThuviùU  «  Citoyens-,  je  ne  serai  jamais  du  nombre  de 
ceS'  hommes  qui  ont  peur  par  courage ,  et  qui  annoncent 
par  prudence  qu'ils  quittent  leur  poste  au  moment  du  dan- 
ger. Vous  n'avez  plus  rien  à  craindre;  le  décret  est  porté, la 
nation  le  veut,  il '«era  exécuté.  Eh  quoi!  la  minorité 
pourrait  empêcher  éette  exécution  ?  L'assemblée  n'a-t-elle 
pas  décrété  que  la  délibération  serait  prise  à  la  majorité? 
Et  l'on  vient  parler  des  inquiétudes  des  départements  I 
A-t-on  oublié  que  l'assemblée  entière  a  déclaré  convaincu 
ce  monstre  qui  pendant  cinq  années  a  conspiré  contre  la 
liberté  ?  Je  ne  crains  rien  ;  Paris  n'a  pas  fait  trois  révolii- 
tions  pour  en  laisser  échapper  le  fruit.  Les  Parisiens  feront 
exécuter  votre  décret.  La  calomnie  restera  sans  eiFet,  l'a- 
ristocratie sans  force.  Ils  sont  connus  ceux  qui  répan- 
dent la  calomnie.  Paris  veut  un  nouveau  tyran  !  Paris  se 
lèvera  tout  entier  pour^  écraser  tous  les  tyi^ans  ,  tous  les 
complices  des  tyrans.  Je  ne  crains  pas  de  le  dire,  toutes  ces 
petites  ruses  n'ont  pour  but  que  de  sauver  la  tyrannie. 

»  Quelle  est  donc  l'étrange  déraison  de  ceux  qui  montent 
à  la  tribune ,  qui  ne  veulent  pas  la  mort  du  tyran  ,  et  veu- 
lent chasser  les  Bourbons  qui  n'ont  rien  fait  contre  la  li- 
berté ?  Est-ce  donc  ainsi  qu'on  rend  hommage  à  la  vertu  ? 
{On  murmure,)  Il  y  a  quatre  ans  que  le  même  plan  d'at- 
taque existe  et  se  renouvelle  sans  cesse.  Quoi  !  vous  croi- 
riez encore  qu'il  existe  une  faction  P  La  faction  existe  là 
seulement  où  il  y  a  de  lâches  intrigants  qui  veulent  faire 
des  -ministres.  On  veut  faire  un  roi  !  Si  vous  croyez  ce 
projet  possible ,  pourquoi  n'aurait-  il  pas  été  exécuté  le 
i4  juillet,  le  5  octobre ,  le  lo  août.  Ah  !  vous  calomniez 
par  le  besoin  de  calomnier,  parcéque  vous  êtes  assez 
monstres  pour  faire  couler  le  sang  de  l'innocent.  On  doit 
être  libre  de  dire  son  opinion  à  la  tribime  ^  mais  on  ne  doi( 
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jamais  l'être  de  caioàioier.  Depuis  quatre  mois ,  je  ne,yots 
pas  ces  hommes  changer  de  système  contre  cette  ville. 
Que  feraient-ils  donc  contre  elle,  s'ils  étaient  les  plus, 
forts  ?  La  livreraient-ils  aux  flammes ,  au  pillage  ?  On  parle 
des  puissances  de  l'Europe  !  Est-ce  que  nous  .ne  ndus 
sommes  pas  attendus  à  la  guerre  contre  elles  ?  Ne  nous 
sommes-nous  pas  déclarés  les  protecteurs  des  peuples  qui 
secoueraient  le  joug  des  tyrans.  Croyez-vous  qu'avant-hier 
je  fus  dupe  de  celte  prétendue  lettre  du  roi  d'Espagne  ? 
Non ,  il  n*en  existe  pas.  C'est  une  petite  ruse  de  guerre. 
Elle  est  d'un  homme  qui  est  ici  sans  mission  pour  cet  ob- 
jet. Citoyens,  vous  la  lirez  cette  lettre ,  elle  vous  prouvera 
combien  elle  est  misérable  la  tactique  de  nos  adversaires. 
Il  y  a  encore  delà  différence  entre  Texpression  de  la  vo- 
lonté dun  roi,  et  l'imagination  d'un  agent  sans  caractère  , 
sans  mission  connue.  Attachons-nous  h  la  question  elle- 
même  :  elle  est  simple.  Le  peuple  vous  a  intimé  sa  vo- 
lonté; il* vous  a  dit ,  Jugez  le  tyran  ;  vous  n'avez  fait  qu'ap- 
pliquer la  loi.   Qu'espérez-vous  d'un  délai  de  huit,  de 
quinze  jours  ?  Le  crime  n'existera  pas  moins  reconnu. 
Vous  no  feriez  que  donner  au  tyran  les  moyens  de  s'éva- 
der. Je  demande  que,  conformément  aox  principes,  là 
conventioa  décrète  que,  dans  vingt-quatre  heures,  Je  pou-^ 
voir  exécutif  fera  exécuter  le  jugemeut.  » 

Casenave.  «  Je  sens  qu'il  m'appartient  moins  qu'à  tout  . 
autre  de  me  présenter  à  cette  tribune,  parceque  je  n'ai 
.  point  de  lumières  à  y  apporter  ;  mais  je  cède  à  Timpulsion 
d'une  âme  bien  intentionnée  ,  en  bravant  toute  la  défaveur 
du  moment,  et  je  n'ai  d'autre  crainte  que  celle  de  ne 
pouvoir  convaincre  la  majorité  de  l'assemblée  des  vérités 
dont  je  suis  frappé.  En  manifestant  une  opinion  contraire 
à  celle  de  Thuriot,  je  ne  redoute  i^i  le  testament  de  mort 
de  Louis  XYI  dont  il  nous  a  menacé ,  ni  même  le  sien. 

»  Au  milieu  des  dangers  qui  menacent  ma  patrie,  il  e^t  de 
mon  devoir  de  yous  exprimer  la  douleur  profonde  que  je 
ressens  déjà  des  maux  incalculables  qu'on  lui  j^répare. 
Déchirée  par  les  factions ,  en  proie  auX  horreurs  d'une 
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guerre  ruineuse  et  meurtrière,  les  moyens  de  prévoyance 

dont  l'exercice  est  en  vos  mains  peuvent  seuls  la  détour-* 

.  ner  de  l'abimo  vers  lequel  elle  est  entraînée.  Le  sort  de 
Louis^que  vous  avez  subordonné  à  des  considérations  po- 
litiques, servira  de  mesure  à  nos  nouvelles  calamités  ou 
au  bonheur  et  à  la  tranquillité  des  nations.  L'exécution  su- 
hite  de  l'arrêt  que  vous,  avez  prononcé  contre  lui  serait 
le  signal  des  mouvements  hostiles  de  toute  l'Europe,  et 
celui  des  dissensions  intestines  qu'un  grand  acte  de  pru- 
dçnce  pourrait  étoufifer  dans  le  sein  de.  la  république ,  en 
vous  honorant  aux  yeux  de  tous  les  peuples.  L'effusion  du 
sang  d'un  ennemi  vaincu ,  son  supplice  soudain  et  éton- 
nant par  tant  de  circonstances  que  je  ne  rappellerai  pas , 
susciteront  contre  la  patrie  des  ennemis  puissants  et  in- 
nombrables ,  que  vous  vaincrez ,  je  l'espère  ,  mais  en  sa- 
crifiant à  ces  triomphes  désastreux  des  flots  de  sang  qui 
causeront  le  désespoir  de  milliers  de  familles  :  vous  aurez 
attiré  sur  la  France  la  guerre  la  p|us  sanglante,  sans  qu'elle 
fût  indispensable  à  i'affermisseipent  de  la  liberté  nationale; 
elle  vous  commandait  de  soumettre  à  la  méditation  du 
peuple  souverain  dont  nous  ne  sommes  que  les  manda- 
taires, les  causes  de  ces  tristes  événements  ;  vous  en  serez 

'  responsables,  je  ne  le  dissimule  pas;  mais  cette  responsa-, 
bilité,  toute  importante  qu'elle  est,  peut-elle  équivaloir  à  la 
perte  de  cent  mille  soldats  qui  sont  nos  frères,  et  à  la  ruine^ 
de  la  fortune  publique  ?  D'ailleurs  l'agriculture ,  le  com- 
.  merce  et  les  arts  qui  sont  les  sources  fécondes  de  Ja  pros- 
périté nationale,  sans  laquelle  la  liberté  n'est  qu'une  vaine 
illusion,  ne  nous  reprocheront-ils  pas,  au  nom  de  la  so- 
ciété, la,  misère  dont  elle  sera  accablée  ? 

j»  Citoyens ,  que  n'ai-je  le  talent  de  vous  présenter  avec 
l'énergie  de»  expressions  qui  conviennent  à  cet  objet  im- 
portant le  tableau  des  considérations  majeures  qui  l'envi- 
ronnent ?  Votre  sagesse  et  vos  lumières  devront  y  suppléer  ; 
elles  vous  inspireront^  Sans  autre  prévention  queJ 'amour 
du  bien  public ,  les  précautions  les  plus  conformes  à  ;ses 
vrais  intéjiêts.  Réfléchissez-y,  citoyens ,  vous  allez  peser  de 
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nouveaci  les  destinées  de  la  France.  Un  acte  de  justice  trop 
rigoureux  et  trop  précipité  les  compromet  évidemment. 
Vous  pouvez  encore  conjurer  tous  hé  orages  par  une  me- 
sure qui  nous  est  prescrite  par  Iqs  circonstances  critiques 
dans  lesquelles  nous  nous  trouvons.  L'état  fâcheux  de  nos 
finances,  les  besoins  déplorables  de  nos  armées  ,  qui  vous 
furent  confiràiés  hier;  les  horreur»  d'u'ne  guerre  sans 
exemple  ;  enfin  toutes  les  considérations  humaines  et  po- 
litiques devant  lesquelles^  toutes  les  autres  doivent  fléchir  , 
vous  ordonnant  aujourd'hui  de  laisser  le  glaive  suspendu 
sur  la  tête^de  Louis.  J'achève  de  remplir  les  devoirs  de 
ma  conscience ,  en  concluant  à  cette  mesure  de  sûreté 
générale.  Je  la  réclame  poiir  l'intérêt  et  le  salut  delà  ré- 
publique. L'histoire  des  siècles  passés  m'a  démontré  les 
périls  imminents  qu'elle  a  à  courir  de  la  part  de  nos 
ennemis  ,  qu'il  nous  importe  de  ne  provoquer  par  aucun 
prétexte.  Je  dethapde  en  conséquence  3  1*  que  l'exécution 
du  jugement  que  vous  avez  prononcé  contre  Louis  XVI 
soit  suspendue  jusqu'à  l'acceptation  d^  la  constitution  par 
le  peuple,  dans  ses  assemblées  primaires;  2*  que  le  décret 
à  rendre  sur  cet  objet  soit  délibéré  par  appel  nominal. 

Barbaroux.  «  La  convention  nationale  doit-elle  surseoir 
à  l'exécution  du  jugement  de  mort  qu'elle  a  prononcé 
contre  Lo^uis  Gapet  ?  Je  ne  le  pense  pas,  car  je  vois  plus 
d'inconvénients  dans  le  sursis  "que  je  n'en  vois  dans  l'exé- 
cution. Mais  n'y  a-t-il  pas  quelques  moyens  de  concilier 
tous  les  partis ,  et  de  rendre  la  mort  de  Louis  Capet ,  pro- 
noncée par  la  justice  ,  non  dangereuse  pour  la  nation  dans 
ses  conséquences  politiques  ?  Je  crois ,  représentants,  que 
cette  question,  quelque  difficile  qu'eHe  soit,  peut  nous 
conduire  à  un  résultat  heureux,  si  nous  l'examinons  sans 
passions.  Permettez-moi  de  vous  présenter  quelques  con- 
sidérations écrites  dans  l'assemblée  même,  et  par  consé- 
quent dépouillées  de  tout  ornement  étranger. 

»Les  députés  qui  demandent  le  sursis  à  l'cxécnlîon  ont 
adopté  ce  système  par  des  vues  de  prudence.  Ils  craignent 
la  guerre  contre  toutes  les  puissances  de  l'Europe ,  et  ils 
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imaginent  qae  Louis  condanmé  à  mort  peat  defenir  un 
moyen  d'obtenir  la  paix.  Il  y  aurait  une  extrême  légèreté 
à  les  blâmer  de  ces  craintes ,  car  les  autres  hommes  qui 
parlent  sans  cesse  de  nos  ressources  les  ignorent  eux* 
mêmes  ,  et  sont  incapables  de  nous  donner  un  seul  moyen 
de  nous  tirer  du  précipice  oh  des  fautes  accumulées  pen- 
dant cette  campagne  nous  ont  conduits  au  milieu  même 
de  nos  victoire».  D'un  autre  côté, .ceux-là  connaissent  peu 
la-  perfide  politique  des  cours,  qui  s'imaginent  qu'elles 
s'intéressent  à  l'existence  d'un  individu  roi.  Si  ,^d'un  côté, 
elles  redoutent  pour  elles  l'exemple  terrible  de  la  mort  lé- 
gale d'un  roi,  4' «a  autre  côté  elles  ont  l'espérance  que  la  pi- 
tié fera  naître  dans  Tintérieur  de  notre  pays  un  parti  qui  les 
servira  ou  par  ses  agitations  ,  ou  même  par  son  inertie ,  et 
qu'alors  leurs  armes  devenues  triomphantes  renverseront 
la  -république  française,  d'où  résultera  pour  elles ,  et  à  Ipur 
avantage,  l'affermissement  de  la  royauté.   G'estainsi  que 
les  rois  d'Angleterre  se  maintiennent  chez  eux  par  le  sou- 
venir des  malheurs  qui  suivirent  la  mort  de  Charles  I*',  et 
que  dès  long-temps  les  despotes  do  l'Europe  se  sont  servis 
do  cet  exemple  pour  retenir  les  peuples  sous  leur  joug. 
Il  est  incontestable  que  si  I9  république  française  péris- 
sait ,  la  liberté  de  l'Europe  serait  retardée  de  plusieurs 
siècles.  Ceux-là  se  trompant  grandement  qui  pensent  que 
les  rois  soient  susceptibles  de  quelque  attachement  entre 
eux.  Louis  était  prisonnier  au  Temple ,  sa  vie  était  entre 
les  mains  du  peuple  ;  sa  position  a-t-elle  empêché  le  roi 
de  Prusse  de  s'avancer  sur  notre  territoire  ?  Est-ce   la 
crainte  de  sa  mort ,  ou  le  triomphe  de  nos  armes  qui  les  a 
repoussés.  Ceux-là  sont  encore  dans  l'erreur,  qui  craignent 
de  donner  parla  mort  de  Capetun  prétexte  aux  puissances  , 
.  étrangères. 

»Les  prétextes  ne  manquent  jamais  aux  rois  lorsqu'ils 
veulent  fE^ire  une  guerre  injuste ,  ce  ne  sont  pas  les  raisons 
quHls  cherchent ,  mais  les  convenances  et  les  moyens;  de 
sorte  qu'on  peut  assurer  que  s'il  convient  à  l'Angleterre, 
à  l'Espagne^  à  la  Hollande  et  à  la  Russie»  de  nous  déclarer  . 
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la  guerre  y  et  si  tels  sont  leurs  moyens  qu'elles  puissent 
espérer  quelque  avantage-  sur  nous ,  il  a'est  pas  dou- 
teux qu'alors  \eiles  ne  nous  déclarent  la  guerre ,  soit  que 
Louis  subisse  à  Tinstant  la  peine  de  mort,  soit  que  nous 
suspendions  Texéculion. 

.  »  D'un  autre  côté  ,  quels  inconvénients  ne  présenterait 
pas  le  sursis  à  votre  décret?  Il  est  une  faction  dont  la  ten- 
danceaupouvoirabsolu,  est  aujourd'hui  tout  à4*aitévidente; 
croyez  qu'elle  se  servira  de  votre  décret  si  vous  prononcez 
le  sursis,  pour  calomnier  la  convention  nationale;  et  comme 
die  est  très  habile.  Celte  faction,  dans  l'art  de  la  calomnie  , 
je  prévois  douloureusement  que  la  convention  nationale  » 
investie  de  toute  la  puissance  publique,  doit  pourtant  suc^ 
comber  tôt  ou  tard  sous  ses  efforts  libei'ticides.  Ah!  sans 
doute  aucune  considération  humaine  ne  ferait  fléchir  votre 
^  opinion  ni  la  mienne,  s^il  fallait  commettre  une  injustjce 
ou  violer  un  principe  ;  mais  lorsque  au  contraire  c'est  la 
justice  même  qui  a  prononcé  la  mort  de  Louis  ,  lorsque 
toutes  les  considérations  politiques,  tirées  de  nos  rapports 
avec  les  puissances  étrangères,  ne  présentent  aucun  danger 
pour  nous  dans  cette  condamnation  ,  je  ne  vois  pas  pour- 
quoi ,  dans  ces  circonstances  ,  nous  hésiterions  à  remplir 
le  vœu  de  la  loi ,  et  h  échapper  nous-mêmes  au  danger  qui 
nous  presse.  D'autres  trouveroflt  peut-être  qu'il  serait  plus 
digne  de  notre  courage  de  résister  à  ce  nouveau  danger; 
mais  quand  nous  pouvons  ôler  aux  malveillants  une  arme  ^ 
terrible  dirigée  contre  nous ,  pourquoi  refuserîbris^ous  de 
les  désarmer.  — La  faction  est  là ,  armée  de  calomnies;  elle 
doit  nécessairement  entraîner  à  sa  suite,  sous  ses  drapeaux, 
celte  foule  d'hommes  crédules  ,  à  qui  l'on  répète  que  nous* 
sommes  des  royalistes.  Quels  ne  seraient  pas  les  malheurs 
de  la  patrie  ,  si  l'opinion  publique  se  corrompait  au  point 
que  ,  dansja  division  générale  des  esprits,  il  nous  fût  im- 
possible de  trouver  des  soldats  pour  nos  armées  et  des  ma- 
telots pour  nos  flottes  ! 

#11  faut  donc  faire  exécuter  Louis  Capet ,  puisque  le  ju- 
gement  eu  est  prononcé  ;  mais  il  faut  aussi  anéantir  les 
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faclioDS.  Pourquoi,  lorsqu'il  avait  élé  rendu'nn  décret  qui 
expulsait  les  Bourbons  du  territoire  de  la  république,  piyir- 
quoi  nous  a-t-on  forcés  de  le  rapporter?  La  seule  démarche 
des  sections  de  Parts,  et  leurs  agitations  au  moment  où  vous 
Teûles  rendu  ce  décret  salutaire,  ne  vou?  en  ont-elles  pas  dé- 
mon tréla  nécessité?  Pourquoi  nous  a-t-on  parlé  de  la  qualité 
de  représentant  que  le  peuple  a  conférée  à  Philippe  d'Or- 
léans ?  Ne  sommes-nous  donc  pas  soumis,  comme  représen- 
tants, aux  lois  de^  la  police  et  aux  lois  criminelles  ?  Pourquoi 
Philippe  d'Orléans  ne  seraît-il  pas  soumis  h  une  loi  politique 
qui  exclut  les  Bourbons  du  le^ritoire  de  la  république? 

»  Il  me  semble  avoir  entendu  cette  singulière  raison ,  les 
ei-devant  princes  font  vivre  une  quantité  d'ouvriers.  Il  fau- 
drait donc,  dans  ce  système,  rappeler  la  cour;  la  cour 
faisait  vivre  de  sa  corruption  un  nombre  d'hommes  bien 
plus  considérable.  Paris  a  beaucoup  perdu  «^  la  révolu- 
tion ,  je  le  sais  ;  mais  est-ce  avec  des  princes ,  et  par  l'ar» 
gent  des  princes,  que  cette  ville  réparera  ses  maux  ?  Non... 
C'est  par  la  paix  intérieure ,  c'est  par  l'industrie  et  le  com- 
merce qu'il  faut  y  vivifier ,  en  les  encourageant.  D'autres 
ont  présenté  aux  Parisiens  des  cadavres  et  des  poignartls.  H 
faut  aussi  creuser  des  canaux  pour  cette  ville ,  et  y  amener 
les  vaisseaux  de  l'Océan. 

»Un  jour,  je  développerar ce  plan,  auqiiel  je  travaillais 
lorsqu'on  'me  proclamait  l'ennemi  de  Paris  ;  mais ,  dans  les 
circonstances  où  nous  sommes,  il  faul;  que  l'expulsion  des 
Bourbons  tranquillise  l'empire. 

»  Je  vole  donc  pour  que  la  convention  nationale  décrète 
que  son  jugement  contre  Louis  Gapet  sera  incessamment 
exécuté;  mais  que  l'ordre  définitif  n'en  sera  donné  qu'après 
que  la  convention  nationale  aura  prononcé  sur  le  sort  des 
Bourbons.  —  Citoyens  nos  collègues  ,  c'est  à  vous  de  prou- 
ver que  vous  voulez  et  la  mort  du  ci -devant  roi  et.  la  mort 
de  la  royauté.  Rendez-vous  au  vœu  fortement  exprimé  do 
l(U8  les  départements,  et  dans  les  vingt-quatre  heures 
ne  us  n'aurons  plus  devant  les  yeux  l'homme  qui  fut  roi ,  et 
VïotA  maqui  travailla  constamment  à  le  devenir. 
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»  Je  parlerai  sur  cette  question  ,  car  je  veux  qu'on  donne 
à  Philippe  d'Orléans  ,  exilé  par  la  raison  d'état ,  toutes  les 
consolations ,  toutes  les  sûretés  qui  lui  sont  nécessaires ,  et 
qu'une  grande  nation  doit  lui  prodiguer  avec  générosité  ; 
mais  je  veux  surtout  que  les  actions  cessent ,  et  je  demande,  ' 
avec  la  mort  du  tyran  ,  l'exil  des  hommes  de  son  sang.  »> 

Guffroy.  «  Je  monte  à  cette  tribune  avec  le  sentiment 
d'unô  profonde  indignation.  La  patrie  est  en  pleurs.  Une 
partie  des  représentants  trahît  les  devoirs  et  l'intérêt  de  ses 
commettants.  {On  murmure.)  Hier  l'agitation  du  crime  a 
fait  tomber  son  masque.  Depuis  l'élan  patriotique  qui  a 
fondé  la  république,  nous  n'avons  rien  fait  de  plus  grand 
pour  la  liberté* de  notre  patrie.  Depuis  quatre  mois  nous 
nous  traînons  dans  les  décembres  du  trône. 

»  Louis  avait  été  presque  unanimement  convaincu  du 
crime.  Nous  l'avons  reconnu  comme  juges ,  nous  n'avons 
que  l'application  de  la  loi  à  faire.  On  avait  répandu  que  la 
majorité  était  d'une  seule  voix;  vite. un  apcien  garde  du 
roi ,  qui  sous  prétexte  de  maladie  était  absent ,  se  pré^n&e 
à  la  tribune  et  vote  pour  la  détention.  » 

Jardr-PanvilUer,  «  J'atteste  que  le  citoyen  Duolïûiel  a 
servi  en  qualité  de  soldat  et  non  de  garde  du  roi.  » 

Ducos.  V  Je  demande  le  décret  d'accusation  contre  le 
membre  qui  a  servi  dans  la  garde  du  roi;  car  on  ne  peut 
être  de  la  maison  du  roi  sans  être  coupable,  témoin  Marbot, 
qui  avait  été  garde  du  corps ,  et  qui  était  un  des  meilleurs 
patriotes  que  je  connusse  dans  Fasseniblé  législative. 

RoycrFonfrède,  «  Président,  maintenez  la  parole  à  l'o- 
rateur, c'est  un  trait  précieux  pour  l'histoire  que  celui 
qu'offrent  deux  hommes  opinant  dans  le  même  sens,  dont 
l'un  s'attache  à  exalter  les  vertus  patriotiques  et  l'attache- 
ment désintéressé  des  Bourbons  à  la  patrie ,  et  dont  l'autre 
assure  qu'on  e'st  sans  honneur  et  sans  probité  quand  pour 
son  malheur  on  a  approché  du  palais  des  rois.  » 

Guffroy.  «  Les^  secrétaires  ont  altéré  sciemment  le  vœu 
d'un  grand  nombre  de  votants. ..  »  [De  violents  murmures 
interrompent  C orateur.  ) 
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Boissieu^  6  Puisque  le  membre  se  permet  des  calomnies, 
je  demande  qu'on  lui  relire  la  parole.  » 

Lasource.  a  Je  demande  que  le  membre  qui  cherche  à    . 
persuader  quQ  le  jugement  rendu  contre  Louis  a  été  Tefiet 
d'una  intrigue,   soit  censuré.  Je  le  dis ,  citoyens ,  et  je 
le  dis  dans  la  sincérité   de  mon  cœur;   l'opinion   de  ce 
membre  tend. à  déshonorer  la  convention,  en  prouvant, 
commet  il  veut  le  faire ,  que  les  vœux  ont  été  recueillis 
d'une  manière  infidèle.  C'est  poser  en  question  si  le  juge- 
nieùt  a  été  bien  rendu.  J'en  appelle  à  la  bonne  foi  de  cha- 
cun de  vous  ;  si  on  fait  croire  que  le  bureau  a  prévarîqué, 
les  ennemis  de  la  nation  ne  croiront-ils  pas  que  ce  bar- 
reau infidèle  a  prononcé  pour  la  mort  ce  qui  n'était  point 
pour  la  mort;  les  ennemis  de  la  nation  ne  4iront-ils  pas 
que  le  jugement  a' été  l'elTet  d'une  intrigue  ténébreuse. 
Rien  ne  me  paraît  plus  dangereux  que  ces  diatribes  viru- 
lentes, qui  tendent  à  déshonorer  la  nation;  je  demande 
donc ,  au  nom  de  la  patrie  qui  nous  jugera  ,  que  l'opinant 
ne  soit  pas  (jntendu ,  à  moins  qu'il  ne  rentre  dans  le  fond 
de  la  question.  J'observQ  encore  que  l'erreur  du  bureau  a 
été  .réparée  par  l'appel  nominal  d'hier.  Je  demande  que 
GutTroy  efface  de  son  opinion  le  mo\:  sciemment  ;  je  déclare 
que  je  n'apporterai  jamais  ici  l'esprit  de  parli  ;  je  suis  sans 
passions ,  et  je  m'élèverai  contre  tous  ceux  ^  quels  qu'ils 
soient ,  qui  voudront  avilir  la  convention  nationale^ 

La  convention   ordonne  h    Guffroy   d'efiacer    le   mot 
sciemment^  et  de  se  renfermer  dans  l'état  de  la  question. 
Guffroy  termine  son  opinion  en  demandant  la  question 
préalable  sur  le  sursis. 

Condorcet.  «  Dans  la  question  importante  qui  nous  oc- 
cupe, j'ai  cru  voir  que  quelque  .parti  que  nous  prenions, 
la  patrie  restait  exposée  à  de  grands  dangers.  J'avoue  qu'en 
comparant  ceux  de  l'exécution  dans  vingt-heures  avec 
ceux  du  sursis j,  j'ai  été  en  balance ,  et  j'ai  eu  de  la  peine 
à  me  déterminer.  Parmi  ces  dangers ,  il  en  est  un  plus  jm- 
minent,  et  j'avoue  que  c'est  le  seul  qui  m'ait  efirayé.  Ce 
danger  est  dans  la  prompte  exécution  ;  mais  en  même 


Digitized-by  VjOOÇI'C 


PRigIDENCÎS   M  VEIGNIÀ13D.  ^gS  ., 

temps  î*aî  cherché  s'il  n'y  avait  pas  de  remède.  Je  ne  vous 
parlerai  que  de  ce  danger  et  des  moyens  de  l'éviter.  Jus- 
qu'ici nous  n'avons  eu  à  combattre  que  des  rois  ,  et  des 
armées  çue  l'habitude  de  l'obéissance  assujettissait  à  leurs 
volontés  sans  examiner  si  elles  étaient  justes  ou  non.  Les 
peuples  suspendent  leur  jugement;  mais  les  rois  espèrent 
peut-être  tirer  de  la  punition  de  Louis  les  moyens  de  ren- 
dre leur  vengeance  générale.  Ils  peuvent  espérer  d'attacher 
à  leur  cause  lea  peuples  qu*ils  régissent ,  et  de  trouver 
parmi  nous  quelque  appuis/  Le  moyen  qu'ils  emploient , 
c'est  celui  qui  est  familier  aux   cours,    celui    de  la   ca- 
lomnie, lis  diront  aux  peuples  que  la  convention  n'a  im- 
molé Louis  que  pour  satisfaire  à  sa  vengeance.   Ils  nous 
peindront  comme  des  hommes  avides  de  sang.  Ils  peindront 
notre  révolution   comme  conduisant  h  l'anarchie  et  aux 
désordres.  Citoyens ,  c'est  là  le  vrai  moyen  de  nous  nuire 
que  les  despoles'ont  entre  leurs  mains;  je  ne  leur  en  con- 
fiais, point  d'autre.  jSi  nous  sommes  unis,  si  nous^prenons 
des  mesures  sages ,  nous  n'avons  rien  à  craindre.  Voici 
les   moyens  que  je  vous  propose  d'opposer  à  ces  dan- 
gers. 

»  Lorsque  j'ai  vu  mes  collègues  monter  à  la  tribune  pour 
prononcer  leur  vœu,  j'en  ai  remarqué  plusieurs,  parmi 
les  patriotes  les  plus  fermes ,  ne  prononcer  la  peine  de 
mort  qu'en  gémissant;  Ëh  bien  !  abolissez  la  peine  de  mort 
pour  tous  le*  délits  privés ,  en  vous  réservant  d'examiner 
s'il  faut  la  conserver  pour  les  délits  contre  l'étqt,  parce- 
qu'icî  les  questions  sont  différentes,  qu'il  y  entre  des  cônsi- 
^  déralions  qui  ne  peuvent  être  comptées  ailleurs. 

»  Un  prompt  jugement  de  l'accusé  est  encore  un  prompt 
devoir  de  l'humanité  ,  et  nous  devons  le  remplir.  A  Paris 
on  se  plaint  quelles  prisons  sont  remplies  d'accusés,  on 
cherche  à  répand^re  des  terreurs  sur  leur  sort  et  sur  leà 
mouvements  qu'on  préparc.  Quelle  en  est  la  cause?  c'est 
qii'il  n'y  a  qu'un  tribunal  h  Paris.  La  loi  en  a  déterminé 
un  pour  chaque  département  ;  mais  il  n'y  a  point  d'égalité 
è  en  donner' un  pour  cent  mille  hommes,  et  un  pour 
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huit  cent  mille.  Je  demanderai  donc  Taugmentation  des 
tribunaux  criminels  à  Paris. 

j>  Vous  avez  jusqu'ici  témoigné  une  sollicitude  active  pour 
le  maintien  de  la  liberté;  on  vous  a  accusés  de  l'avoir  portée 
trop  loin.  Je  ne  vous  propose  pas, de  la  diminuer ,  mais  je 
demande  que  vous  y  ajoutiez  une  mesure  de  bienfaisance^ 
jt  Hâtez-vous  de  décréter  les  lois  qui  établiront  l'adoption. 
Hâtez-vous -d'assurer  le  sort  des  enfants  nés  hors  du^  ma. 
riage.  Faites  en  sorte  que  ces  noms  A* enfants  trouvés  et 
Ag  bâtards  ne  soient  plus  employés  désormais  dans  la  lan- 
gue française. 

»  Les  besoins  de  l'état  obligent  à  établir  des  impôts.  11 
existe  des   moyens    de   faire  que  ces  impôts  ne  pèsent 
pas  sur  le  pauvre;  hâtez-vous  de  vous  en  occuper.  » 
Thomas  Payne  monte  à  la  tribune. 
Un  des  secrétaires  fait  lecture  de  son  opinion. 
«Citoyens ,  je  vous  ai  déjà  présenté  mes  raisons  contre 
la  résolution  dinfliger  la  peine  de  mort  à  Louis.  Le  ma- 
nuscrit contenant  ces  motifs  fut  remis  entre  les  mains  du 
président  aussitôt  après  que  la  première  discussion  fut  ou- 
verte; mais  comme  beaucoup  de  membres  avaient  la  pa- 
role avant  moi ,  et  que  la  discussion  fut  fermée   avant 
que  mon  tour  fût  arrivé^  je  n'ai  pu  faire  connaître  mon 
opinion.  Je  le  regrette  aujourd'hui,  non  pas  seulement 
parceque  moft  discours  contenait  des  motifs  particuliers 
qui  m'avaient  engagé  de  préférer  à  la  mort  la  réclusion  de 
Louis  pendant  la  guerre,  et  son  bannissement  après  la  paix, 
mais  par  rapport  à  ce  que  j'ai  à  dire  sur  la  question  nou^ 
velle.  La  question  de  sursis  aura  moins  d'effet  sur  ceux  qui 
ne  m'ont  pas  lu  ,  et  paraîtra  peut-être  obscure.  » 

Murât.  oJe  soutiens^  que  Thomas  Paync  ne  peut  voter 
dans  celte  question  ;  étant  quaker  ,  ses  principes  religieux 
s'opposent  à  la  peine  de  mort.  »  (  On  murmure;  on  de- 
mande  que  l'interrupteur  soit  rappelé  à  l* ordre.  — Le  se- 
crétaire continue.  ) 

«Citoyens ,  tout  ce  qui  s'est  passé  depuis  n'a  servi  qu*5 
me  prouver  la  bonlé  des  motife  qui  m'ont  décidé.  Je  re- 
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grelleirès  sincèrement  le  rote  qui  a  été  adopté  hier  daiis' 
la  convention  pour  la  peine  de  mort. 
\  %  J*aî  pour  moi  l'avantage  de  quelque  expérience*  Il  y  a  - 
vingt  ans  à  peu  près  que  je  me  suis  engagé  dans  la  cause  de 
la  liberté  ,  en  contribuant  à  la  cévolution  des*  Élats- Unis 
d'Amérique.  Mon  langage  a  toujours  été  celui  de  la  liberté 
et  de^rhumanilé ,  et  je  sais4>ar  expérience  que  rien  n'exalte 
tant  l'âme  d'une  nation  que  l'union  de  ces  deux  principes 
dans  toutes  les  circonstances.  Je  sais  que  l'esprit  public  de 
la  France,  et  particulièi^ment  celui  de  Paris,  a  étééchauffé 
et  irrité  par  les  dangers  auxquels  on  y  a  été  exposé.  Mais 
si  nous  portons  nos  idées  en  avant  et  vers  le  terme  où  ces 
dangers  et  l'irritation  qu'ils  ont  produite  seront  oubliés, 
alors  nous  serons  obligés  de  voir  que  ce  qui  nous  paraît  un 
acte  de  justice ,  ne  paraîtra  alors  qu'un  acte  de  vengeance.  ' 
(  Des  murmures  s'élèvent  dans  une  des  extrémités  de  la 
salle.  )  j 

»  Mon  anxiété  pour  la  cause  de  la  France  est  devenue 
maintenant  mon  anxiété  pour  son  honneur;  et  s'il  m'était 
réservé  /-après  mon  retour  en  Amérique,  d'écrire  l'histoire 
de  la  révolution  française ,  j'aimerais  mieux  avoir  à  rap- 
peler mille  erreurs  dictées  par  l'humanité ,  qu'une  seule 
inspirée  par  une  justice  trop  sévère. 

»  J'ai  voté  contré  l'appel  au  peuple  ,  parcequ^il  m'a  paru 
que  l'assemblée  ,  pdur  cette  question  ;  s'était  fatiguée  inu- 
tilement; mais  j'ai  voté  ainsi  dans  l'espoir  que  l'assemblée 
prononcerait  contre  Louis  la  même  punition  qu'aurait  votée 
la  nation,  au  moins  dans  mon  opinion;  c'est-à-dire  réclusion 
pendant  la  guerre ,  et  bannissement  après  la  paix  :  c'est  en. 
efiet  la  punition  la  plus  efficace,  puisqu'elle  comprend  toute 
la  famille  en  même  temps ,  ce  qu'aucune  autre  peine  ne 
peut  opérer.  Je  suis  encore  contre  cet  appel  aux  assem- 
blées primaires ,  parcequ'il  existe  une  meilleure  méthode. 
B  La  convention  actuelle  a  été  élue  pour  former  une  con- 
stitution qqi  doit  être  soumise  à  l'acceptatîpn  de  ces  assem- 
blées. Lorsque  cette  acceptation  sera  faîte,  il  existera,  pèir 
une  conséquence  nécessaire,  une  autre  assemblée,  une  au- 
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tre  élection  ;  car  nous  ne  pouvons  pas  supposer  que  la  du- 
rée de  la  convention  actuelle  doive  s'étendre  au-de1à4e  cinq 
ou.six  moisir  Un  nouveau  (ihoix  dé  députés  pourra  donner 
Popinion  de  la  France  entière,  sur  la  convenance  oii  la 
discouvenance  de  la  punition  prononcée ,  et  avec  autant 
d'ef&cacité  que  si  vous  aviez  consulté  à  présent  l'assemblée 
primaire  sur  cet  objet.  Gomme  la  durée  de  nos  fonctions 
ici  ne  peut  pas  être  très  longue,  c'est  une  partie  de  notre 
devoir  de  considérer  Tintérêt  de  ceux  qui  doivent  nous 
remplacer,^  car  si,  par  un  acte  qui  dérive  de  nous  ,  le  nom* 
brede  nos^ennemis  étrangers  est  inutilement  augmenté  ,  et 
le  nombre  de  nos  amis  considérablement  diminué,  daùs  uq 
temps  011  les  finances  de  la  nation  seront  plus  épuisées  qu'el- 
les ne  le  sont  aujourd'hui ,  nous  serions  justiciables  d'avoir 
ainsi  sans  nécessité  accumulé  les  obstacles  sur  les  pas  de 
nos  successeurs.  Ne  précipitons  donc  pas  nos  décisions. 

))  La  France  n'a  maintenant  qu'un  seul  allié ,  les  États- 
Unis  d'Amérique,  et  cet  allié  est  la  seule  nation  qui  puisse 
lui  fournir  des  provisions  navales  ^  car  les  royaumes  du  nord 
de  l'Europe ,  qui  les  lui  procurent  ordinairement  »  sontèu 
seront  bientôt  en  guerre  avec  elle.  Or  il  arrive  malheureu- 
sepoient  ici  que  la  personne  qui  est  Tobjet  de  la  présente 
discussion  est  regardée  dans  les  États-Unis  comme  leur 
meilleur  ami ,  coipame  celui  qui  leur  a  procuré  leur  liberté. 
Je  puis  vous  assurer  que  son  exécution  y  répandra  une 
affliction  universelle ,  et  il  est  en  votre  pouvoir  d'épargner 
cette  affliction  à  vos  meilleurs  amis.  Si  je  pouvais  parler  la 
langue  française ,  je  descendrais  à  votre  barre ,  et,  au  nom 
de  tous  mes  frères  d'Amérique ,  je  vous  présenterais  une 
pétition  pour  surseoir  à  l'exécution  de  Louis.  »  (  Murtnu- 
res  dans  Cune  des  extrémités'  ) 

Tkuriot.  «  Ce  n'est  pas  là  le  langage  de  Thomas  Payne,  9 

Marat  monte  à  la;  tribune  eP  interroge  Thomas  Payne. 
'^-H  descend  et  s^ adresse  à  C assemblée, 

«  Jç  dénonce  le  truchement,  et  je  soutiei^que  ce  n'est 
pas  là  l'opinion  de  Thomas  Payne.  C'est  une  mâchante  et 
infidèle  traduction.  » 
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Garran,  <r  Je  déclare  aroir  lu  l'origiDal  dans  les  maiûi 
de  Thomas  ï^ayne ,  et  la  traductioQ  qui  Vous  est  lue  est 
exacte.»        ^  *  ',■       ' 

Jjê  secrétaire  continue  ;      . 

•  Votre  coaseî(  exécutif  vient  de  nommer  un  ambassa- 
deur près  des  États-Unis,  qui  doit  faire  voile  sous  quel-^ 
,ques  jours.  Rien  ne  serait  plus^  douxpour  voi  alliés  ,  qu  e 
s'il  pouvait  leur  tenir ,  à  son  arrivée,  ce  langage^  qu'en 
considération  de  la  part  que  Louis  Gapet  a  eu  à  la  révolu- 
tion américaine,  et  de  l'affliclion  que  les  Américains  pour- 
raient ressentir  de  son  exécution ,  vous  avez  sursis  à  la 
peine  de  mort.  Ah  I  citoyens ,  ne  donnez  pas  au  desppte 
d'Angleterre  le  plaisir  de  voir  monter  sur  Téchafaud,  - 
l'hpmme  qui  a  aidé  à  retirer  de  ses  fers  mes  frères  chéris 
d'Amérique*  9 

Brissot*  f  Je  conçois  aisément  les  terreurs  qui  doi- 
vent  agiter  de  bons  patriotes ,  en  voyant  qu'on  veut  pro- 
longer l'exîstence  d'un  homme  qui  a  sacrifié  à  son  ambi* 
tion  tant  de  milliers  de  ses  frères.  Et  qui  plus  que  moi  a 
dû  les  partager ,  moi  qui  ai  senti  de  bonne  heure  une  haine 
profonde  contre  les  tyrans  et  les  valets"?  qui  plus  que 'moi 
désire  leur  destruction?  qui  plus  que  moi  est  persuadé 
que  tous  les  supplices  ne  peuvent  expier  les  forfaits  de  cet 
homme?  Mais  une  plus  haute  considération  doit  ici  nous  " 
diriger.  Il  ne  s'agit  pas  de  l'existence  d'un  homme ,  ceux-  ' 
là  ne  sont  pas  à  la  hauteur  de  la  question  ,  qui  ne  voient 
ici  qu'un  homme,  qui  ne  vous  parlent  que  de  ses  crimes; 
il  s'agit  de  l'existence  j  du  bonheur  ou  du  malheur  de  la 
république.  C'est  une  fatalité  bien  déplorable  pour  le«  ^ 
vrais  amis  de  la  liherté ,  que  de  voir  de  si  grands  intérêts 
attachés  au  jugement  d'un  être  exécrable;  mais  cela  est. 
Cherchons  de  bonne  foi  quel  parti  peut  convenir  le  mieux 
à  de  si  grands  intérêts  ,  et  surtout  ne  calomnions  pas  réci- 
.  proquement  nos  intentions.  De  quoi  s'agit-il  ici  ?  de  cette 
unique  question  :  Est-il  de  l'intérêt  politique  de  la  Frapce 
que  l'exécution  de  Louis  soit  retardée?  Je  dis  ou^,  et  je 
le  (NTouve.  On  ne  me  contestera  pas  que  cette  question 
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blessera  l'intérêt  politique  de  la  France,  si  je  prouve 
qu'elle  armera  contre  elle  l'opinion  générale  de  l'Europe  , 
qu'elle  sera  un  prétexte  pour  aliéner  les  nations  amies  de 
la  France,  qu'elle  diminuera  le  nombre  de  nos  amis,  qu'elle 
augmentera  le  nombre  3e  nos  ennemis ,  sans  nécessité ,  à 
une  époque  désastreuse ,  et  sans  que  nous  puissions  oppo- 
ser à  cette  coalition  universelle  cette  grande  association , 
dans  un  seul  jugement,  de  1^  nation  entière;  association- 
qui  seule  pourrait  nous  donner  les  forces  qui  nous  sont  'né- 
cessaires. La  nation  n'a  rien  à  craindre  tant  qu'il  y  aura 
unité  d'opinion ,  parcesque  les  cours  malveillantes  ne  ha- 
sarderont jamais  de  heurter  une  masse  aussi  imposante; 
parceque ,  quoique  cqs  rois  aient  à  leur  disposition  des 
armées  nombreuses  ,  leurs  efforts  seront  toujours  impuis* 
sants  dans  une  guerre  contre  une  nation  ;  car  les  choses  en 
sont  venues  au  point  que,  même  sous  le  despotisme,  l'o- 
pinion nationale  fait  tout ,  et  est  partout  maintenant  con- 
sultée; et  voilà  pourquoi  le  cabinet  de  Saidt-James  prend 
tant  de  peipe  pour  corrompre  l'opinion  des  Anglais.  Voilà 
pourquoi  la  cour  de  Vienne  joue  aujourd'hui  le  même  jeu 
en  Autriche  ,  et  cherche  par  tous  les  moyens  à  nationaliser 
la  guerre;  voilà  pourquoi  Frédéric-Guillaume  n'ose  retour- 
ner à  Berlin  ;  il  craint  l'opinion  et  l'insurrection  :  voilà 
pourquoi  tous  défendPent  nos  papiers  ;  mais  les  actes  so-  ' 
lenneis  d'une  nation  libre  se  jouent  des  inquisiteurs,  pro- 
clament les  droits  éternels  des  peuples ,  et  lui  font  partout 
desprosérytes;  je  lediçayec  la  confiance  d'un  homme  qui, 
dans  ses  éludes  de  révolution  ,  a  pétri  mille  fois  cette  ma- 
tière. Ayez  pour  vous  l'opinion  des  nations  de  l'Europe, 
ou,  en  d'autres  termes,  soyez  grands  et  justes,  et  la  guerre 
sera  bientôt  finie ,  et  les  tyrans  seront  anéantis  ou  tran- 
quilles. Pourquoi?  c'est  parceque  tous  les  tyrans  craignent 
des  insurrections  à  l'instar  de  la  révolution  française ,  et 
George  vous  le  prouvera.  Ces  insurrections  peuvent  être 
allumées  à  chaque  instant  par  tous  les  fléaux  qu'entraîne 
la  guerre,  par  les  pertes  d'hommes,  les  impôts,  le  rett- 
chérissement  des  denrées,  la  banqueroute,  etc.;  d'où  il 
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résulte  qu'une  guerre  longue  est  nécessairement  ifnpossîble, 
et  que  surtout  une  guerre  de  la  tyrannie  contre  la  liberfé 
est  presque  impraticable  à  moins  qu'elle  ne  soit  favorisée 
par  l'égarement  des  peuples. 

3  Puisque  l'opinion  des  peuples  de  l'Europe  vaut  pour 
TOUS  des  armées ,  il  faut  miettre  cette  opinion  de  voire 
côté  dans  toutes  vos   opérations,;   il   faut  la  mettre  de 
yptre  côté  dans  l'opinion  qui  vous  agite.  Et  maintenant 
de  quel  œil  croyez-vous  que  l'exécution  de  Louis  sera  ac- 
cueillie en  Europe  ?  Il  y  a  deux  espèces  d'hommes  en  Eu-^ 
rope  ,1e8  hommes  libres  de  tout  préjugé ,  et  ceu^  qui  tien- 
nent encore  aux  préjugés  dérivant  de  l'esclavage.  Les  pre- 
miers, envisageant  philosophiqliement  la  question,   n'y 
verront  qu'on  supplice  inutjile  à  la  liberté,  car  jamais  un 
républicain  ûe  pourra  être  amené  à  croire  que ,  pour  que 
vingt-cinq  millions  d'honimes  soient  libres,  il  faut  qu'un 
homme  meure;   que  sans  l'effusion  de  son  sang  la  liberté 
sera  en  danger.  Jamais  un  républicain  ne  croira  que  pqur 
tuer  la  royauté  il  faut  tueroeluiqui  la  possédait;  car  il  eu  jré-  - 
sulterait  qu'il  faut  tuer  aussi  tous  ceux  qi^i  peuvent  la  pds* 
séder.  Cette  vérité  est  tellement  forte  chez  tous  les  répu- 
blicains ,  que  si  cette  question  était  traitée  en  Amérique , 
j'ose  affirmer  que  sur  quatre  millions  d'habitants,  «il  n'y 
aurait  pas  une  voix  pour  la  mort.  Quant  aux  hommes  im- 
bus des  préjugés  du  royalisme ,  ils  penseront  qu'une  grande 
nation  pouvait  dédaigner  d'exercer  ses  vengeances  sur  un 
individu  méprisable  ,^  que  ses  habitudes  précédentes  ont 
naturellement  amené  un  crime.  Les  tyrans  qui  ont  besoin 
•  d'irriter  les  nations  contre  vous,  sauront  exciter  la  pitié 
des  peuples  en  leur  peignant  le  supplice  de  Louis  sous  les- 
traits  les  plus  déchirants.  Us  leur  diront  que  Louis  n'a  été 
,  condamné  qu'à  une  faible  majorité.  Ils  avanceront;  hardi- 
ment que  des  membres  ont  été  intimidés  ou  corrompus  , 
que  les  formes  ont  été  violées  ,  que  ce  jugement  n'a  été, 
que?  le  produit  de  la  passion  xle  quelques  hommes  qui  crai- 
gnirent tellement  le  jugement  de  la  nation  qu'ils  refusèrent 
decansuUèr  sonvôeu  ;  et,  forts  de  tous  ces  mensonges,  forts. 
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des  sentifneDts  qu'ils  auront  excités*  contre  tous  danslecœup . 
de  leurs  peuples ,  ils  parviendront  enfin  au  terme  de  leurs 
vœux,  à  celui  de  nous  populariser,  de  nationaliser  la  coali- 
tion générale  des  tyrans  contre  nous.  Rassurés  sur  la  crainte 
des  insurrections  chez  eux ,  tous  ceux  qui  gardent  encore 
la  neutralité  vous  déclareront  la  guerre  avec  d'autant  plus 
de  confiance/qu'ils  auront  pour  eux  le  vœu  de  leurs  nations 
et  qu'ils  croiront  que  vous  n'aurez  plus  le  vœu  de  la  vôtre, 
puisque  vous  n'avez  pas  voulu  la  consulter.  ' 

»  Oh  1  combien  il  est  malheureux  pour  la  France  que  la 
grande  idée  de  cette  association  nationale  conventionnelle 
n'ait  pas  réussi.  Le  remède  au  mal  est  encore  dans  vos 
mains  ;  il  est  dans  le  sursis  ;  un  sursis  vaut  mieux  que  l'acte 
lui-même.  Je  m'indignerais  sans  doute  qu'on  épargnât  le 
roi  pour  arrêter  la  flotte  anglaise,  ou  pour  plaire  au  cabinet 
de  Madrid  ;  je  ne  crains  pour  la  république  ni  les  satellites 
de  l'inquisition  anglaise,  ni  ceux  de  l'Espagne;  ce  que  je 
crains ,  c'est  que  vous  acheviez  de  perdre  ,  par  l'exécution 
/  immédiate  de  Louis,  les  amis  que  votre  révolution  vous  a 
faits  on  Angleterre  et  chez  les  Irlandais  qui  l'adorent.  Ce  que 
je  crains,  c'est  qu'il  devienne  impossible  de  détromper  la 
nation  anglaise  sur  le  caractère  de  cruauté  qu'on  vous 
prête;  ce  que  je  crains^,  c'est  que  vous  perdiez  l'estime  des 
Américains  libres,  dont  l'alliance  va  dans  peu  vous  devenir 
nécessaire  ,  indispensable  ;  et  des  hommes  éclairés  qui  for- 
ment l'opinion  générale  dans  toute  l'Europe,  cette  opinion 
sans  laquelle   une  guerre  universelle  contre  vous  est  im- 
possible, j  . 

9  Je  dis  plus ,  vous  n^'avcz  pas  un  moment  à  perdre  pour 
la  prévenir.  Si  Louis  est  eiécuté,  i!  faut  dès  demain  voter  la 
guerre  avec  l'Angleterre  ,  la  Hollande  et  l'Espace,  contre 
tous  les  tyrans  de  PKurope  ,  parcpqu'elle  est  inévilaile  de 
leur  pari;  non  pas  tant  parcequ'ils  seront  irrités  de  la  mort 
de  Louis,  mais  parceque  tous  ces  tyrans,  résolus  d'écraser 
notre  liberté,  et  dans  cette  liberté  celle  de  l'Europe,  croiront 
ftvoir  trouvé  dans  cette  mort  un  prétexte  séduisant  aux  yeux 
de  leurs  peuples^ 
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1»  Mainl6Dant  êtes-vous  prêl8  pour  celle  guerre  univer- 
selle? Citoyens,  je  vous  dirai  ma  pensée  sans  êlre  impru- 
dent ni  réservé.  Quelque^  grand  que  soit  le  délabrement  de 
nos  armées  y  quoique,  par  une  conspiration  dont  il  faudra 
bientôt  connaître  la  source ,  vous  n*avez  pas  même  quel- 
ques milliers  de  soldats  sur  les  Pyrénées ,  où  plus  de  qua- 
rante mille  Français  devraient  maintenant  proléger  la  dra- 
peau tricolore ,  que  noire  liberté  soit  compromise ,  et  à 
l'instant  vous  verrez  jaillir  partout  du  sein  de  la  terre  des 
armées ,  des  trésors ,  des  soldats.  Mais  faire.la  guerre  pour 
un  individu  !  Devons-nous  risquer  l'épuisement  de  nos  fi- 
nances, de  perdre  nos  colonies,  d'énerver  nblre  Com- 
merce ?  Devons-nous  prodiguer  tant  de  trésors  et  de  sang 
pour  l'homme  le  plus  méprisable?... 

»Mais  si  vous  suspendez  son  exécution ,  me  dit-on ,  il  y 
aura  des  (roubles  dans  Paris  et  dans  les  départements; 
mais  n'est-ce  pas  le  vioeu  des  départements  que  nous  vou- 
lons consulter?  Quant  à  Tinsurrection  qu'on  redoute  à  Pa- 
ris ,  je  dis  que, celte  terreur  est  une  calomnie  contre  cette 
ville ,  la  tranquillité  de  tous  les  bons  citoyens  me  l'assurent. 
Oh  !  s'il  était  possible  de  les  consulter  |ous ,  ils  vous  di- 
raient :  Sbngez  moins  à  nous  venger  qu'à  épargner  le  sang 
dé  nos  soldats.  Quel  que  soit  votre  décret ,  nous  le  soutien- 
drons.' J'entends  citer  des  craintes  de  tous  les  côtés.  Dans 
la  crise  où  nous  sommes ,  et  jusqu'à  ce  que  la  constitution 
ait  donné  le  moyen  de  maintenir  la  sûreté ,  le  secret  contre 
Icfs  anarchistes,  c'est  ktranquillilé  d'une  bonne  conscience, 
c'est  la  fermeté  d'un  homme  résigné  à  tous  les  événements. 
Faisons  notre  devoir,  le  ciel  fera  le  reste.  Je  propose  un 
sursis  jusqu'après  l'acceptation  de  la  constitution.  » 

Barrère,  «C'est  avec  douleur,  comme  sans  passion  ,  que 
je  prends  la  parole  dans  cette  affaire;  car  toute  chrieur 
deviendrait  un  crime  envers  l'homme  que  nous  avons  con- 
damné. Ce  qui  a  occupé  le  plus  la  pen^e  des  orateurs  qui 
m'ont  précédé  à  celte  tribune,  ce  sont  les  considérations 
politiques.  Si  dans  cette  assemblée  il  était  venu  un  homme 
qui»  comme  Fabricius,  vous  eût  apporté  dans  le  pti.()e  sa 
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\  robe  la  paix  ou  la  guerre ,  selon;  que  vous  adopteriez  ou  re- 
jetteriez le  sursis;  il  y  aurait, de  la  folie ,  il  y  aurait  même 
,  du  'crime  à  ne  pas  accepter  des  propositions  de  cette  na- 
ture. Mais  que  vous  apporte-ton  en  cet  instant  ?  Rien  que 
des  conjectures  et  des  illusions  diplomàliques.  Examinons 
si  ces  conjectures  ont  quelques  fondements  solides. 

»  Une  lettre  a  été  envoyée  au  président  de  la  convention 
par  l'ambassadeur  du  roi  d'Espagne.  Comment  cet  ambas-  » 
sadeur  a-t-il  attendu  le  résultat  de  notre  décision  pour  la 
peine  de  mort^  pour  présenter  une  opinion  contraire  à 
cette  décision?  Il  a  compté  sur  la  chance  de  l'appel  au 
peuple ,  et  cet  appel  n'ayant  pas  eu  lieu ,  il  lui  restait  alors 
une  autre  mesure ,  c'était  d'attendre  la  cJbance  d'qne  réclu- 
sion ou  du  bannissement.  C'est  après  que  tout  cela  a  été 
épuisé,  qu'un  ambassadeur,  muni  d'une  lettre  de  son  maî- 
tre ,  mais  qui  n'a  rien  d'oflîciel ,  8ee  présente  et  vient  vous 
menacer  du  courroux  de  tous  les  rois  !  Je  dis  que  cette  let- 
tre n'a  rien  d'officiel  ;  car  en  diplomatie  il  n'y  a  d'écrit 
oificiel  que  celui  qui  a  été  envoyé  directement  par  le  ca- 
binet d'une  cour  étrangère. 

«Voyons  maintenant  quelles  étaient  les  bases  de  cette 
note.  La  cour  d'Espagne  promet,  si  on  accorde  un  sursis. 
^  Louis ,  de  reconnaître  la  république ,  et  de  se  rendre 
médiatrice  entre  la  France  et  les  autres  puissances.  Or , 
je  dis  que  l'Espagne  est  une  alliée  naturelle  de  la  France, 
et  je  ne  crois  pas  à  son  alliance  avec  l'Angleterre. 

9  Au  reste  ,  je  le  demande  à  tous  les  politiques,  quand 
l'Ëspague  demanderait  à  être  l'alliée  de  la  France  jpour 
combattre  pour  nous ,  pourrait-on  beaucoup  compter  sur 
la  défense  do  la  liberté  par  Je  despotisme?  Je  ne  crois  pas 
à  la  smcérité  de  l'alliance  d'un  despotisme  de  huit  cents 
ans  avec  une  république  naissante.  Je  suppose  encore  cette 
alliance.  Quand  nos  escadres  seront  réunies  aux  vaisseaux 
de  l'Espagne ,  ne  craignez-vous  pas  les  dissensions  <les  deux 
flottes,  et  peut-être  des  trahisons ,  non  du  peuple  espagnol, 
dont  le  caractère  grand,  et  magnanime  est  incompatible 
avec  celte  expression  ?  mais  bien  dq  gouverjttement..Pour- 
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raiuil  y  avoir  entre  nous  unité  de  vues  et  de  principes  ?  Je 
ne  peux  le  penser^ 

>0q  dit  ^ue  nous  avons  Leaucoup  d'ennemis;  quant  h 
moi  j'avoue  que  je  n'en  connais  qu'un ,  c'est  toute  l'Europe 
despotique.  {On murmure.)  Ce  sont  toutes  les  cours ,  tous 
les  .gouvernements  prétendus  monarchiques  de  l'Europe- 
Vous  sentez  que  je  n'entends  pas  parler  des  peuples;  car 
les. peuples  feraient  tout  en  notre  faveur,  si  les  peuples 
étaient  éclairés  sur  leurs  droits.  Il  n'est  que  trop  vrai  que 
les  peuples  sou»  le  despotisme  n'ont  pas  de  volontés ,  et  je 
ne  vois  pas  de  moyen  d'allier  la  république  avec  les  rois. 

»  Ce  n'est  pas  pour  un  roi  que  nous  avons  tant  d'ennemis, 
c'est  pour  notre  liberté ,  pour  la  souveraineté  du  peuple  , 
pour  notre  gouvernement  nouveau ,  pour  nos  assemblées 
primaires,  pour  la  représentation  nationale.  C'est  vous 
dont  on  veut  abattre  les  têtes  pour  anéantir  la  liberté  et 
dissoudre  la  république. 

»  Avec  les  ennemis  du  dehors  nous  avons  encore  à  coa>- 
battre  ceux  de  l'intérieur.  Ces  ennemis  sont  l'anarchie  dont 
^  votre  faiblesse  a  laissé  élever  la  tête  au-dessus  des  lois.  Ce 
sont  vos  défiances ,  vos  division^ ,  vos  terreurs ,  vos  intri- 
gues, enfin  ce  peu  de  fraternité  qui  règne  entre  nous.  Ainsi 
nos  plus  grands  ennemis  sont  dans  nous-mêmes. 

9  On  vous  a  dit  qu'en  abattant  la  tête  d'un  roi  il  en  re- 
naîtrait un  autre.  Prenez  des  mesures  fermes  pour  empê- 
cher  cette  résurrection  de  la  tyrannie;  mais  faites  en  sorte 
de  ne  \ous  écarter  jamais  du  sentier  de  la  justice.  Sachez 
distinguer  celui  qui  a  été  le  défenseur  de  la  révolution 
d'avec  celui  qui  a  conspiré  contre  elle.  Si  l'un  est  pu- 
nissable ,  Tautre  doit  être  éloigné.  Croyez  que  le  peuple 
français  ne  voudra  pas  plus  de  d'Orléans  pour  roi ,  que  de 
Louis  Capet.  On  ne  peut  plus  semer  la  royauté  sur  les 
terres  nouvelles  de  la  république. 

j» Trois  sortes  de  sursis  ont  été  propo^sés.  Le  premier, 
jusqu'à  la  ratification  de  la  constitution  par  le  peuple; 
le  second  jusqu'après  la  guerre,  et  le  troisième  jusqu'à 
ce  que  l'ennemi  attaque  notre  territoire.  Ces  trois  sursis 
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m'ont  paru  également  contraires  au  bien  Ae  mon  pays.  D'a- 
bord il  y  aurait  un  grand  danger  à  délibérer  en  même  temps 
dans  les  assemblées  primaires  sur  la  personne  et  sur  la 
chose,  sur  le  roi  et  sur  la  royauté.  En  effet,  ne  craignez- 
vous  pas  de  régénérer  tous  les  complots  et  toutes  les  espé- 
rances des  aristocrates?  D'un  autre  côté  ne  craîgnez-Tous 
pas  de  ranimer  toutes  \eé  tentatives  des  factieux,  et  de 
faire  de  Tacceplation  de  la  conslilùtion  un  moyen  de  ren-  , 
verser  la  république  ?  '         . 

«D'autres  ont  demandé  le  sursis  jusqu'à  la  paix.  Je  le. 
crois  împoKlique ,  car  qlors  les  rois  redoubleront  leurs  ef- 
forts liberticides,  en  prolongeant  la  guerre,  et  en  entrete- 
nant les  agitations  de  l'intérieur.  De  cette  combinaîson^ré- 
sultera  un  sursis  sans  terme  et  une  impunité  dangereuse. 
D'ailleurs  n'oubliez  pas  votr,e  plus  belle  mission ,  celle  de 
faire  une  révolution  chez  les  puissances.  Ce  n'est  pas  à  la 
convention  nationale  qu'il  appartient  de  se  traîner  Servile- 
ment sur  les  sentiers  battu^-d&4a  diplomatie.  C'est  li  vous 
d'ouvrir  franchement  une  nouvelle  route  aux  communica-  > 
tiens  des  peuples,  et  d'établir  un  nouveau  droit  des  gens. 
C'est  è  vous  d'accoutumer  les  gouvernements  astucieux  à 
une  franchise  qu'ils  n'ont  jamais  connue ,  et  à  une  probité 
nationale  qu'ils  dédaigneront»  Ainsi  écartons  cet  atroce 
machiavélisme  de  nos  traités  avec  les  puissances.  Com- 
bien de  nouveaux  dangers  j'aperçois  encore  1  L'appel  au 
peuple  a  un  objet  déterminé;  le  sursis  est  vague ,  indéfini; 
l'appel  au  peuple  peut  être  organisé  et  avoir  un  mode  exé- 
cutable en  trois  semaines;  le  sursis  est  à  la  merci  des  évé- 
nements; il  présente  bien  des  obstacles.  Je  dis  donc  qu'il 
n'est  pas  de  bons  esprits  qui  ne  rejettent  ce  sursis. 

»0n  propose  (Je  suspendre  l'exécution  et  de  faire  de  cet 
objet  un  moyen  d'arriver  à  la  paix.  Quelle  est  donc  celte 
diplomatie  nouvelle  qui  s'en  va  promenant  une  tête  dans 
les  cours  étrangères ,  et  stipuler  le  bannissement  ou  le  sa- 
lut d'un  condamné  ,  pour  premier  article  des  traités?  Quel 
est  cet  homble  et  machiavélique  procédé  de  composer 
avec  la  l^yrannie  à  la  manière  des  tyrans%  Je  craindrais 
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d'insulter  à  votre  humanité  et  aux  principes  moraux  de 
la  répuMique^  si  je  réfutais  plus  long -temps  celte  ob- 
jection. 

»<}uant  au  dernier  sursis ,  il  ne  paraît  pas  même  digne 
d'être  attaqué.  Je  ne  connais  pas  de  procédé  plus  cruel, 
plus  inhumain  »  que  de  tenir  un  glaive  suspendu  sur  la  tête 
d'un  homme  ,  en  lui  disant  :  A  chaque  mouvement  de  Tar- 
mée  ennem'ie ,  la  tête  tombera.  Non ,  je  ne  peux  me  faire 
à  ridée  que  c'est  le  législateur  qui  ferait  ainsi  boire 
à  longs  traits  à  un  condamné  la  coupe  tout  entière  de  la 
mort.  C'est  un  des  grands  vices  de  la  législation  anglaise , 
et  ce  n'est  pas  à  la  convention  à  le  naturaliser  parmi  nous, 
encore  moins  dans  celte  triste  et  étrange  affaire. 

»  L'histoire  a  fl^lri  la  méihoire  de  Frédéric  appelé  le 
grand  ,  parcequ'il  se  servît  à  Dresde  de  la  même  méthode 
qu'on  vous  a  proposée.  Dans  la  guerre  de  1756,  Frédéric 
s'empare  de  la  Saxe»  et  fait  prisonniers  dans  la  ville  de 
Dresde  quelques  membres  de  la  famille  régnante.  Les  ar^ 
mées  ennemies  s'avançant  vors  Dresde ,  Frédéric ,  qu'on 
a  osé  appeler  philosophe ,  menace  de  faire  sauter  le  palais 
où  étaient  les  otages ,  si  l'on  assiège  la  ville.  Que  produisit 
cette  menace?  Rien.  lien  serait  de  même  chez  vous.  Le 
sîége  de  Dresde  fut  fait,  et  ce  ne  fut  qu'à  la  belle  défense 
du  général  SchemettaU  que  Dresde  dut  son  salut. 

«Citoyens,  il  me  suffit  sans  doute  de  vous  présenter  les 
actions  des  despotes  pour  vous  en  détourner.  Voudriei- 
vous  exposer  la  tête  d'un  individu  quelconque  (et  le  con- 
damné n'est  plus  pour  vous  qu'un  homme  malheureux)? 
Voudriez-vous  exposer  cette  tête  aux  hasards  et  aux  con- 
jectures des  événements  militaires. 

»  Je  demande  quel  est  le  législateur  qui  pourrait  faire 
dépendre  la  vie  d'un  homme  de  tel  ou  tel  mouvement  de 
l'ennemi?    , 

»  Vous  serez,  dit-on,  calomnié  aux  yeux  de  toutes  les 
nations  de  TEurope.  Condorcet  a  répondu  mieux  que  môî 
à  cette  objection ,  en  vous  proposant  de  vous  occuper  de 
faire  des  loh  douces  et  h^imaines ,  et  de  marquer  cette  ter- 
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rible  époque  de  notre  révolution  par  rétablissement  de  . 
Jols  phifosophiques ,  et  par  des  institutions  en  faveur  de 
l'humanité.  Il  vous  propose  d'abolir  la  peine  de  mort,  si  , 
ce  n'est  pour  les  tyrans  ,  pour  les  cripûnels  de  lèse -nation. 
S^ms  doute  il  est  beau  de  saisir  une  telle  époque  pour  amé-'' 
liorer  le  sort  du  peuple;  mais  n'y  a-l-il  pas  des  mesures 
plus  utiles  à  prendre  pour  la  défense  de^la  république? 
Aux  lois  qu'il  a  proposées, .j'ajouterai  celles  sur  la  mendi- 
cité et  .sur  l'éducation. 

»I1  est  une  autre  mesure  encore.  Il  faut  que  la  famille 
de^  Bourbons  s'éloigne  des  terres  cle  la  liberté  jusqu'à  ce 
qu'elle  se  soit  affermie.  Il  faut  charger  votre  comité 
de  défense, générale  de  vous  présenter  les  moyens  d'orga- 
niser de  nouveau  les  administrations.  Il  faut  que  l'on  sache 
comment  le  ministre  de  la  guerre  a  pu  oublier  la  défense 
des  Pyrénées ,  et  que  là  où  il  devrait  y  avoir  une  armée 
de  quarante-huit  mille  hommes,  il  n'y  a  que  des  forces 
bien  inférieures.  Il  faut  remédier  à  l'organisation  du  mi- 
nistère de  l'intérieur  et  de  la  marine,  comme  à  celui  de 
la  guerre.  C'est  alors  que  vous  vous  présenterez  à  l'Eu- 
"rope,  avec  une  force  imposante  et  majestueuse,  l'union  des 
flottes,  des  armées,  et  des  décrets  justes  :  voilà  des  moyens 
qui  ont  toujours  du  succès.  Les  républiques  ne  naissent 
que  par  des  efforts  ;  en  abattant  la  superstition  morale ,  il 
faut  être  en  mesure  contre  les  gouvernements  de  l'Europe. 
La  constitution  vai>ientôt  vous  être  présentée;  elle  aurait 
paru  plus  tôt,  sans  la  grande  affaire  qui  vous  occupe  depuis 
quelque  temps. 

»  Je  conclus  à  l'appel  nominal ,  pour  savoir  s'il .  y  aura 
un  sursis  ,  oui  ou  non,  à  1  exécution  du  décret  sur  Louis.» 

On  demande  que  la  discussion  spit  fermée. 

Cette  proposition  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

L'assemblée  fermela  discussion ,  et  décrète  qu'il  sera  à 
l'instant  procédé  à  l'appel  nominal. 

Grangeneuve  annonce  que  son  opinion  est  conforme  à  * 
la  proposition  du  sursis  et  demande  à  la  motiver. 

Oa  observe  qu'en  vertu  du  règlement;  dans  toutes  lés  ^ 
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déiibérâtioDS  législatives,  il  doit  être  répondu  à Tappél 
nomtoal  par  oui  ou  feivnçn, 

Grangeneuve.  «  Si  vous  ne  me  donnez  pas  la  facullé  de 
motiver  mon  opinion ,  je  déclare  que  je  ne  voterai  pas.  » 

Plusieurs  voix,  «  La  discussion  est  fermée  ;  vous  n'avez 
pas  le  droit  de  la  rouvrir.  » 

L'assemblée  décide  que  chaque  membre  répondra  pure^ 
ment  et  simplement  par  oui  ou  par  non, 

On  procède  à  Tappel. 

Membres  présents 690 

Moitié.    .................     545 

Plus. 1 

Majorité  absolue.  .  .  .  ' 546 

Pour  le  sursis ....•«...     5io  » 

Contre .     58o 

Le  sursis  est  rejeté.  ' 

Le'piocès-verbal  des  quatre  appels  nominaux  est  clos  en 
ces  termes  : 

Art.  P'.  La  convention  nationale  déclare  Louis  Capet , 
dernier  roi  des  Français  ,  coupable  de  conspiration  contre 
la  liberté  de  la  nation ,  et  d'attentat  contre  la  sûreté  de 
l'état.  . 

IL  La  convention  nationale  décrète  que  Louis  Gapet 
subira  la  pfeinë  de  mort. 

in.  La  convention  nationale  déclare  nul  l'acte  de  Louis 
Capet ,  apporté  à  la  barre  par  ses  conseils ,  qualifié  d'appel 
à  la  nation  du  jugement  contre  lui.rendu  par  la  convention; 
dérend  à  qui  que  ce  soit  d'y  donner  suite ,  à  peine  d'être 
poui'suivi  et  puni  comme  coupable  d'attentat  contre  la  sû- 
reté générale  de  la  république. 
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SÉANCE  DU  VINÇT  JANVIER. 

Kersaînt  donne  sa  démission.  Gensonne  demande  qu'on  pour- 
suive les  assassins  du  2  septembre  ;  Tallien ,  les  individus  réu- 
nis au  château  dans  la  nuit  du  9  au  10  août.  Notification  faite 
à  Louis  Xyi  du  jugement  qui  le  condamne  à  mort. 

On  lit  une  lettre  de  Kersaînt  ainsi  conçue  : 

«  Citoyen  président ,  ma  santé  depuis  long-temps  affai- 
blie me  rend  l'habitude  de  la  vue  d'une  assemblée  aussi 
orageuse  que  celle  de  la  convention  impossible.  Mais  ce 
qui  ne  m'est  plus  impossible  encore  ,  c'est  de  supporter  la 
honte  de  m'asseoir  dans  son  enceinte  avec  des  hommes  de 
sang ,  alors  que  leur  avis  ,  précédé  de  la  terreur  ,  l'emporte 
sur  celui  des  gens  de  bien  ;  alors  que  Marat  Temporte  sur 
Pélion,  Si  l'amour  de  mon  pays  m'a  fait  endurer  le  mal- 
heur d'être  le  collègue  des  panégyristes  et  des  promoteurs 
des  assassinats  du  a  septembre»  je  veux  au  moins  défendre 
ma  mémoire  du  reproche  d'avoir  été  leur  complice;  je 
n'ai  pour  cela  qu'un  moment,  celui-ci,  demain  il  ne  sera 
plus  temps. 

%  Je  rentre  dans  le  sein  du  peuple,  je  me  dépouille  de  l'in- 
violabilité dont  il  m'avait  revêtu  »  prêt  à  lui  rendre  compte 
de  toutes  mes  actions  »  et  sans  crainte  et  sans  reproches  9 
je  donne  ma  démission  de  député  de  la  convention  natio- 
nale. » 

Gambon  demande  que  la  démission  spit  acceptée. 
'  Kersaint  mandé  à  la  barre  pour  y  dénoncer  les  assassins 
du  2  septembre ,  qu'il  dit  ;»iéger  dans  cette  assemblée. 

Garreau  veut  en  outre  qu'il  soit  inandé  pour  savoir  pour- 
quoi  il  associe  la  majorité  de  l'assemblée  à  ces  assassinats. 

Barbaroux  pense  qu'avant  tout  on  doit  prononcer  sur  sa 
démission  ;  il  soutient  qu'aucun  membre ,  dans  aucune  cir- 
constance, ne  peut  la  donner,  et  demande  que  la  motion  d^ 
(îensonné  ,  qu'il  renouvelle  ici  »  soit  adoptée,  et  que  l'as- 
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semblée  donne  des  ordres  pour  poursuivre  les  massacres  et 
les  brigands  du  2  septembre.^  Il  fait  une  dernière  proposi- 
tion ,  c'est  que  les  représentants  du  pe  uple  ne  puissent  quit- 
ter leur  poste.  9 

On  reçoit  une  lettre  de  Manuel ,  qui  donne  aussi  sa  dé  « 
mission.  • 

«  Choadieu.  Je  répondrai  à  Barbaroux.  J'inroque  la 
loi  qui  déclare  infâmes  et  traîtres  à  la  patrie  les  fonction  * 
naires  qui  quittent  leur  poste.  Je  demande  que  cette  loi 
s'applique  à  Kersaint  et  à  Manuel.  Oa  a  dit  que  la  démis- 
sion ne  devaitpas  être  acceptée.,  que  le  droit  n'en  appar- 
tient qu'au  peuple;  il  me  paraît  étonnant^  que  les  mômes 
hommes  qui  voulaient  chasser  un  représentant  du  peu- 
ple ,  doutent  aujourd'hui  de  leur  pouvoir,  pour  accepter 
la  démission  d'un  autre.  Je  demande  qu'aux  termes  de  la 
loi,  Kersaint  et  Manuel  soient  déclarés  infâmes  et  traî» 
très  à  la'  patrie  ;  que  Kersaint  soit  mandé  à  la  barre,  et 
qu'il  déclare  quels  sont  ici  les  assassins  du  ^  septembre.  9 

Ghambon  et  Lacroix  combattent  successivement  la  pro- 
position de  Barbaroux. 

li'assemblée  passé  à  l'ordre'  du  jour  sur  les  démissions 
de  Kersaint  et  Manuel. 

c  Gènsonné.  Je  pense  que  dans  une  telle  circonstance 
la  convention  doit  joindre  deux  mesures  vraiment  dignes 
de  sa  sollicitude.  Avoir  puni  le  tyran ,  ce  n'est  avoir  fait 
que' la  moitié  de  notre  devoir,  le  complément  de  la  sa- 
gesse sera  de  poursuivre  avec  toute  la  rigueur  de  la  loi  les 
brigands^  les  cannibales  qui,  les  2  et  3  septembre,  ont  ajouté 
à  rhi^toire  de  la  révolution  le  chapitre  odieux  desprisons^ 
Je  demande  que  le  ministre  de  la  justice  soit  chargé  de 
poursuivre  les  provocateurs  ,  auteurs  ,  complices  etadhé>^ 
rents  des  assassinats  et  brigandages  qui  ont  eu  lieu  les 
2  et  3  septembre  dernier...»  (Presque  la  totalité  dp  l'assem- 
blée se  lève  ù  la  fois  pour  appuyer  celte  proposition.  Aux 
voix!  aax  voix!  9^ écrient  les  trois  quarts  des  membres. 
L'ajournement  est  demandé  dans  l'une  des  extrémités  de 
la  salle.  Chaule  et  Marat  demaadent  la  question  préalable. 
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•  Le  président  met  aux  voîx  l'ajourDement.  —  Plusieurs 
membres  allèguent  du  doute  dans  la  délibéra tiop 

On  réclame  l'appel  nominal.  . 

Barrère  parait  à  la  tribune.  —  Tous  les  membres  placés 

à  droite  se  lèvent  en  criant  :  Aux  voix.! /ht  ne  parle 

pas  entre  deux  épreuves.  -^  Il  annonce  que  c'est  pour 
combattre  rajournement  qu'il  a  demandé  la  parole. — Les 
réclamations  cessent.  —  Il  est  décrété  qu'il  sera  entendu. 
'  Barrère.  «  Annonçant  que  je  viens  combattre  l'ajour- 
nement, j'ai  été  l'occasion  d'un  fait  honorable  pour  l'as- 
semblée ,  puisqu'elle  a  décrété  à  l'unanimité  que  je  serais 
entendu.  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  un  membre  dans  cette 
enceinte  qui  veuille  combattre  la  proposition  de  Gen- 
sonné.  Vous  n'avez  pas  ajourné  la  punition  du  tyran ,  vous 
ne  devez  pas  ajourner  celle  des  brigands  du  2  septembre. 
Vous  n'avez  pas  craint  les  poignards  des  royalistes ,  vous 
ne  craindrez  pas  ceux  des  assassins.  Il  est  temps  d'éprou- 
ver  par  de  grandes  mesures  le  tempérament  de  la  républi- 
que. La  tête  du  tyran  tombée  ,  abattez  celles  des  assas- 
sins ,  expulsez  la  famille  des  Bourbons  ,  éprouvez  ainsi  vos 
forces  et  celles  du  peuple  français.  On  vous  a  dît ,  Vous 
serez  assassinés  demain;  un  ajournement  ne  sauve  pas  ce 
danger,  et  vous  déshonore.  Honorez-vous  aujourd'hui ,  et 
périssez  demain.  Je  demande  la  question  préalable  sur  l'a- 
journement. » 

L'assemblée  rejette  l'ajournement.         1 

Tallien.  «  Je  propose  par  amendement  de  charger  le 
ministre  de  la  justice  de  poursuivre  également  les  indivi- 
dus qui,  dans  la  nuit  du  9  au  10  août,  se  sont  rénuis  au 
château  contre  le  peuple. 

La  proposition  et  l'amendement  sont  adoptés  à  runani- 
mité  en  ces  termes  : 

«  Art.  1".  Il  est  enjoint  au  ministre  de  la  justice  de  faire 
poursuivre  devant  les  tribunaux  les  auteurs,  complices  et 
provocateurs  des  assassinats  et  brigandages  commis  dans 
les  premiers  jours  de  septembre. 

»  2.  Le  ministre  de  la  justice  est  aussi  chargé  de  faire 
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poursuivre  ceux  qui ,  dans  h  nuit  du  9  et  dans  la  journée  ' 
du  10  août ,  se  sont  trouvés  Véunis,  armés,  dans  le  château 
des  Tuileries ,  contre  le  peuple. 

»  3.  Le  ministre  de  la  justice  est  également  chargé  de  • 
faire  poursuivre  les  fonctionnaires   publîci  qui  avaient 
quitté  leur  poste  pour  conspirer  à  Paris  avecle  tyran  et 
ses  coniplices.  » 

Compte  rendu  par  le  ministre  de  la  justice  de  la 
notification  dû  jugement  de  Louis  Capet. 

Le  ministre  de  la  justice.  «  Le  conseil  exécutif  a  été  con- 
voqué et  s^est  rendu  ce  malin,  de  très  bonne  heure ,  pour 
Texécution  du  décret,  dont  deux  expéditions  lui  ont  été 
renvoyées  entre  trois  et.quatre  heures.  Le  conseil  a  appelé 
auprès  de  lui  deux  commissaires  du  département ,  le  maire, 
le  commandant  général,  l'accusateur  public  et  le^ président 
du  tribunal  criminel  dû  département  de  Paris.  Après  avoir 
concerté  ^vec  eux  quelques  mesures.,  le  président  du  con- 
seil; qui.se  trouvait  en  <re  moment  être  le  ministre  de  la 
justice,  un  autre  membre  du  conseil  et  le  secrétaire,  ac- 
compagnés de  deux  membres  et  du  paaire,  se  sont  transpor- 
tés'à  doux  heures  précises  dans  Tappartement  de  Louis. 

»  Portant  la  parolecomme  président,  je  lui  ai  dit:— Louis, 
le  conseil  exécutif  a  été  chargé  de  vous  notifier  l'extrait  du 
procès-verbal  des  séances  de  la  convention  nationale ,  des 
16,  17,  18,  19  et  20  janvier.  —  Le  secrétaire  du  conseil 
lui  en  a  fait  Ipcture.Xoùis  a  pris  la  parole,  et  nous  a  dit,  si- 
non dans  les  mêmes  termes,  du  moins  dans  le  fond,  ce  qui 
est  écrit  sur  un  papier  qu'il  lira  de  son  portefeuille ,  qu'il 
poos,  remit ,  et  que  je  liens  à  la  main.  J'ai  répondu  que  les 
membres,  avant  de  prendre  en  considération  les  demandes 
de  Louis,  allaient  'se  retirer  pour  délibérer.  Nous  nous 
sommes  en^effet  retirés  ,  mais  nous  n'avons  vouin  prendre 
aucune  délibération  sans  en  référer  au  conseil.  Le  conseil 
après  nous  avoir  entendus ,  a  arrêté  qu'il  serait  du  tout 
donné  connaissance  à  la  convention.  Je  demande  si  elle  veut 

entendre  la  lecture  du  papier  que  Louis  m'a  remis;  la  voici:  ' 
III.  g 
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o  Je  deôiandc  un  délai  de  trois  jours  pour  pouvoir  me 
préparer  à  paraître  en  présence  de  Dieu.  Je  demaifde 
pour  cela  de  pouvoir  voir  librement  la^ersonne  que  j'in- 
diquerai, auxxommissaires  de  la  comniune,  et  que  cette 
personne  soit  à  Tabri  doitoute  crainte  et  de  toule  inquié- 
tude pour  cet  acte  de  charité  qu'elle  remplira  auprès  de  moi. 

»Je  demande  d'être  délivré  de  la  surveillance  perpé- 
tuelle que  le  conseil  générai  a  établie  depuis  quelques  jours/ 

»  Je  demande,  dans  cet  i^itervalle,  à  pouvoir  voir  ma 
famille,  quand  je  le  demanderai,  et  sans  témoins. 

»Je  désirerais  bien  que  la  convention  nationale  s'occu- 
pât tout  de  suite  du  sort  de  ma  famille,  et  qu'elle  lui  per- 
mit de  se  retirer  librement  et  paisiblemejQt  oii  elle  le  juge- 
rait à  propos.  , 

»  Je  recommande  à  la  bienfaisance  de  I9  nation  toutes  les 
personnes  qui  m'étaient  attachées;  il  y  en  abeaucoup  qui 
avaient  mis  toute  leur  fortune  dans  leurs  chargés ,  el  qui , 
n'ayant  plus  d'appointements  ,  doivent  être  dans  le  besoin , 
et  même  de  celles  qui  ne  vivaient  que  de  leurs  appéin- 
temepts.  Dans  les  pensionnaires ,  il  y  a  beaucoup  de  vieil- 
lards y  de  femmes  et  d'enfants  (jui  n'avaient  que  cela  pour 
vivre, 

i>  Signé  9  LOUIS,  j» 

a  AU  moment  oii  nous  nous  retirions,  Louis  a  remis  à 
l'un  des  commissaires  de  la  commune,  une  note  d'une  autre 
écriture  que  la  sienne ,  qui  porte  le  nom  de  cet  honime  de 
charité;  c'e^t  M.  Edgev^^orth  de  Firmont,  rue  du  Bac, 
n^483.  t> 

Après  avoir  entendu  le  ministre ,  la  convention  natiô- 
lion  naCionale  décrète  qu'il  est  libre  à  Louis  d'appeler 
tel  ministre  du  culte  qu'il  jugera  à  propos  ,,  et  4^  voir  sa 
famille  sans  témoins. 

-  Elle   autorise  le  conseil  exéculîf  à  lui  répondre  que  la 
nation,  toujours  grande,  toujours  juste,  s'occupera  du 
sort  de  sa  famille. 
Sur  la  réclamation  relative  aux  créanciers  de  sa  mai- 
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son ,  elle  J)a5se -à  l'ordre  du  jour,,  motivé  sur  ce  qu'ils  ont 
le  droit  de  se  présenter  pour  deman^der  leur  ^paiemeàt  ou 
de  justes  indemnités. 

Enfin ,  elle  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  demande  faite 
par  Louis,  qu'il  soit  sursis  pendant  trois  jours  à  l'exécutioû 
dujugepient. 

SÉANCE  DU  VINGT-UN  JANVIER. 

^  ,  .       ■  ' 

Assassinat  de  Lepelletier.  Menaces  faites  à  divers  députes.  Visites 
domiciliaires.  Op.  demande  que  le  comité  de  surveillance  soit 
renouvelé.  Julien ,  Thuriot ,  CoUot-d'Herbois  attaquent  suc- 
cessivcment  Pétion. 

Le  copseil  exécutif  adresse  à  la  convention  nationale  le 
procès-verbal  de  l'exécution  de  Louis  XVL  On  va  en  faire 
lecture. 

Lamarque.  «Le  tyran  n'est  plus ,  ses  crimes  sont  expiés^ 
Faisons  la  guerre  à  la  tyrannie  et  oublions  les  tyrans.  »  La 
convention  passe  à  l'ordrç  du  jour  ,  et  n'entend  pas  le 
procès-verbal.  - 

Thuriot;  <rUn  collègue  dont  l'âme  fut  toujours  pure 
est  tombé  hier  sous  le  fer  d'un  assassin.  Il  importe  qu'on 
suive  les  traces  de  c'et  assassinat;  on  verra  de  quel  côté 
s^onrles  poignards.  Ce  citoyen  a  été  assassiné  dans  un  en- 
droit tranquille  ;  il  faut  qu'il  existe  un  complot.  Je  demande 
que  la  convenlion  prenne  des  mesures  pour  suivre  lé  crime 
dans  ses  rafraifications.  Je  demande  que  le  ministre  de  la 
justice  soit  mandé  ppur  savoir  si  les.  scellés  ont  été  apposés 
sur  les  papiers  de  l'assassin  hautement  désigné,  et  quelles 
mes^ures  il  a  prises  pour  fairte  arrêter  l'assassin  et  ses  com- 
plices. » 
Cespropositîons  sont  adoptées. 

MJm'e  donne  des  détails  sur  l'assassinat  de  Lepelletier. 
«Il  ^^i^  peine  commencé  son  dîner,  que  siy  particuliers, 
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âortaût  d'un  cabinet  voisin  >  se  présentent  à  lai.  Un  d'eux, 
qu'on  assure  être  le  nommé  Paris ,  ex-garde  du  corps,  dit 
aux  autres  :  F'oilà  ce  coquin  de  Lepelleiier.  Gèlui-ci  lui  ré- 
pondit avec  sa  douceur  ordinaire:  Je  suis  Lepelletier,  mais 
je  ne  suis  paé  un  coquin.  Paris  lui  répliqua  :  Scélérat  I 
n^ as-tu  pas  voté  pour  la  mort  du  roi?  I^epelletier  répondit  : 
C'est  vrai ,  nia  conscience  me  Ca  commandé,  A  l'instant 
l'assassin  tira  de  dessous  son  habit  un  sabre  ou  briquet ,  et 
le  lui  plongea  avec  fureur  dans  le  côté  g^uchq,  au  bas- 
ventre  ;  il  lui  jGt  une  plaie  profonde  de  quatre  pouces  et 
large  de  quatre  doigts.  L  assassin  s'évada  à' l'aide  de  ses 
complices.  Lepelletier  eut  encore  la  douceur  de  lui  par  - 
donner ,  de  prier  qu'on  ne  ûi  aucune  poursuite  ;  ses  force  s 
lui  permirent  de  faire  sa  déQlaration  à  l'officier  public ,  et 
de  la  signer.  Il  fut  mis  entre  les  mains  des  chirurgiens  qui 
le  conduisirent  chez  son  frère,  où  il  expira  presque  aussitôt. 

»  Voilà ,  citoyens ,  reprend  Maure ,  un  de  ces  factieux  , 
an  de  ces  désorganisateurs» ,  un  de  ces  hommes  de  sang  » 
victime  des  ennemis  de  la  liberté  et  de>  l'égalité  ;  outre* 
les  j.eux  et  juges.  »  ^       . 

Amar*  t  On  voit  de  quel  côté  sont  les  poignards.  » 

Tallien,  «  Je  demande  que  Crbupilleau ,  qui ti  manqué 
d'être  assassiné  hier,  soit  entendu.  0 

DÙquesnoj.  «  lï  y  a  eiiviron  un  mois  que  votre  comité, 
de  surveillance ,  toujours  occupé  à  déjouer  les  complots 
des  ennemis  de  la  chose  publique  ,  fît  arrêter  deux  libel- 
listes  ♦  Gauthier  et  Pages'.  On  déposa  au  comité  un  grand 
nombre  de  papier»  contre  -  révolutionnaires  qu'on  avait 
trouvés  chez  eux.  Eh  bien ,  pour  avoir  sern  la  chosle  pu- 
blique ,  un  homme  prostitué  osa  demander  contre  nous  te 
décret  d'accusation.  Voilà  comme  ils  provoquent  les  poi- 
gnards; je  ne  les  crains^pas;  je  mourrai  tranquille,  puis- 
que je  mourrai  pour  la  patrie.  (  Quelques  murmures  se 
font  entendre  à  la  droite  de  la  tribune.  )  J'ai  encore  un 
autre  fait  à  vous  dire.  II  y  a  environ  -trois  semaines,  à  cette 
même  tribune ,  on  me  traita  de  voleur ,  de  coquin ,  de  scé- 
lérat; <m  tira  le  aabre  sur  moi ,  oui ,  I&i .. ,  {Il  désigna  fe 
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^eàtiqvieat  à  la  droite  de  la  tribune.  )  on  me  menaça  du 
sabre^» 

Bentabolle.  «  Depuis  trois  mois  on  n'a  cessé  de  dénon-» 
cer^  le  comité  de  sûreté,  générale ,  parcequ'il  remplissait 
son  devoir.  On  n'a  cessé  de  le  poursuivre  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  renouvelé;  il  Ta  été  »  et  quels  membres  y  a-t^on 
mis  ?  Ceux  qui  s'étaient  le  plus  déchaînés  contre  ce  co- 
mité, qui  aujourd'hui  l'empêchent  d'agir,  parceque  lea 
membres  qui  le  Composent  sent  divisés^  et  qu'on  a  mis 
des  entraves  à  ses  opérations.  Je  crois  que  si  les  mem^ 
bres  qui  viennent  d'y  entrer  ont  un  peu  de  délicatesse ,  ils 
ne  s'opposeront  pas  à  ce  qu'il  soit  renouvelé  à  l'instant  ; 
j^'enl  fais  la  motion  expresse.  »  (  On  murmure  dans  unepar^ 
tie  de  lasàlle.'-^Uautre  appuie  avec  force  la  proposition.) 

Bovère.  «Je  dénonce^  Ghambon,  l'un  des  nouveaux  mem-^^ 
Jires ,  pour  avoir  dit  qu'avant  que  le  comité  de  sûreté  génèr 
raie  fût  renouvelé  ;  il  n'était  composé  que  de  scélérats;  il 
a  nommé  Chabot,  Bazire,  Goupilleau  et  plusieurs  autres 
bons  patriotes.  » 

Chabot.  «Je  dénonce  Ghambon  pour  avoir  tiré  hier  le 
sabre>  au  comité  de  surveillance;  contre  un  citoyen  qui 
dénonçait  un  royaliste.  » 

Legendre.  «  Avant  que  vous  preniez  aucune  mesure ,  Je 
demande  que  Ghambon ,  q^ui  n'est  pas  ici  dans  ce  moment , 
soit  entendu.  » 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Saint-André  dénonce  une  affiche  de^allady;  il  s'étonne 
qu'après  que  Louis  a  été  déclaré  jugeable ,  on  ose  soutenir 
l'inviolabilité  absolue. 

Barbaroux.  «  L'affiche  de  Valady  n'est  iiulre  chose  que 
le  discours  qu'il  a  prononcé  à  celte  tribune  ;  et  certes  il 
serait  bien  surprenant  qu'il  ne  pût  (aire  afficher  une  opi- 
nion qui  a  été  imprimée  par  votre  ordre.  » 

Saint' André.  «  Valady  ne  devait  pas  afficher  son  pla- 
carl  ,  que  ce  soit  un  discours  qu'il  ait  prononcé  ici 
ou  autre  chose,  parcequ'il  est  contraire' à  la  loi.  La  loi 
estiaite;  toutes  les  têtes  doivent  plier  sous  son  joug»  Jo 
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dis  que  l'affiche  ne  change  point  de  nature  par  la  réflexion 
de  Barbaroux.  Qui  est-ce  qui  caractérise  le  délit?  c'est, 
l'intention.  Et  certes  est-ce  pour  obtenir  l'obéissance  à 
votre  décret ,  que  Valadi  a  affiché  un  vœu  contraire  P  Ce 
n'est  pas  avec  des  intentions  civiques.  »    / 

Saint-André  se  plaipt  des  mancëuvres  qu'on  emploie 
pour  perdre  Ips  patriotes  dans  l'opinion ,  et  les  faire  périr 
comnie  a  péri  Lepelletier.  a  Dans  les  départements ,  dit-il , 
on  nous  a  fait  passer  pour  des  marattstes  et  des  panégy- 
ristes des  massacres  du  â  septembre  :  on  veut  que  tout 
ce  qu'il  y  a  de  bons  citoyens  périsse  sous  le  couteau.  De- 
puis quatre  mois,  on  ne  cesse  do  nous  appeler  des  assas- 
sins., des  hommes  qui  veulent  se  nourrir  d'un  pain  pétri 
de  sang;  et  c^est  nous  qu'on  menace,  et  c'est  nous  qu'on 
égorge!  car,  moi,  j^ai  été  menacé;  j'ai  reçu  une  lettre  ano- 
nyme ,  où  on  me  dit  que  si  je  vote  pour  la  mort ,  on  m'as- 
sassinerp  moi  et  ma  femme.  {Plusieurs' voix  :  Et  moi  aussi 
j'ai  reçu  de  ces  lettres.  )  Le  but  de  ceux  qui  cherchent  à 
nous  apitoyer  sur  leurs  romanesques  dangers ,  c'est  d'atti- 
rer sur  nous  le  poignard  des  assassins;  ils  cherchent  à  éga- 
rer l'esprit  public;  ils  favorisent  les  départements  qui  veu-> 
lent  s'ériger  en  souverains,  lever  des  corps  de  troupes,  et/ 
disposer  à  leur  gré  des  deniers  d(6  la  république;  et  ils 
appellent  des  désorganiâateur;»  ceux  qui  s'opposent  à  leurs 
projets.  Voilà  ce  que  j'ai  cru  devoir  vous  dire;  voilà  ce  qu'il 
importe  que  la  France  sache,  ». 

Amar,  «  Citoyens ,  il  n'y  a  que  huit  jours  qu'iine  tac- 
tique infâme  me  refusa  la  parole,  vil  n'y  a  rien  à  ménager 
lorsqu'on  assassine  les  amis  du  peuple ,  qu'il  se  trouve 
dans  l'assemblée  des  hommes  qui  osent  dire  que  ce  n'est 
pas  fun  crime  qui  a  été  commis,  et  que  ce  n'est  pas  un 
ami  du  peuple  qui  a  été 'assassiné.  {De  violents  murmures 
interrompent  l'orateur.  )  Dès  qu'une  crime  affreux  a  été 
commis ,  qu'il  l'a  été  sur  un  patriote ,  sur  un  homme  pur ,  il 
faut  que  ce  crime  soit  vengé.  H  est  tempà  qu'ils  finissent , 
ces  attentats  où  les  amis  de  la  liberté  sont  opprimés  par  les 
amis  du  despotisme;  il  faut  que  tous  ici  se  prononcent, 
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et  que  les  autres  se  retirent  :  ces  personnes  n'ont  pas  man-  * 
»  que  d'instruire  leurs  commettanls ,  de  checcheir  à  leur  faire 
partager  leurs  passions.  Autant  de  lettres,  autant  d'instruc- 
tions qui  annonçaient  que  le  jugement  et  l'exécution  du  roi 
étaient  une  mesure  dangereuse. 

'  »  Je  demande  que  le  comité  d'instruction  rédige  un  pro- 
jet d'adresse  aux  quatre-vingt-quatre  départements,  courte,  ^ 
Lien  rabonnée,  à  la  portée  du  peuple,  et  où  l'on  développe 
les  principes  qui  ont  dirigé  la  convention  dans  toute  cette 
affaire  ;  et ,  comme  les  aristocrates  se  répandent  dans  près- 
que  (ous  les  lieux  publics  pour  crier  contre  l'exécution  du 
roi ,  je  demande  que  les  autorités  constituées  soient  munies 
de  pouvoirs  suffisants  pour  arrêter  tous  ceux  qui  tiendraient 
des  propos  tendant  à  exciter  l'insurrection,  d 

Babaut'Pommier.  «  Hier,  sur  la  motion  d'un  de  ses 
jmembres ,  l'assemblée  jura  d'une  manière  solennelle  d'ou- 
Liier  tout  esprit  de  parti;  une  erreur  de  Cait  a  entraîné 
dans  la  discussion  relative  à  l'affiche  d'Izarn-Yalady  ;  si 
on  avait  bien  lu  celte  affiche,  on  aurait  vu  que  c'est  sim- 
plement une  réclamation  contre  une  calomnie  imprimée 
dans  un  des  journaux  du  soir,^oti  on  le  fait  voter  ainsi  : 
Louis  m^a  fait  condamner,  il  y  a  quarante-deux  mois,  je 
le  condamne  à  m,ori  aujourd'hui.  La  vérité  est  qu'Izarn- 
Valady  a  voté  pour  la  réclusion.  S'il  est  permis  de  calom- 
nier un  député,  il  est  permis  à  un  député  de  répondre  à 
une  calomnie.  Moi  aussi  ^  j'ai  vu  une  affiche  d£(hs  laqpelle  * 
on  déclare  traîtres  à  la  patrip  tous  ceux  qui  ont  eu  une 
opinion  contraire  à  la  mort.  Je  demande  donc  qu'on  passe 
à  l'ordre  3u  jour,  relativement  à  l'i^ffiche  d'Izarn-Vàlady.  » 

Legendre.  a  Je  demande  que  la  convention  s'élève  à  la  . 
hauteur  des  circonstances.  Je  déclare,  moi  qui  vais  dans 
les  sociétés  populaires  qu'on  a  tant  calomniées  ,  que  le  co- 
mité de  surveillance ,  composé  comme  il  l'est ,  n'a  pas 
la  confiance  du  peuple.  Je  demande  donc  qu'il  soit  re- 
nouvelé. « 

Tallien.  (L  Je  demahde  que  Kersaînt  soit  mis  en  état 
d'arrestation  et  traduit  à  la  barre.  » 
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Çkambon.  «  On  m>  inculpé,  je  demandé  à  me  jasti-  ' 
fier.» 

Piuçteurs  n)otic.^  Tous  les  faits  sont  renvoyés  au  co- 
mité.» , 

Gàrrarua  J'ar  ri  de  la  lettre  de  Manuel ,  j'aî  été  indî- 

|;né  de  celle  de  Kersaint,  je  Toue  au  mépris  Taffiébede 

Valady  ;.  cependant   je    ne    puis  m'em pêcher   de  dire 

.<|u^élles   concordent  avec"  un  billet   que  j'ai  tu  affiché 

dans  les  rues^  et  que  je  iiTte  à  vos  réflexions.  11  est  ainsi 

^oâçu.i 

Au  peuple. 

L'assemblée  peut  trafner  Louis  XVI  innocent  sur  Té- 
chafaud,  et»  souIcTanl;  ainsi  contre  nous  runÎTers  indicé, 
fious  plonger  dans  des  malheurs  inouïs.  Qu^a*t-elte  à  crain- 
dre ?  Bien.  Elle  n'a  que  les  honnêtes  gens  contre  elle.  Mais 
ces  décrets  sont-  ils  donc  d'un  Dieu ,  qu'on  ne  puisse  les 
révoquer? /Sauvons-le, sauvons-nous 5  il  en  est  temps  en- 
core. 

Bréatdé  «Vous  «tck  ordonné  un  grand  acte  de  justice 
nationale,  voire  jugement  sera  exécuté;  il  s'est  commis  un 
grand  attentat  contre  la  souveraineté  de  la  nation;  ilTaut 

<  prendre  des  mesures  pour  qqe  cet  attentat  soit  puni,  et 
pour  qu'il  ne  se  renouvelle  pas.  Je  n'aime  pas  à  parler  de 
moi  à  cette  tribune.  ,Je  ne  crains  pas  les  poignards , 
mais  comme  il  s'agit  de  la  sûreté  des  représentants  du 
peuple,  je  crois  de  mon  devoir  de  dire  ce  qui  m'est  arrivé. 
»  Je  me  rendais  hier  au  matin  à  la  séance;  j'avais  tra- 
versé les  Tuileries ,  je  me  trouvais  au  dessous  de  fa  terrasse 
deè  Feuillants,  vis -à- Vis  le  café.  Un  homme  assez  mal 
velu,  et  que  son  maintien  n'annonçait  pas  être  de  la  pre- 
mière classe  du  peuple,  vint  à  moi  et  me  dit  :  Scélérat,  tu 
9i%  volé  pour  la  mort  de  Louis;  tu  mourras  de  ma  main  ! 
J'étais  sans  armes  ,  je  le  regardai  ;  il  ne  put  soutenir  le  re- 
gard d'un  honnête  homme,  il  prit  la  fuite;  je  rencontrai 
deux  gardes  nationaux;  je  leur  indiquai  cet  individu;  ils 

^  se  mirent  &  sa  poursuite^  ie  uVi  jamais  redouté  iês  coin- 
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.plots  des  malveillaîils  ;  je  n'ai  jamais  craint»  non  pas  pour 
moi ,  mais  pour  ma  patrie ,  que  les  coups  qui  peuvent  se 
porter  dans  Tombre.  Je  suis  convaincju  que  Paris  est  ren>-  . 
pli  de  scélérats  qui  se  sont  dévoués  à  la  vengeance  de  celui 
qu'ils  regardaient  comme  un  Dieu.  Je  suis  persuadé/qu'ils 
se  sont  partagé  nos  têtes.  Si  l'on  veut  porter  atteinte  à  la 
sûreté  des  représentants  du  peuple j  ne  conviendrait-il  pas 
que  la  convention  exerçfit  uide  police  plus  immédiate  ?  Je 
demande  qu'il  soit  fait  des  visites  domiciliaires  pour  con- 
stater quels  sont  les  citoyens  étrangers  qui  se  trouvent 
ili^in  tenante  Paris.  Mes  principes  sont  coni^us;  je  n'aime 
point  les  vexations.  Je  demande  donc  que  la  convention 
prenne  dés  mesures  pour  s'assurer  qu'il  ne  sera  pas  com- 
mis de  nouveaux  crimes.  » 

B^rrère,  «  Vous  êtes  plus*  que  jamais  chargés  du  salut 
des  citoyens ,  et  responsables  de  la  tranquillité  publique» . 
clans  les  circonstancesv où  nous  sommes.  La  république  a 
été  décrétée  le  si  septembre.  Elle  s'est  affermie  ce  matin 
à  onze  heures  ;  bientôt  elle  sera  constituée.  Elle  a  de  grands 
ennemis ,  il  faut  vous  occuper  des  mesures  de  sûi'eté  gé- 
nérale pour  les  surveiller  au  dedans ,  et  faire  tous  les 
préparatifs  nécessaires  pour  les  vaincre  au  dehors. 

»  On  vous  a  xlem^ndé  qu'il  fût  fait  des  visites  domici- 
liaires^ J'appyieceite  proposition;  maïs  j'y  veux  des  formes 
ttttélaires  et  qui  assurent  le  respect  des  personnes  et  des 
propriétés.  A  ce  mot  de  visites  domiciliairts ^  j'ai  fréini; 
j'ai  craint  qu'elles  ne  fussent  pas  assez  éclairées  par  le  so- 
leil, et  qu'elles  ne  devinssent  le  signal  des  vengeances  par- 
ticulières. Eh  bien  !  C'est  à  vous  qu'il  appartient  de  sanc- 
tifier ces  mesures  effrayantes  pour  la  liberté  civile  ;  c'est  à 
vous  de  les  organiser.  Je  demande  donc  qu'un  comité  en 
présente  demain  le  mode ,  et  surtout  que  le  soleil  les 
éclaire ,  afin  que  la  justice  et  la  confiance  des  citoyens 
y  président. 

»l]ne  autre  mesure  plus  pressante  est  encore  nécessaire. 
QueHes  senties  personnes  qui  alarment  la  sûreté  publi- 
que? Qui  est-ce  qui  a  commis hierim attentat  horrible?  Ce 
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sont  les  émjgrés,  les*  slipemjîés  de  Coblenlz,  et  les  an- 
ciens esclaves  du  roi.  Eh  bien  !  décrétez,  que  ceux' des  ci- 
toyens de  Paris  qui  sont  assez  ennemis  de  la  patrie  pour 
receler  des  émigrés  seront  punis  de  six  années  de  fers,  si 
dans  le  iéla\i  très  court  que  vous  fixerez ,  ils  n'en  font  pas 
la  déclaration  à  la  municipalité  et  aux  sections. 

»  Représentants  du  peuple,  il  e^t  un  principe  de  tous  les 
temps  et  de  tous  les  peuples ,  c'est  que  la  souveraineté  na- 
tionale a  tous  les  droits ,  tous  les  moyens  de  recenser  les 
Cîtoyeps  dans  des  moments  de  crise  et  de  danger,  et  de 
prendre  toutes Jes  mesures  nécessaires  à  la'sûreté  générale. 
Si  une  pareille  mesure  avait  précédé  l'exécution  du  ci-de- 
vant roi ,  nous  n'aurions  pas  à  pleurer  aujourd'hui  un  ami 
de  la  patrie.  On  voit  fréquemment ,  dans  les  annales  des 
peuples ,  le  sang  des  rois  cimenter  les  fondements  des  ré- 
publiques. Je  n'avais  jamais  vu  le^  sang  des  patriotes  le  ci- 
menter aussi.  L'histoire  de  tpus  les  pays  atteste  que  dans 
toutes  les  révolutions  des  empires,  il  n'y  a  pas  loin  du  trône 
àl'échafaud,  et  souvenj;  les  philosophes  pnt  remarqué 
que  l'un  et  l'autre  sont  de  plain-pied. 

»  Ce  n'est  donc  pas  un  événement  si  extraordinaire  que 
celui  qui  vient  de  se  passer  ;  .mais  ce  qui  a  droit  d'acca- 
bler à  la  fois  de  surprise  et  de  douleur,  c'est  de  voir  qu'au 
milieu  d'un  peuple  libre  et  qui  s'est  ressaisi  de  ses  droits  , 
un  scélérat  est  assez  audacieux  pour  assassiner  un  de  ses 
représentants,  publiquement  et  en  plein  jour. 

«Citoyens  ,  c'est  là  un  attentat  h  la  souveraineté  natio- 
nale ;  c'est  un  cxime  de  lèse-nation  ,  c'est  un  odieux  parri- 
cide que  vous  devez -faire  punir  d'une  manière  prompte 
et  éxemplaii^e. 

»  Ce  n'est  pas  Lepelletier  qui  a  été  frappé,  c'est  la  souve- 
raineté nationale  qui  a  été  violée.  Non,  la  souveraineté 
n'existe  plus,  la  république,  est  anéantie,  la  liberté  est 
perdue,  si  les  fondateurs  de  In  république,  si  les  émis 
de  la  liberté,  si  les  représentants  de  la  nation  peuvent 
être  impunément  assassinés  d'une  manière  aussi  effrayante. 
Faites  uù  grand  exempte  ;  mais  faîles-Ie  avec  prudejïce  et 
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promptiiade  :  annoncez,  par  des  courriers  ^extraordinaif es , 
aux  départements  que  la  souveraineté/nationale  a  été  violée 
dans  la  personne  de  Lepelletier^  invitez-les  à  l'énergie,  à 
la  surveillance  9  et  surtout  à  la  paix  et  au  calme.  On  fit 
ainsi  lorsqu'un  roi  parjure  fuyait  à  Varennes.   ~- 

9  Ah!  c'est  bien  plus  le  moment  d'agir  de  même,  lorsqu'un 
représentant  a  été  assassiné  pour  avoir  voté  la  mort  du  ty- 
ran,.. Faites  une  adresse  au  peuple  français  ;  chargez  le  mi- 
nistre qui  m'écoute,  le  ministre 4e  la  jus^ce,  défaire  Ibutes 
les  poursuites  pour  faire  arrêter  l'assassin  ;  faites  détruire 
ces  maisons  de  jeu  et  ces  infâmes  retraites  des  émigrés  «t 
des  coMentziers;  que  dans  deux  fois  vingt-quatre  heures, 
si  les  formes,  légales  le  permettent ,  le  même  échafaud 
qui  a  servi  pour,  le  tyran  serve  encore  pour  tous  ses 
complices.  Mais,  au  milieu  de  ces  mesures  sévères»  ren- 
dons hommage  h  la  souveraineté  nationale,  et  payons  un 
tribut  à  la  douleur  et  à  la  fraternité  de  ses  représentants. 
Que  la  convention  tout  entière  se  transporte. aux  funé- 
railles d'un  ami  de  la  patrie,  mort  pour  sa  défense  et  pour 
ses  lois.  {L'assemblée  se  lève  tout  entière  par  acclama- 
tiens,  et  tous  les  membres  orient  :  Oui l  oui!  tous!)  Je 
demanda  que  vous  rendiez  ce  dernier  hommage  à  un  vé- 
ritable martyr  de  l'opinion  républicaine  ;  car  Thomme 
qui  a  le  courage  de  voter  la  mort  des  tyrans  est  uâ  véri- 
table républicain.  On  a  dit  qu'il  fallait  jurejr,  sur  la  tombe 
de  Louis,  d'iDublier  toutes  les  haines  et  les  divisions  par- 
ticulières; non ,  non  ,  ce  n'est  pas  sur  la  tombe  d'un  tyran 
que  nous  devons  le  jurer;  ce  serment  serait  un  sacrilège  : 
c'est  sur  la  tombe  du  malheureux  Lepelletier ,  que  je  pleure, 
que  nojîis^ devons  sacrifier  nos  passion^,  et  que  nous  de- 
vons jurer  de  le  venger  ou  d'imiter  son  exemple.  (iVott- 
V elles  acclamations,  auxquelles  se  mêlent  les  lairm.es  de 
C orateur  et  de  plusieurs  membres  de  l'assemblée,  ) 
.,  »  J'admire  l'élan  de  vos  âmes  vers  l'union  fraternelle,  et 
vos  cœurs  émus  m'assnront  que  la  patrie  sera  sauvée. 
Dans  quelle,  partie  de  la  république  existerait-il  donc  des 
frères,  des  amis,  si  ce  n'est  dans  cette  enceinte?  C'est   , 
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pour  la  patrie  et  non  pour  tous  que  tous  êtes  appelés  dans 
cette  assemblée.  Si  quelqu'un  persistait  encore  à  nourrir 
quelque  ressentiment ,  je  lui  dii^ais  :  L'armée  française 
a  donné  un  bien  autre  exemple.  Elle  était  continuellement 
souillée  de  provocations ,  de  querellés  ou  de  duels  au  mo- 
ment  où  les  armées  étrangères  nous  menaçaient  ;  un  des 
chefs  de  Farmée  se  contenta  de  dire  :'  Ce  n'est  pas  pour 
TOUS,  c'est  pour  la  patrie  que  tous  êtes  ici;  ajournez  tos 
haines;  ne  songeons  qu'à  combattre  l'ennemi  ;  et  les  duels 
et  les  querelles  ont  cessé.  Eh  bien ,  je  tous  dirai  de  même» 
en  montrant  le  tombeau  de  Lepelletier  :  Ne  songeons  qu'à 
sauTer  la  patrie  qui  Toit  l'Europe  conjurée  contre  elle; 
mais  que  ce  ne  soit  pas  une  misérable  jonglerie  et  un 
Tain  spectacle  comme  dans  l'assemblée  législatiTO* 

»  Après  aToir  payé  ce  tribut  à  la  patrie;  excitons  sa  juste 
reconnaissance  pour  un  de  ses  martyrs.  Je  sais  que  ce  n'est 
ni  aux  accents  de  la  douleur  ni  aux  élans  de  l'enthousiasme 
que  le  Panthéon  français  doit  s'ouvrir;  mais  Mirabeau 
n'en  dut  l'entrée  qu'aux  mouvements  de  la  révolution  qu'il 
avait  tant  faTorisée.par  ses  talents.  Ici  se  présente  un  fait 
que  le  cours  des  années  ne  peut  e0àcer  ni  changer  :  c'est 
le  sacrifice  généreux  de  la  Tie  pour  soutenir  une  opinion 
,  juste  et  républicaine.  Mirabeau  mourut  de  ses  TJcés,  Lepel- 
letier de  ses  Tertus.  Le  génie  de  Mirabeau  surviTra  à  tous 
les  envieux  et  à  toutes  les  calomnies  ;  le  sacrifice  de  Lepel- 
letier surviTra  à  tous  les  siècles.  Le  génie  de  Mirabeau  n'a 
pu  l'absoudre  de  ses  attaques  secrètes  contre  la  patrie; 
Lepelletier  est  mort  pour  elle.  Que  les  honneurs  du  Pan- 
théon lui  soient  donc  rendus.  Ceux  qu'on  rend  aux  moirts 
ne  peuvent  pas  corrompre  ceux  qui  en  sont  l'objet,  et 
serTent  encore  la  patrie,  en  excitant  ses  enhints  à  imiter 
un  si  beau  modèle.  » 

Robespierre,  «i  Citoyens ,  en  appuyant  une  partie  des 
«mesures  proposées  par  Barrère,  je  viens  en  ajouter  d'au- 
tres. C'est  sur  la  tombe  d'un  martyr  de  la  liberté, que  nous 
devons  faire  le  serment  de  sauver  la  patrie.  Que  cet  atten- 
tat, qui  doit  tourner  contre  les  enneoiis  de  la  liberté»  ne 
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(Soit  pas  uQinotif  de  violer  les  principes.  On  vous  à  proposé , 
commeunmoyendesaliïtpubliCyd'attribuerà  ia  convention 
la  police  immédiate;  ce  moyen  va  directement  contre  son 
but  :-un  grand  xrorps,  une  assemblée  nombreuse»  est  in- 
capable d'exercer  la  police  avec  succès.  Les  autorités 
constituées  étant  plus  prèsdu  peuple,  étant  plus  à  portée 
de  aupveineir  les  événements ,  sont  plus  en  état  d'exercer 
1$  police.  C'est  pour  l'intérêt  des  peuples,  pour  l'in- 
térêt de  la  liberté,  que  la  hiérarchie  des  pouvoirs  a  été 
instituée  ;  et  quand  it  arrive  que  ces  autorités  sont  délér 
guées  à  des  hommes  populaires,  comme  dans  les  circon- 
stances oii  naus  sommes,  ce  n'est  pas  le  moment  de  les 
leur  ôter.  Barrère  a  trouvé ,  avec  raison ,  la  mesure  des 
visites  domiciliaires  effrayante  pour  la  liberté,  si  elles 
étaient  exercées  sans  modifications.  Ces  modifications  doi- 
vent être  prises  dans  les  principes ,  pour  punir  lés  conspi- 
rateurs ,  sans  nuire  aux  propriétés.  Quant  à  l'autre  pro- 
position de  Barrère,  je  l'appuie,  pourvu  qu'un  citoyen  tte 
séit  ptanl  puni  pour  avoir  recelé  un  émigré  qu'il  ^'aurait 
pas  connu  pour  tel.  »  • 

Robespierre  demande  les  honneurs  du  Panthéon  pour 
Lepelleiier,  et  poursuit  ainsi  : 

i^Get  honneur  sera  moins  rendu  à  Lepelletier  qu'à  la 
république;  mais  que  ce  devoir  de  reconnaissance  répu- 
blicaine ne  nous  (b^tourne  point  des  mfesures  propres  }l 
«auverla  patrie.  Je  fais,  auKint  qu'un  autre,  des  vœux 
pour  que  cette  union  se  rétablisse  parmi  nous;  je  l'ai  appe- 
lée, cette  union,  par  des  cris  impuissantes  :  mais  l'union 
qpî  nous  cèn vient,  ce  n'est  pas  celle  des  individus ,  c'est 
cetie  des  principes.  Il  est  beau  que  des  députés  s'em- 
brassent; mais  il  est  plus  beau  qu'ils  se  précipitent  pour 
embrasser  ensemble  la  statué  de  la  liberté. 

»  C'est  à  la  pialrîe  que  je  vous  rappelle  tous.  C'est  par 
'  des  opinions  populaires,  c'est  en  bannissant  la  calomnie 
de  cette  enceinte ,  c'est  lorsque  nul  cri  factieux  n'^osera 
s'y  faire  entendre ,  c'est  lorsque  nous  travaillerons  à  ci- 
menter rèdîGKSQ  de  la  république ,  c'est  alors*  que  nous 
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prouverons  notre  union.  Eh  bien  !  faites  un  acte  de  fran* 
cbise  ;  reconnaissez  au  moins ,  au  dedans  de  vous-mêmes , 
céqui'nousa^msés:  c'est  la  calomnie  dirigée  contrôles 
membres  [es  plus  populaires^  la  calomnie#dont,Lepelletier 
fut  aussi  quelquefois  la  victime.  Je  demande  que  la .  con- 
vention nationale  porte'un  regard  attentif  sur  f  usage  qu'on 
a  fait  des  sommes  destinées  à  former  l'esprit  public;  je 
demande  qu'on  examine ,  avec  une  sévérité  républicaine  5 
si  celai  qui  fut  chargé  de  ce  dépôt  en  a  fait  ce  respectable 
usage.  Je  veux  qu'on  fasse  justice  de  ces  écrits ^  qui» 
en  cherchant  à  apitoyer  sur  le  sort  du  tyran  »  répan- 
daient les  calomc^ies  les  plus  liberticides  contre  ceux  qui 
en  demandaient  la  mort;  je  demande,  que  vous  fassiez 
rendre  un  compte  sévère  au  ministre  de  l'intérieur  des 
sommes  mises  à  sa  disposition ,  et  que  vous  renvoyiez  au 
Gorhîté  de  sûreté  générale  renouvelé ,  comme  on  l'a  pro- 
proposé ,  l'examen  du  ministre  de  l'intérieur  sous  ce 
rapport.  » 

'  Pétion.  «  Que  l'événement  affreux  qui  nous  pénètre 
d'indignation  et  de  douleur  ne  soit  pas  ^u  moins  perdu 
pour  l'a  république!  L'homme  calùie  qui,  faisant  laire  les 
passions  ,  examine  la  situation  de  cette  assemblée  a  bien  à 
gémir  sur  les  malheurs  qui  menacent  la  patrie ,  si  vous  n'a- 
vez pas  le  civisme  d'étouffer  toutes  ces  haines.  Combien 
d'hommes  dans  cette  assemblée  se  soupçonnent  et  se  dé^ 
testent,  qui  s'estimeraient  s'ils  se  connaissaient  mieux  !  Oui» 
je  me  plais  à  le  dire ,  les  hommes  les  plus  opposés  en  appa- 
rence veulent  également  la  liberté.  Je  no  sais  quelle  fata-  ' 
lité  empoisonne  tellement  les  intentions,  qu'on  ne  se  re- 
garde plus  qu'avec  l'air  du  soupçon  ,  qu'on  voit  toujours 
etrpartout  des  machinations ,  des  trames ,  des  complots.  9 
Marc- Antoine  Julien.  «  Dans  des  temps  critiques 
comme  ceux-ci ,  les  hommes  faibles  doivent  se  taire  et 

I  laisser  parler  les  hommes  vigoureux.  » 

Pétion.  «  Il  est  difBciie  de  croire  que  ce  soit  à'  m^oi  que 
ce  lâche  discours  s'adresse.  {Quelques  vqixi  Oui,  oui; 
d'autres  :  Non ,  uon*  )  C'est  avec  ces  sentiments  qu'on  pa- 
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rait  se  disposer I à  une  union  tellement  nécessaire,  que  si 
elle  n^a  pas  lieu ,  la  chpse  publique  est  perdue.  »  ' 

Duhem.  «  /Nous  la  sauverons,  a .(  On  murmure.  ) 
Le  président,  «Je  déclare  que  Je  vais  faîne  inscrire  votre 
nom  au  procès- verbal.  » 

'  Pétion,  iL  Je  ne  demande  pas  plus  que  le  préopinant  que 
cette  amitié  ait  lieu  entre  les  amis  de  la  liberté  et  les  parti- 
sans de  la  tyrannie  ;  je  ne  veux  point  de  ces  vains  simulacres 
d'embrassements  qui  ont  ettlieu  pour  étouffer  la  liberté;  mais 
je  veux  la  liberté  des  opinions,  je  veux  qu'en  montant  h  cette 
tribune  on  ne  soit  pas  saps  cesse  ei^vironné  des  soupçons. 
Si  quelque  homme  dans  cette  assemblée  peut  citer  un  fait 
ilont  l'homme  de  bien  ait  à  rougir  »  je  le  prie ,  au  lieu  de 
le  calomnier  dans  l'ombre ,  au  lieu  de  médire  sourdement, 
de  venir  le  dire  ipi ,  et  d'avance  je  l'en  défie.  » 

Tallien,  «  Vous  avez  calomnié  Lepellelîer  .dans  votre 
opinion  sur  le  roi.  »  (  On  m,urmûre.  —  Quelques  voix  : 
Oui ,  oui.  )  ^ 

Thuviot.  €  Du  temps  de  l'assemblée  législative ,  douze 
commissaires  furent  chargés  de  se  transporter  avec  le  pou- 
voir exécutif  à  la  mairie ,  le  2  septembre';  nous^y  restâ- 
meç  long-tenaps ,  et  Pétion  ne  nous  dit  rien  de  ce  qui  se 
passait  aux  prisons.  Je  l'accuse  de  faire  le  procès  à  ceux 
qui  ont  assassiné ,  tandis  qu'il  devrait  monter  lo  premier 
sur  l'échafaud.  » 

ColloU  «  Je  te  reproche  d'avoir  dans  ton  opinion  ca- 
lomnié l'assemblée  électorale  ;  tu  as  imprimé  dix  faits  sur 
lesquels  je  t'aurais  confondu ,  si  je  n'eusse  été  en  com- 
mission ;  j'aif  présidé  l'assemblée  électorale.  C'est  un  de- 
voir pour  moi  de  te  répondre  :  tu  lï'es  qji'un  vil  calom- 
niateur, p  .       ^ 

Le  président.  «  Si  les  accusations  individuelles  sont  à 
l'ordre  du  jour  ,  il  sera  vrai  de  dire  que  le  salut  de  la  pa- 
trie n'y.  est  pas.  Je  rappelle  à  l'qrdre  ceux  qui  retardent 
le  moment  qui  peut  la  sauver.  » 

Pétion.  «  Je  suis  bien  satisfait  que  ce  système  de  calom- 
nies, depuis  long-temps  dirigé  contre  moi ,  paraisse  aussi 


.DïQitized  by 


Google 


128  CONVENTION  NATIONAL?, 

scandaleusement  à  découvert.  Je  dots  le  dire  aujoui^d'hui  : 
voîlà  huit  jours  que  celui  qui  a  rendu  peut-être,  quelques 
services  à  Paris  est  menacé  de  perdre  la  tête.  C'est  la  pre- 
mière et  dernière  fois  que  j'en  parlerai.  Quant  au  fait 
avancé  par  Thuriot,  je  ne  sais  pas  comment  il  n'a  pas 
rougi  d'avancer  quelque  Qhose  d'aussi  absurde.  A-t-il  ou- 
blié à  quelle  heure  on  s'est  rendu  à  la  mairie  ?  A-t-il  oublié 
que  le  fait  était  irréparable ,  que  le  procureur  de  la  com- 
mune, que  les  membres  de  l'assetnbléa  s'étaient  transpor* 
tés  aux  prisons,  et  que  ce  fait  avait  répandu  àam  tout 
Paris  la  douleur  et  l'effroi  ?  Quant  au  fait  partijçulier  que 
m'a  imputé  Collot-d'Herboîs,  j'ai  imprimé,  que  GoUot 
réponde  à  ce  que  j'ai  dit  ;  je  l'attends. 

9,3e  parlais  de  l'union ,  je  vous  invitais  à  déposer  toute 
haine  personnelle  ,  à  parler  des  choses  et  jamais  dès  per- 
sonnes ,  et  à  assurer  par'  votre  union  celle  de  la  république. 
Diverses  mesures  vous  ont  été  proposées.  ^Je  réprouve  les 
visites  domiciliaires  ;  cette  mesure  est  dangereuse,  et  l'on 
ne  trouvera  jamais  de  formes  qui  k  rendent  plus  excusa- 
ble; elle  ne  peut  atteindre  tous  les  mauvais  citoyens,  ej^ 
n'est  propre  qu'à  répandre  l'effroi.  Il  ne  me  parait  pa^s  plus 
sage  de  s'investir  d'une  police  immédiate ,  un  grand  corps 
n'en  peut^  poipt  exercer. 

»  Barrère  vous  a  proposé  uhe  mesure  grande  et  noble , 
qui  sera  adoptée  à  Tun^nimité.  Il  e^t  nécessaire  en  effet 
que  le  deuil  de  l'assemblée. soit  accompagné  d'une  démar- 
che solennelle ,  représente  un  signe  sensible  de  la  réunion 
des  opinions  et  pénètre  les  esprits  d'une  vénéralion  pro- 
fonde. On  a  parlé  d'une  adresse  au  peuple.  Jamais  elle  ne 
fut  plus  nécessaire ,  non  pour  justifier  la  mesure  que  vous 
avez  prise ,  voire  vœu  exprime  celui  de  la  nation ,  mais  pour 
dissiper  ces  troubles  qi|e  craignaient  ceux  qui  voulaient  un 
surfis ,  pour  prévenir  les  bons  citoyens  des  ptéges  qui  pour- 
raient leur  être  tendus  ,  pour  leur  dire  que  s'ils  ne  veillent 
pas ,  nous  serons  dans  le  plus  gr^nd  danger ,  pour  leur 
faire  sentir  la  nécessité  de  cette  république  une  et  indivi- 
sible que  vous  ave^  décrétée» 
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»  Je  rejelle  les  vîsifes  domiciliaires  et  rattribulion  de  la 

police  ^  la  conveolion»  J'appuie  la  proposition  d'assister  en 

corps  aux  funérailles  de  Lepelletier ,  et  le  projet  d'envoyer 

une  adresse  aux  départements.  » 

Danton.  «Ce  qui  honore  le  plus  les  Français  »  c'e$t  que, 
dans  ces  moments  de  vengeance,  le  peuple  ail  surtout  res- 
pecté ses  représentants.  Que  deviendrions-nous  si,  aumilieu 
des  craintes  que  Ton  jette  sur  une  certaine  partie  de  l'as- 
semblée ,  l'homme  qui  a  péri  victime  des  assassins  n'était 
pas  patriote  ?  O  Lepelletier  !  ta  mort  servira  la  république; 
je  l'envie  ,  ta  mort.  Vous  demandez  pour  lui  l'honneur  du 
Panthéon  ;  mais  il  a  déjà  recueilli  les  palmes  du  martyre 
de  la  liberté.  Xe  moyen  d'honorer  sa  mémoire,  c'est  de 
jurer  que  nous  ne  nous  quitterons  point  sans  avoir  donné 
une  constitution  à  la  république*  Qu'il  me  sera  doux  de 
vous  prouver  que  je  suis  étranger  à  toutes  les  passions  I  ' 

»  Je  ne  suis  point  Taccusateur  de  Pétion.  A  mon  sens  il 
eut  des  torts.  Pétion  peut  avoir  été  faible;  mais,  je  l'avoue 
avec  douleur ,  bientôt  la  France  ne  saura  plus  sur  qui  re- 
poser sa  confiance.  Quant  aux  attentats  dont  nous  avons 
tous  gémi  9  l'on  aurait  dCl  vous  dire  clairement  que  nulle 
puisiSànce  ne  pouvait  les  arrêter.  Ils  étaient  la  suite  de  cette 
rage  révolutionnaire  qui  animait  tous  les  esprits.  Les  hom- 
mes qui  connaisseïit  le  mieux  ^ces  événements  terribles 
sont  convaincus  que  ces  actes  furent  une  suite  nécessaire  de 
la  fureur  d'un  peuple  qui  n'avait  jamais  obtenu  justice.  J'ad- 
jure tous  ceux  qui  pie  connaisseot  de  dire  si  je  suis  un  buveur 
de  sang ,  si  je  n'ai  pas  employé  tous  les  moyens  de  conserver 
la  paix  dans  le  pouvoir  exécutif.  Je  prends  à  témçin  Brissot 
lui-même.  N'ai-je  pas  montré  une  extrême  déférence  pour 
un  vieillard  dontJe  caractère  est  opiniâtre ,  et  qui  aurait  dû 
épuiser  au  contraire  tous  les  moyens  de  douceur  pour  réla-» 
blir  le  calme.  Roland  ,  dont  je  n'accuse  pas  les  tnientionS, 
répute  scélérats  tous  ceux  qui  ne  partagent  pas  ses  opi- 
nions. Je  demande,  pour  le  bien  de  la  république,  qu'il  ne 
soit  plus  ministre.  Je  désire  le  salut  public ,  vous  ne  pouvez 
suspecter  mes  intealions.  Roland,  ayapt  craint  d'être  frappé 
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d'un  mandat  dans  des  temps  trop  fâmeax,  voit  partout  de« 
complots;  il  s'imagine  que  Paris  veut  s'attribuer  une  espèce 
d'autorité  sur  les  autres  comm  unes.  C'est  là  une  grande 
erreur.  Il  a  concouru  à  animer  les  départements  contre 
Paris ,  qui  est  la  ville  de  tous.  On  a  demandé  une  force  dé- 
partementale pour  environner  la  convention.  Eh  bien,  cette 
garde  n'aura  pas  plus  tôt  séjourné  dans  Paris,  qu'elle  y  pren- 
dra l'esprit  du  peuple.  En  doutez  -vous,  maintenant?  Je 
puis  attester,  sans  acrimonie ,  que  j'ai  acquis  la  conviction 
que  Roland' a  fait  circuler  des  écrits  qui  disent  que  Parii 
veut  dominer  Igi  république . 

»  Quant  aux  visites  domiciliaires ,  je  m'oppose,  à  cette 
mesure  ,  dans  un  moment  ofa  la  nation  s'élève  avec 
force  contre  le  bill  rendu  contre  les  étrangers  ;  mais  il 
vous  faut  un  comité  de  sûreté  général^  qui  jouisse  de  la 
plénh;ude  de  votre  confiance  ;  lorsque  tes  deux  tiers  des 
membres  de  ce  comité  tiendront  les  fils  d'un  complot,^ 
qu'ils  puissent  se  f^ire  ouvrir  les  maisons. 

»  Maintenant  que  le  tyran  n'est  plus,  tournons  toute 
notre  énergie ,  toutes  nos  agitations  vers  la  guerre.  Faisons 
la  guerre  à  l'Europe.  Il  faut ,  pour  épargner  les  sueurs  et 
le  sang  de  nos- concitoyens,  développer  la  prodigalité  na- 
tionale. Vos  armées  ont  fait  des  prodiges  dans  un  moméqt 
déplorable  t  que  ne  feront-elles  pas  quand  elles  seront  bien 
secondées  ?  Chacun  de  nos  soldats  croît  qu'il  vaut  deux 
cents  esclaves.  Si  on  leur  disait  d'aller  à  Vienne,  ils  iraient 
à  Vienne  ou  à  la  mort.  Citoyens ,  prenez  les  rênes'  d'une 
xgrande  nation ,  élevez-vous  à  sa  hauteur,  organisée  le  mi- 
nistère ,  qu'il  soit  immédiatement  nommé  par  le  peuple. 

»  Un  autre  ministère  est  entre  les  mains  d'un  bon  ci- 
toyen ,  mais  il  passé  ses  forces.  Je  ne  demande  pas  qu'on 
I^  ravisse  à  ses  fonctions  ,  mais  qu'elles  soient  partagées. 

»  Quant  à  moi ,  je  ne  suis  pas  fait  pour  venger  des  pas- 
sions personnelles,  je  n'ai  que  celle  de  mourir  pour  mon 
pays; Je  voudrais ,  au  prix  de  mon  sang,  rendre  à  la  patrie 
le  défenseur  qu'elle  a  perdu,  » 
Le  ministre  de  ta  justice  rend  compte  des  circonstances 
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dô  raNasaitiat  de  Pelletier,  et  des  mesures  qui  ont  été 
prâes  poui*  en  arrêter  Tauteur.Xa  convention  décrète  qu'il 
•era  poursnitri  par  tout  les  moyens  propres  à  Tatteihdre  , 
et  réglé  les  honneurs  funèbres  qtii  seront  rendus  aii 
membre  qu'elle  a  perdu. 

Osselin.  «  On  af  demandé  qu'il  fiit  fait  des  visites  domi" 
cilaires.  Bornez-vous  à  ce  que  cette  mesure  .peut  avoir  de 
salutaire.  Appelez  les  citoyens  à  la  faire ,  afin  qu'elle  se 
fasse  bien  vite.  Je  propose  que  les  visites  domicilaires  soient 
£iite8  dans  les  maisons  de  jeux  »  de  prostitution»  dan^  celles . 
qui  ont  appartenu  à  des  émigrés ,  et  dans  1^  hdtels  gar- 
nis* » 

Plusieurs  membres  proposent  différents  amendements. 

La  convention  renvoie  toutes  les  propositions  au  comité 
de  législation ,  et  le  charge  de  présenter  demain  un  mode 
de  visite  domiciliaire  »  qui  ne  blesse  ni  la  liberté  indivi* 
duelle»  ni  les  propriétés* 

Fâbre  d'Êglantine  propose  et  la  convention  décrète  le 
renouvellement  du  coihité  de  sûreté  générale  qui  sera  com- 
posé de  dpuze  membres.  ' 

Robespierre  rappelle  sapro|>osition  relative  au  ministre 
de  l'intérieur. 

Boyer-Fonfrèdô»  <  Sieyes  doit  proposer  un  rapport  sur 
l'organisation  complète  du  ministère.  D'un  autre  c6té , 
Babaut  a  proposé  la  composition  d'un  comité  parjoii  les 
membres  de  la  convention  pour  former  l'esprit  public,'  je. 
demande  l'a journement  de  la  motion  de  Robespierre  jus- 
qu'au moment  où  ces  deux  objets  seront  discutés  concur- 
remment. » 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Thuriot.  <c  Je  demande  que  le  bureau  institué  par  Ro'- 
lajnd  pour  former  l'esprit  public  soit  supprimé ,  et  quQ 
le  ministre  rende  compte  des  fonds  mis  à  sa  disposition 
pour  les  frais  d'impression  attachés  à  ce  bureau,  i» 

La  convention  décrète  cette  proposition. 

Cofithon.  c  Après  avoir  pris  des  mesures  de  sûreté  gé- 
nérale ,  annonçons  à  la  France  que  notre  întentiop  ^% 

9- 


yGoogk 


l32  CONTENTION   NATIONALE.    .    ' 

d'en. prendre  pour  la  sauver.  Occupons-nous  du  peuple  et 
encore  du  peuple. 

»  Je  demande  que  l'assemblée  décrète,  i°  que  les  fi- 
nances :et  la  guerre  seront  sans  cesse  à  l'ordre  du  jour  ; 
2"*  qu'elle  s'occupera  ensuite  de  l'instruction  publique; 
3*^  :que  son  comité  de  constitution  lui  présentera  3on  projet 
sous  quinzaine.  »  ' 

Plusieurs  voix.  «  Ces  propositions  sont  déjà  décrétées.  » 

Lé  conseil  exécutif  adresse  à  la  convention  nationale  le 
procès-verbal  de  l'exécution  de  Louis  Gapet. 

Lamarque.  «  Lorsque  le  tyran  n'-est  plus ,  ses  crimes 
sont  expiés.  Faisons  la  guerre  à  la  tyrannie ,  et  oublions 
les  tyrans.  » 

L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.     . 

Chambon  donne»  sur  les  inculpatious  qui  lui  ont  été 
faites,  quelques^explicationsd'oii  il  résulte  que,  Saint-Hu- 
rugue  étant  venu  au  comité  de  sûreté  générale  pour  y  dé- 
noncer Boutiboux  ,  Chambon  lui  avait  déclaré  qu'il  ne 
voyait  dans  cette  affaire  qu'iine  rixe  personnelle  indigne 
d'occuper  le  comité,  et  qu'à  ce  propos  Saint^Hurugue  l'a- 
vait insulter  menacé,  serré  sur  sa  chaise,  et  que  Gbamboa 
s'était  saisi  de  sa  canne  à  épée ,  mais  que  les  membres  du 
comité  avaient  à  l'instant  dissipé  le  tumulte. 

La  convention  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Sont  élus  pour  former  le  nouveau  comité  de  surveil- 
lance : 

Bazirè ,  Lamarque ,  Chabot ,  Legendre  de  Paris ,  Ber- 
nard de  Saintes ,  Rovère ,  Ruamps  ,  Maribou-Monbaut , 
Taliien,,  Ingrand,  Jean  Debry,  et  Duhem. 
'    Leurs  suppléants  sont  Lasource ,  Grangeneuve,  Qui- 
nette  ,  Drouet ,  Bréard  et  Kervélégan. 

Bazire  propose  qu'il  soit  décrété  que  quiconque  aura 
caehérinfârae  Paris,  ou  favorisé  sa  fuite,  sera  puni  de  mort. 

Fonfrède  et  Ferment  combattent  la  rédaction  de  celte, 
proposition. 

Robespierre,  a  J'attaque  le  fpnd  même  de. la  Inotion; 
elle  est  contraire  à  tous  les  principes*  Quoi  !  au  moment  . 
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OÙ  VOUS  allez  effacer  de  votre  code  pénal  la  peme  de 
iQort  y  vous  la  décréteriez  pour  un  cas  particulier  1  JLes 
principes  d'éternelle  justice  s'y  opposent.'  Pourquoi  d'ail- 
leurs sortir  de  la  lor ,  pour  venger  un  représentant  du 
peuple  ?  Vous  ne  le  feriez  pas  pour  un  simple  citoyen  ;  et 
cependant  l'assassinat  d'un  citoyen  est  égal ,  aux  yeux  des 
lois ,  à  l'assassinat  d'un  fonctionnaire  public.  Je  demande 
que  les  lois  existantes  soient  exécutées  contre  le  meurtrier 
de  noire  malheureux  collègue ,  et  que/  sur  les  propositions^ 
qu'(m  a  faites  ,  l'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.  » 
,    Cette  proposition  est  décrétée. 

SÉANCE  DU  VINGT- DEUX  JANVIER. 

Rapport  du  décret  qui  déclare  que  les  députés  à  la  convention  ne 
pourront  accepter  de  ft>nctions  publiques  que  six  ans  après 
Te'tablissement  de  la  constitution.  Dispositions  pour  les  funé- 
railles de  Pelletier.  Kersamt  paraît  à  la  barre.  * 

On  lit  une  lettre  du  ministre  de  la  marine. 
€  Au  moment  où  je  ni'occupe  d'organiser  une  force  ma- 
ritime ,  et  d'assigner  à  chacun  son  rang  et  son  grade ,  sui- 
vant la  nature  et  l'ancienneté  de  ses  services ,  je  dois  vous 
demander  une  explication  sur  la  loi  du  27  octobre  1792, 
par  laquelle  vous  avez  décrété  que  les  députés  à  la  conven- 
tion nationale  ne  pourront  accepter  ni  remplir  aucune  fonc- 

'  tion  publique  pendant  l'espace  de  six  années. 
-  1  Parmi  les  députés  de  la  convention  nationale,  il  y  a 
plusieurs  officiers  de  la  marine  qui  sont  dans  le  cas  d'ob- 
tenir de  l'avancement  en  grade  par  rancieiînelé  de  leurs 
services.  Je  prie  en  conséquence  la  convention  nationale 
de  vouloir  bien  me  tracer  la  conduite  que  je  dois  tenir 

'relativement  à  ces  députés. 

*La  convention  nationale  a*t-elle  regardé  le  service  mi- 
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litaire  comme  une  des  fonctions  publiques  qu^elIe  ne  vent 
pas  que  ses  membres  puissent  exercer  avant  le  terme  ré* 
Tola  de  Ax  années? 

»  J'attendrai,  pour  régler  le  rang  que  les  ofBciers  de 
n^arine  nommés  à  la  cofiyention  devront  occuper  dans  l'or« 
ganisation  définitive,  jusqu'à  ce  que  la  convention  natio- 
nale ait  bien  voulu  elle-même  résoudre  cette  difficulté.  » 
Cambaeétèê.  «  Lef  décret  du  27  octobre  est  impolittquey 
contraire  à  la  liberté,  et  a  excité  plusieurs  réclamations. 
Depuis  trois  mois,  Barrëre  esi  chargé,  au  nom  des  comi^ 
tés  de  constitution  et  de  législation  réunis,  de  vous  en 
proposer  le  rapport.  Il  n'a  jamais  été  possible  de  lui  pro- 
curer la  parole,  quoiqu'elle  lui  ait  été  accordée  sur  ma 
proposition  ,[soÙ8  la  présidence  de  Grégoire  ou  de  Hérault. 
Je  démande  que  fe  décret  du  27  octobre  soit  rapporté,  ou 
que  Barrère  soit  entendu  à  jour  fçce.  9 

Bréard.  «  J'appuie  cette  proposition  ;  et  j'observe  qu'un 
tel  décret  n'a  pas  pu  être  rendu  par  vous  ;  vous  n^en  avez 
pas  le  droit.  Les  citoyens  qui  peuvent  être  utiles  à  la  patrie 
hii  appartiennent.  » 

Thuriot,  «  Je  demande  expressément  le  rapport  du  dé- 
cret du  27  octobre,  qui  est  chargé  d'inconvénients.  Les 
droits  du  peuple  ne  peuvent  recevoir  aucune  linute.  SI  les 
men^bres  de  la  convention  ne  peuvent  remplir  à  l'avenir 
aucune  fonction  publique,  ils  ne  sont  pas  dignes  de  celi^ 
qu'ils  exercent.  » 

Quelques  membres  demandent  l'ordre  du  jour>  et  offrent 
de  le  motiver.  —  D'autres  demandent  la  division. 

Jtovyer  et  Saint-André  s'opposent  à  l'ordre  du  jour. 

Thuriot  et  Cambacérès  combattent  la  division. 

La  discussion  est  fermée. 

L'ordre  du  jour  est  mis  aux  voix ,  et  rejeté. 

Le  décret  suivant  esl  rendu  à  une  assez  grande  ma- 
jorité. 

«  La  convention  nationale  rapporte  son  décret  du  27  oC' 
tobre  dernier,  qui  déclare  que  ses  membres  ne  pourront 
exercer  aucune  fonction  publique  que  six  ans  aprèa  l'éla* 
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bUssejnent  de  la  constilutioaf  ordonne  que  son  décret  à^ 
i^eurera  sana  effet.  » 

Chenier,  «  Citoyens,  vous  léguerez  à  la  postérité  de  grands 
souvenirs  et  de  grands  exemples  ;  mais  depuis  que  le  pçupl^ 
français  a  brisé  le  joug  despotique ,  ses  annales  révolution- 
naires n'offrent  pas  une  époque  plus  imposante  que  celle 
où  nous  avons  vu,  presque  au  même  instant,  un  ami  de  1^ 
liberté  tomber  sous  le  fer  d'un  assassin ,  et  un  tyran  frappé 
du  glaive  de  la  loi.  Quel  était  donc  le  monstrueux  pouvoir 
de  la  royauté ,  si  ^  du  fond  de  sa  prison ,  et  dan$  son  agonie 
inême ,  elle  immolait  encore  les  fonda  leurs  delà  république? 
Toutefois  ce  reste  de  fanatisme  et  d'idolâtrie,  que  la  royauté 
expirante  laisse  au,  sein  des  âmes  criminelles  ou  pusillanimes , 
bien  loin  de  vous  effrayer,  vous  affermira  dans  la  route  que 
vous  devez  suivre.  Lepelletier ,  immortalisé  par  son  assaa** 
siQ,  vous  montre  la  palme  civique  des  amis  de  la  liberté* 
II  vient  de  prendre  place  entre  les  Barnevelt  et  les  Sjdn^y  : 
son  sort  paraîtra  digne  d'envie  à  tous  les  vrais  républicain»  | 
et  les  honneurs  dont  vous  récompensez  sa  mémoire  lui  don«^ 
neront  des  successeurs  qui ,  comme  lui ,  comme  vous  » 
citoyens,  sa^uront  tout  sacrifier  h  la  nation  souveraine,, et» 
dans  les  circonstances  les  plus  gravies  ,  environnés  de  pé- 
rils et  d'orages ,  considéreront  toujours  la  liberté ,  et  jamais 
la  vie. 

»  Ce  n'est  point  ici  une  mort  vulgaire  ;  les  funérailles  .doi- 
vent porter  également  un  caractère  particulier.  Qn^  la  su- 
perstition s'abaisse  devant  la  religion  de  la  liberté  ;  que  des 
images  vraiment  saintes  ,  vraimeut  solennelles  parlent  aux; 
cœurs  attendris;  que  le  corps  de  notre  vertueux  collègue, 
découvert  à  tous  les  yeux,  laisse  voir. la  blessure  mortelle 
iju'il  a  reçue  pour  la  cause  du  peuple;  qu'une  inscription 
retrace  avec  une  énergique  simplicité  le  glorieux  motif  de 
sa  mort  ;  que  le  fer  parricide ,  sanctifié  par  le  sang  d'un 
patriote ,  étincelle  à  notre  vue,  comme  un  témoignage  des 
fureurs  de  la  tyrannie  et  de  ses  vils  adorateurs;  que  se» 
vêlements  ensanglantés  frappent  les  regards  des  citoyens, 
^t  prononcent  l'arrêt  de  mort  contre  les  ennemis  de  la  pa- 
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trie.  Nous  verrons  marcher  devant  nous  l'image  de  la  li- 
,  berté ,  seul  objet  de  l'hommage  des  réptiblicams ,  et  la  lu- 
mière de  la  déclaration  des  droits  ,  fondement  sacré  des 
constitutions  populaires.  Le  génie  de  David  animera  ces 
faibles  esquisses ,  tandis  que  le  génie  de  Gosse  fera  reten- 
tir les  sons  de  cette  harmonie  lugubre  et  touchante  qui  ca- 
ractérise une  mort  triomphale.  Ainsi  Michel  Lepelletier  » 
accompagné  de  ses  vertus ,  entouré  de  sa  famille  en  pleurs, 
au  milieu  de  la  convention  nationale ,  'du  conseil  exécutif, 
des  administrateurs  et  des  juges,  dépo^sitaires  de  la  loi, 
8*avancera  vers  le  Panthéon  français  où  la  reconnaissance 
nationale  a  marqué  sa  place  ;  c^est  là  que  nous  déposerons 
les  restes  de  notre  estimable'collègue;  c'est  encore  là  que 
^ous  déposerons  les  fatales  préventions  qui  nous  divisent  ; 
c'est  là  que  nous  jurerons  de  nous  occuper  également  du 
bonheur  âe  la  république  »  de  mourir  avant  qu'elle  périsse, 
de  braver  également  le  poignard  du  meurtrier  et  celui  du 
calomniateur,  enfin  de  rester  à  notre  poste,  quelque  dange- 
reux qu'il  puisse  être  ,  jusqu'au  moment  où  nous  pourrons 
vous  dire  :  La  patrie  est  sauvée*  Michel  Lepelletier  enten- 
dra nos  serments  du  fond  de  sa  tombe ,  et  quels  que  soient 
les  honneurs  dont  vous  avez  payé  ses  services ,  l'union  de 
tous  les  bons  citoyens  sera  la  plus  belle  récompense  de  sa 
mort.  » 

A  la  suite  de  ce  rapport,  Ghénier  propose  un  décret  que 
l'assemblée  adopte  en  ces  termes  : 

Art.  1".  Jeudi,  24  février.  Tan  2  de  la  république,  à  huit 
heures  du  matin  ,  seront  célébrées ,  aux  frais  de  là  nation, 
les  funérailles  dé  Michel  Lepelletier ,  député  par  le  dépar- 
tement de  l'Yonne  à  la  convention  nationale. 

».  La  convention  nationale  assistera  tout  entière  aux  fu- 
nérailles de  Michel  Lepelletier;  le  conseil  exécutif,  les 
corps  administratifs  et  judiciaires  y  assisteront  pareille- 
ment. 

3.  Le  conseil  exécutif  et  le  département  de  Paris  se  con- 
certeront avec  le  comité  d'instruction  publique  ,  relative- 
ment aux  détails  de  la  cérémonie  funèbre. 
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4«  Les  dernières  paroles  de  Michel  Lepelletier  seront 
gravées  sur  sa  tombé ,  ainsi  qu'il  suit  :  «  Je  suis  satisfait  de 
verser  mon  sang  pour  h  patrie;  j'espère  qu'il  servira  à  con- 
solider la  liberté  et  l'égalité,  et  à  faire  reconnaître^ ses  en- 
nemis. » 

La  convention  ordonne  l'impression  du  rapport  de  Ché- 
nIer,4'envoi  aux  quatre-vingt-quatre  départements  et^ux 
armées ,  et  l'insertion  au  Bulletin. 

Kersalnt  se  présente  à  la  barre  en  vertu  d'un  décret  qui 
le  mande.  «  Citoyens ,  j'ai  dû  me  rendre  aux  ordres  de  Ja 
convention,  sans  examiner  si  je  devais  f^ire quelques  ob-. 
servations  sur  le  décret  qui  a  été  rendu.  Je  me  ferai  tou- 
jours un  devoir  de  donner  le  premier  l'exemple  de  la  sou- 
mission aux  lois  ;  mais ,  citoyens  »  avant  de  donner  les 
éclaircissements  qui  me  sont  demandés ,  jcf  crois  devoir, 
pour  vous-mêmes ,  pour  la  dignité  de  la  convention  natio* 
nalè  ,  pour  la  cause  de  la  liberté  et  celle  du  peuple  que 
vous  êtes  chargés  de  défendre,  je  crois  devoir  remetjresous 
vos  yeux  une  loi  non  abrogée,  et  qui  ne  peut  pas  l'être;  car 
elle  est  la  base  et  la  sauvegarde  du  gouvernement  repré- 
sentatif :.  cette  loi  porté  que  les  représentants  du  peuple 
ne  peuvent  être  recherchés  ni  poursuivis ,  dans  aucun 
temps ,  pour  raison  de  leurs  opinions. 

V  Plusieurs  membres  m'ont  souvent  entendu  dire  qu'on 
des  plus  grands  efforts  que  j'aie  faits,  c'est  de  m'asseoir 
dans  cette  assemblée  à  côté  de  MaraU  Quand  j'ai  dit  que 
j'étais  las  de  m'asseoir  à  côté  des  assassins  du  â  septembre, 
nîa  pensée  n'était  frappée  que  de  cela. 

•  Vous  avez  consacré  dans  celte  assemblée  la  liberté  des 
opinions  à  un  degré  qui  n'a  eu  d'exemple  dans  aucun 
pays  libre.  J'ai  vu  ici  un  homme  accusé  d'avoir  imprimé 
qu^il  fallait  encore  égorger  deux  cent  mille  citoyens  ,  et  cet 
homme  ne  l'a  pas  désavoué  à  cette  tribune  ;  il  déclara  que 
c'était  sa  façon  dépenser:  d'après  cela  j'avoue  que  j'ai  été 
étonné  d'être  interpellé  pour  une  lettre  qui  certes  ne  peut 
pas  être  mise  en  parallèle  avec  une  pareille  opinion,  etc.» 

Plusieurs  membres  demandent  que  Kersaint  soit  invité 
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h  reprendre  368  fcmctiôns  ;  d'autres  qu'il  soit  seulement 
décrété  qu'il  est  libre  de  Içs  repreudi^,  d'autr9«  eafio  ré- 
clament pour  lui  les  bonuçurs  de  la  séance,, 

Kfirmint.  «  Je  déclare  à  la  conveutioo  que  mon  iaientîoii 
n'a  pas  étende  rétracter  la  démarche  que  j'ai  faîte.  Quant 
aux  bonneurs  dé  la  séance,  je  vous  demande  pardon^  je 
suis  malade  et  ne  me  trouye  pas  dans  une  situation  qui  me 
permette  d'y  assister^» 

La  convention  passe  à  l'ordre  du  jour. 


SÉANCE  DU  VINGT-TROIS  JANVIER. 

Démission  de  Roland.  Ce  minislre  n'a  fait  qu'une  faute  ,  c'est 
d'avoir  indiqué  Pache. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  de  P^oland  : 

«  Je  viens  offrir  à  la  convention  mes  comptes,  ma  per- 
sonne et  ma  démission.  Je  crois  avoir  rempli  mes  devoirs 
en  ma  qualité  de  membre  du  conseil ,  de  mêmequ'ep  celle 
d'ordonnateur  d'un  département.  J'ai  discuté  les  questjons 
et  traité  les  grands  inlérêls  dont  nous  avions  à  nous  occu- 
per avec  la  plus  scrupuleuse  attention  ,  et  je  n^entends  pas 
écbapper  à  la  responsabilité  des  délibérations  auxquelles 
j'ai  participé  effectivement  ;  mais  je  déclare  que  je  ne  si- 
gnerai pas  le  compte  général  que  doit  rendre  le  conseil  au 
i"  février.  J'en  ai  donné  précédemment  les  raisons;  il 
doit  renfermer  des  parties  sur  lesquelles  je  n'ai  jamais  pu 
être  éclairé  et  satisfait.  Je  ne  parle  pas  seulement  de  ce  qui 
concerne  les  fournitures  et  les  vivres  de  nos  armées,  mais 
du  nombre  d'hommes  qui  les  composent.  A  compter  d'a- 
V  près  nos  dépenses ,  nous  avons  sur  pied  cinq  cent  mille 
hommes  nrianquânt  de  tout,,  et  ne  se  soutenant ,  au  milieu 
des  plus  rudes  épreuves ,  que  par  l'héroïsme  de  la  liberté. 
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Assoréamit  one  nation  ^i  sot  la  coi?M)iiérir ,  et  peut  ia  dé* 
fendre  arec  ce  courage ,  saura  bien  la  conserver  :  ce  môme 
-  diénuemënt  dont  la  connaissance  paraîtrait  devoir  sourire  h 
nos  ennemis ,  fait  ressortir  une  force  morale  capable  de  lef 
e0rayer;  et  si  nous  pouvons  les  repousser  ou  les  contenir» 
malgré  les  rigueurs  de  la  saison ,  malgré  les  inconvénients 
d'une  administration  vicieuse ,  comment  ne  les  vaincrions^ 
nous  pas  lorsqu'une  grande  régénération  assurera ,  dans 
nos  armées  y  Tordre  et  Tabondance.  Mais  en  attendant  cette 
régénération  nécessaire ,  les  hommes  souffrent ,  le  nombre 
diminue ,  les  maux  s'aggravent ,  et  les  déterminations  du 
conseil  sont  entravées  au  moment  le  plus  solennel ,  dans 
let  circonstances  graves  où  la  conduite  du  gouvernement 
va  décider  du  sort  de  la  France.  Par  exemple,  qu'un  gé* 
néral  tel  que  Cusiine,  ou  autre,  demande  un  renfort,  conV' 
ment  le  lui  procurer,  et  où  peut-on  le  faire  prendre,  lors- 
qu'on ne  sait  jamais  bien  le  nombre  effectif  de  l'état  des 
troupes?  Ce  ne  peut  être  cependant  que  dans  une  eennid»- 
saAce  certaine  à  cet  égard,  qu'on  délibère  une  sage  opérai, 
lion  ;  car  il  f^ut  en  combiner  les  effets ,  et  sur  les  besoins 
du  général  qui  réclame  ,  et  sur  celui  des  frontières ,  et  sur 
nos   di;fférents  rapports  avec  l'ennemi  dans  tous  les  points 
de  défense.  L'un  des  commissaires  à  la  trésorerie  prouvait 
l'autre   jour  au  conseil  qu'un  seul  commissaire  des  guerres 
avait  fait  écouler  près  de  six  millions  ,  en  supposant  tel 
nombre  d'hommes  qui  n'existait  pas. 

»  3e  pourrais  citer  d'autres  faits  ,  mais  ces  aperçus  suffis  ^ 
sent  pour  fonder  mes  raisons  ie  ne  point  accorder  de  con- 
fiance au  rapport  général  dopt  l'état  de  nos  armées  doit 
faire  partie,  et  justifier  ma  résolution  de  ne  rien  signer  qui 
y  soit  relatif.  Celte  résolution  contraire  à  un  décret  rendu, 
pourrait  être  traduite  comme  une  sorte  de  révolte;  mais 
je  n'ai  pas  fini  d'exprimer  tout  ce  que  je  veux  dire,  et  je 
prie  l'assemblée  de  m'accorder  encore  un  instant. 

«Déjà  depuis  assez  long  temps  je  suis  offert  au  publici 
comme  un  objet  d'inquiétude  et  de  crainte.  L'étendue  de 
mon  département,  l'immensité  du  travail  qui  y  est  attaché» 
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ont  été  comnlérés  comme  uùe  espèce  de  monstruosité.  On 
a  commencé  par  me  supposer  beaucoup  de  pouvoir,  parce- 
que  j'avais  beaucoup  à  faire,  et  un  grand  crédit,  parce^ue 
je  jouissais  de  quelque  estime.  Obligé  de  correspondre  avec 
tous  les  départements  pour  la  partie  administrative ,  chargé 
d'instruire  et  d'éclairer  sur  les  événements ,  j'ai  déployé 
une  grande  activité,  un  zèle  ardent,  parceque  Ttui  ei 
l'autre  tiennent  à  mon  caractère  et  à  mes  principes.  Dé- 
voué à  la  liberté  Jont  je  professais  la  doctrine  sous  le  des- 
potisme lui-même ,  trop  simple  dans  mes  mœurs  pour  avoir 
besoin  d'argent,  trop  vieux  pour  désirer  autre  chose  que  la 
gloire,  passionné  pour  le  bien  public -dont  j'ai  fait  mon 
idole,  j^ai  travaillent  l'opérer  avec  cette  énergie,  cette  fer- 
meté" qui  ne  conjiaissent  point  d'acception  et  ne  s'effraient 
d'aucun  obstacle.  * 

»  J'ai  eu  à  lutter  contre  le$  désordres  qui  suivent  toujours 
une  grande  révolution  ;  j'ai  dû  me  faire  des  ennemis  de 
tçus  les  hommes  vicieux  qui  avaient  intérêt  à  les  prolon» 
ger ,  et  des  exagérés  qui  les  prenaient  pour  des  ef&ts  sëlu- 
taires.  Mon  courage  à  m'opposeraux  désordres ,  à  signaler 
leurs  fauteurs,  a  été  pris  pour  de  la  passion.  Il  fallait  bien 
attaquer  la  cause  de  mes  actions,  quand  on  ne  pouvait 
rien  reprendre  dans  celles-ci,  et  que  cependant  mon  eids- 
tence  devenait  incommode  pour  nombre  de  gens.  C'est 
alors  que  la  calomnie  s'est  déchaînée  :  son  absurdité  ne 
peut  se  comparer  qu'à  son  audace.  Mais  Texcès  de  l'une 
et  de  l'autre  parvient  enfin  à  abuser  une  portion  du  public, 
et  de  là  les  défiances  prolongées  qui  s'étendent  insensible- 
ment,  qui  sapent  l'estime  par  degrés,  qui  altèrent  l'in- 
fluence nécessaire  à  un  fonctionnaire  public,  et  rendent 
incertaines  ses  opérations.  . 

»  J'ai  tout  bravé,  j'ai  dû  le  faire  :  il  n'est  pas  de  dégoûts^ 
de  persécutions  et  même  de  dangers  que  ne  doive  supporter 
celui  qui  se  consacre  à  faire  le  bien.  Son  dévouement  ne 
peut  avoir  de  bornes  que  l'inutilité  dont  il  devient,  quand 
lui-même  n'inspire  plus  de  confiance;  c'est  cet  instant 
qu'il  doit  juger ,  parceque  dès  lors  il  devient  nuisible.  Ce 
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moment  arrive  pour  moi ,  puisqu'on  est  yeoa  à  bout  de  me 
présenter  comme  un  chef  de  parti  ;  puisque  des  hommes 
de  bien,  trompés,  ont  partagé  cette  opinion  au  sein  même 
de  la  convention  dans  laquelle  }e  semble  être  un  objet  de 
division. 

»  Ceux  qui  me  rendent  justice,  parcequ'ils  me  connaissent, 
mettent  quelque  énergie  à  me  défendre  contre  des  impu- 
tations révoltantes ,  passent  pour  m'être  attachés  par  des 
vues  ambitieuses,  On  suppose  que  je  vise  à  un  pouvoir 
qu'ils  se  flattent  de  partager  après  avoir  aidé  à  me  le  faire 
acquérir.  J'ai  ^méprisé  ces  folles  tant  qu'elles  m'ont  paru 
sans  e£fet  sur  la  chose  publique,  et  j'ai  promis  de  rester 
jusqu'à  ce  que  la  convention  prononçât  mon  renvoi  ;  mais 
notre  situation  politique  est  telle  que  tout  ce  qui  peut  en- 
tretenir la  défiance  et  la  division  dans  le  corps  législatif 
est  capable  à'entratner  les  plus  grands  malheurs.  Il  est  de 
peu  de  conséquence  peut-être  qu'on  soit  injuste  à  mon 
égard  ,  et  ma  perte  ou  celle  de  ma  gloire  ne  ferait  pas  celle 
de  l'état  ;  tandis  que  celte  perte  est  assurée ,  si  la  conven* 
tion  ne  prend  pas  là  marche  uniforme  et  grande,  le  cprac^ 
tère  élevé ,  qu'elle  ne  peut  avoir  que  par  la  plus  intime 
union  entre  tous  les  membres  de  la  majorité  ;  ainsi  tout 
obstacle  à  cette  union  doit  être  détruit  sans  aucun  retard. 
Ainsi ,  puisque  ma  conduite  particulière ,  mon  adminis- 
tration publique  ,  mes  comptes  exacts ,  mon  courage ,  loin 
de  détruire  ces  préveniions/  semblent  les  accroître  encore  ; 
puisqu'on  a  été  jusqu'à  dire  que  la  vertu  même  devenait 
dangereuse  quand  elle  pouvait  servir  de  point  de  rallie- 
ment autour  d'un  individu ,  il  est  temps  de  me  soustraire 
aux  regards  du  public  et  à  l'inquiétude  d'une  partie  de  la 
convention.  Le  ciel  m'est  témoin,  la  postérité  le  jugera, 
mon  siècle  même  ne  peut  tarder  de  le  reconnaître,  que  le 
dévouement  le  plus  parfait  et  le  plus  àoble  sentiment'm'ont 
£Eiit  deux  fois  accepter  le  ministère ,  ^cosdme  ils  me  l'ont 
fait  quitter  aujourd'hui ,  sans  mélange  d'aucune  aiTection 
partioulière ,  indigne  d'un  vrai  républicain ,  sans  intérêt , 
sans  ambition  que  celle  de  l'espèce  de  gloire  qu'attache 
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rhomnle  de  bien  h  rempUr  des  deyoïrs  pénibles,  à  le  co&  ^ 
sacrer  à  sa  pairie* 

9  Une  considération  nouvelle  se  présente  encore  à  l'appaV 
de  ma  détermination  :  le  département  de  l'intérieor  parait 
devoir  subir  des  changements;  iis  ont  été  annoncés  comme 
nécessaires*  On  pourrait  les  croire  plus  difficiles  à  faire , 
ou  moins  librement  faits,  si  je  restais  en  place  au  moment 
qu'on  les  opère*  L'opinion  des  hommes  qui  m'estiment  se^ 
rait  soupçonnée  ;  l'on  supposerait  mon  influeince  dans  ce 
qui  serait  proposé  »  et  l'idée  d'intérêt  et  «d'impartialité 
Tiendrait  flétrir  les  vues  les  pkis  saines.  Je  suis  donc  en* 
coreun  obstacle  à  ramélioration  de  cette  partie* 

»Nous  n'avons  pas  un  instant  à  perdre  .pour  rétablisse- 
ment de  la  plus  grande  confiance  ;  la  guerre ,  la  marine  » 
les  finances,  sollicitent  la  plus  grande  activité,  la  surveillance 
la  plus  sévère,  le  travaille  plus  suivi;  elles  doivent  entrer 
dans  toutes  les  combinaisons  politiques  de  l'assemblée.  Il 
ne  s'agit  plus  seulement  de  discuter  de  grandi  principes , 
d'ofirir  de  tcvribles  exemples ,  mais  de  faire  de  grands  ef- 
forts, do  donner  beaucoup  d'action  au  gouvernement,  et 
de  former  de  bonnes  institutions*  Tout  ce  qui  peut  exciter 
des  inquiétudes ,  soulever  les  passions ,  doit  être  rigoureu" 
sèment  proscrit.  Ce  n'est  plus  assez  qu'un  homme  en  place 
soit  pur,  il  ne  faut  p)us  qu'il  soit  suspecté.  Quiconque  fait 
.  ombrage  aujourd'hui ,  devient  bientôt  un  sujet  ou  un  pré 
texte  de  parti.  Nous  sommes  à  l'époque  où  la  seule  appa-* 
rence  de  faction  devient  un  sujet  de  troubles  et  un  moyen 
de  tyrannie;  car  elle  peut  renaître  d'ane  force  supposée 
pour  rétablir  une  résistance  qui  se  change  en  pouvoir  op* 
pressif.  ' 

«D'après  ces  considérations,  je  ne  pense  pas  sacrifier  à 
mon  repos ,  mais  je  crois  remplir  un  devoir  en  donnant  Eba 
démission.  Si  l'assemblée  veut  aussitôt  déposer  ie  porte- 
feuille'en  d'autres  mains,,  je  recevrai'  avec  plaisir  ce  prompt 
affranchissement  :  si  elle  veut  que  j'attende  qu'elle  m'ait 
nommé  un  successeur,  je  continuerai  de  suivre  la  corres- 
pondance AdmittUtratire,  qui  ne  peut  supporter  aucun  rè> 
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tard  salis  itrAt  m  soutfrance  plusieurs  parties;  mais,  de  cd 
moment»  je  cesse  d'aller  au  conseil^  et  ne  prendra!  plu» 
aucune  part  à  ses  délibérations.  Demain  }é  ferai  distribuer' 
dans  rassemblée  le  rapport  de  mon  département  ;  dont  elle 
a  ordonné  rimpression.  Avant  trois  jours ,  je  lui  remettrai 
un  tableau  général  de  mon  compte  de  finances  depuis  le 
10  août;c'est  le  rapprochement  des  comptes  que  je  lui  ai  ~ 
fournis  chaque  mois  ;  j'y  joins  les  détails  de  l'emploi  parti- 
culier de  certainls  objets.  Le  public  verra  que  toutes  les  ^ 
aommes  mises  à  ma  disposition  restent  au  trésor  natio- 
nal ,  d'où  elles  ne  sortent  sur  mon  mandat  que  pour  passer 
dans  les  mains  de  ceux  qui  doivent  les  toucher,  sans  ja- 
mais souiller  les  miennes.  Il  jugera  l'indécence  et  l'atrocité 
des  bruits  qu'09  a  tenté  de  répandre  dans  les  sections  de 
Paris ,  à  votre  tribunô  môme,  en  m'y  représentant  comme 
le  dispensateur  des  deniers  de  la  nation.  La  convention  ap- 
préciera également  la  valeur  des  propos  tant  répétés  sur 
l'abus  supposé  que  je  pouvais  faire» des  moyens  qu'elle  m'a- 
vait donnés  pour  répandre  des  écrits  utiles  :  elle  verra 
que  y  sur  cent  mille  livres  mises  à  ma  disposition  pour  cet 
objet,  j'ai  dépensé,  depuis  six  mois  environ  ,5o,ooo  livres. 
Ellese  rappellera  de  l'approbation  qui  a  été  donnée  de  toutes 
parts  à  ses  opérations ,  à  l'établissement  de  la  république , 
de  la  manifestation  générale  qui  a  été  faite  du  désir  d'une 
constitution  libre ,  du  dévouement  à  soutenir  et  défendre  ^ 
les  lois  et  les  propriétés  ;  et  elle  jugera  par  ces  effets,  de 
la  nature  des  principes  que  j'ai  travaillé  à  répandre ,  à  âiire 
Connattre  et  aimer. 

•  Au  reste,  loin  de  chercher  h  prév'enîr  son  jugement 
sur  aucune  partie  de  mon  administration  ,  je  provoqué 
toute  sa  sévérité;  je  n'en  crains  point  les  effets;  je  demeure 
potir  les  attendre  et  les  subir ,  dans  les  murs  de  Paris  , 
dont  je  promets  de  ne  pas  m'écarter  tant  qu'elle  le  jugera 
conyenable,  prêt  à  réptodre  à  tout  et  à  fournir  les  rensei- 
gnements qu'il  lui  plaira  de  demander.  J'apporte  ma  tête 
pour  garant  de  ce  que  j'avance  ;  mais  je  demande  qUe  celles 
de  mes  dénonciateurs  tombent ,  s'ils  ne  prouvent  leurs  im^ 


Digitizçd  by 


Googk 


1^4  CONVENTION   NATIONAL!, 

puta  tiens;  j'ai  long-temps  méprisé  les  calomnies,  mais  ea- 
fin  l'indignation  s'est  jointe  au  pdépris;  il  faut  que  le  public 
sache  une  bonne  fois  qui  veut  son  bien,  et  qui  fait  son 
malheur.  Je  donne  beau  jeu  sur  moi ,  en  me  dépouillant 
du  caractère  de  fonctionnaire  public;  je  me  présente  à  mes 
contemporains  commç  à  la  postérité,  avec  mes  œuvres  ; 
elles  parlent  pour  moi.  »  , 

P.  S.  Je  dois  ajouter  ici  quelques  réflexions  pour  faire 
apprécier  l'esprit  d'intrigue  et  de  persécution  qui ,  faute  de 
moyen  de  m'inculper,  s'attaphe  à  la  découverte  des  pa- 
piers, et  l'apport  que  j'en  fis  à  la  convention. 
.  »  1®  Je  n'ai  été  instruit  de  la  cachette  qu'au  moment  où 
je  m'y  suis  transporté  ;  je  n'ai  eu  le  tenips  que  de  la  faire 
ouvrir  devant  moi ,  d'y  prendre  les  papfers ,  ^e  les  mettre 
dans*deux  serviettes  et  de  les  porter  sur-le-champ  à  la  con- 
vention. Deux  témoins  ont  attesté  ces  faits  par  procès-ver- 
bal ,  l'inspectçur  général  des  bâtiments ,  Hentier»  et  le  ser- 
rurier Germain  ,  qui  avait  fait  la  cachette ,  qui  seul  k  con- 
naissait et  l'avait  révélée. 

9  2*"  Le  château  des  Tuileries  et  le  mobilier  étaient  mis 
par  décret  sous  n^a  seule  surveillance  et  responsabilité;  il 
est  faux  de  dire  qu'il  y  eut  une  commission  de  la  ^con- 
vention pour  vérifier  les  papiers.  Aucun  membre  de  cette 
,  assemblée  n'avait  été  commis  à' cet  effet.  Je  puis  et  je  dois 
V  dire  que  la  responsabilité  pesant  tout  entière  sur  moi  seul,  . 
'  il  ne  peut  y  avoir  eu  qu'une  extrême  confiance  de  ma  part, 
dans  la  personne  de  ceux  des  membres  de  la  convention 
qui ,  ne  partageant  point  cette  responsabilité ,  se  sont  pré- 
valus d'une  commission  formée  sous  l'assemblée  législa- 
tive ,  pour  s'introduire  dans  le  château  et  y  visiter  les  pa- 
piers. 11  n'y  a ,  dis-je ,  que  mon  extrême  confiance  qui  ne 
m'ait  pas  porté  à  empêcher  leurs  recherches.  Comment  donc 
aurais-je  été  obligé  de  ne  leur  Vien  communiquer,  et  quelle 
induction  peut-on  tirer  de.  cette  conduite,  lorsque  ma  célé- 
rité atteste  que  je  n'ai  voulu  ni  pu  rien  soustraire?  Au  re.ste 
je  ne  m'appesantirais  pas  sur  cette  accusation ,  qui  ne  m'a 
paru  que  ridicule ,  si  l'on  ne  s'en  était  fait  un  moyen  de 
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ÇRÉ6IDENCE  DE  TEBCnKTàeB.  l4& 

séttoàw  oem%  qui  ne  réfléchUsent  point  ou  connaissent  mal  i 
lBê>ùài8^  BéUmd.  9  .. 

Hardy  {dp  Rouen).  «Je  demande  que  cette  lettre  ^rit* 
imprkn^  et  éofioyée  auxdépartemenjls^  {Mtun^ures.^dajns 
textrém&  gauche.  )  Roland  n'a  fait  qu'njne  faute,  c*(»t  de* 
non»  a vcnr  indiqué  PacHe  pour  miaîstre.  »  {Des  rumeurs 
sélèPôM  é€tns  la  même  cxtrémké.  ) 

Dartigoyte.  «J'observe  que  Roland»  lorsqu'il  apportât 
les^  papiers  tttmvéa  aux  Toileries,  déchu*a  qu't77ea  avait 
^parcourus;  lamdis  qu'aujourd'hui  ,  se  contredisant  lui-' 
mêoie ,}{  atteste  qu't7  n'ewt  que  le  temps  de  les  erw^làp-, 
per  dans  une  serviette.  Rappelez-vous  qu'il  vous  annonça; 
q.ue  dç9  n>embr^s  do  i'asaembtée  constituante  et  do  la  lé- 
gUlatal^er  étft^nt  comprom^  dans'  ces  papiers  :  or,  com^^ 
me^%  pouvAÎt^l  .ie  savoir  ?  »  (  Les  murmures  continuent.)  : 

Thwiot.  t  Je  ne  m'occuperai  pas  en  ce  moment  de  re-/ 
lev6r,ta]tiie»>le»atlégations  de  Roland;  mais  un  temps  vîén* 
draoji  toute  leur  infi&lité  sera  connue.  {Quelques  ru^\ 
mtswts  s^èlÈveaiU^à.  la  droite  de  la  tribune.)  £h  bien*! jei 
fuùs  relever  un  fait  d'une  fausseté  révoltante.  (  Le  silencd 
se  rétablit.  )  Roland  soutient  qu'il  n'y  avait  pas  de  com^; 
mis9Îoii  p^ur  recueillir Jès  papiers  des  Tuileries;  ce  fiiit 
est  faux  ,  et  Roland  Ta  reconnu  lui-même.  La  commission 
fbri^e.pav  la  législature  fut  confirmée  par  la  convention 
nationale  ;  et  le  jour  même  que  Roland  trouva  dos  papiers-, 
dai^  l'^moiro  de  fer,  les  commissaires  étaient  dans  ia' 
pièce  vf^isiiïe*  Je  n'entends  pas  pour  cela  qu'on  fui  fasse 
sou  procès* «•••  » 

Buzot.  «  Je  demande  qu'on  le  iui  fasse » 

.  Th^tiot^ji^  Je. dis  que. nous  ne  devons  pas  laisser  écrire 
auiK  départements  que  telle,  était  iK>tre  incurie ,  ,qiie  nous 
n'avions  pas  nommé  de  commission  pour  recueillir  les  pa^ 
pier4  du  ci-devant  roi,  tandis  qu'il  en  existait  une. en  pleine 
activité.  Ainsi  je  m'oppose  à  l'envoi  de  c^tte  lettre  dans 
le^,d^paj?tementsv  *► 

^Plusieurs  membres  demandent  ti  répondre.  Aux  voixi. 
aux  voiùiÀ  l' impression  l  s'écrie-t-on  dans  une  grande 
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L'impreésioû  de  la  lettre  est  décrétée  à  .luks^teès  grUldel 

lâiEiioriiéu.!  ,.:•■■'  -'i-/  >■  -  --■  ■-*■  -   •  ■•  •■  ^.''^.■'•\  '  ^'    ''^ 
J^l^piéwien*^  di«pi»e  èœeUro.ftux^^.y^     {nro^osHipiii 

diiJ'jmtdi^tti  d^wtepaërils. ..  î    .     '  -  /  v/ ; 

.  yrffmrf^û>«^>7feai«w  ft  Je;  demandé  k  psfôle  pwovxooN^ 

battre...  (!«««  c^*«  au]i^  YiOixi  «i»  ioixi  â^knlmàeiti^  €<iàii^' 

\\  CûUot.^^Mtfbûisi.  «  Jç  dèmandejqa'œi  ne  ilélibèrç  ^u^ài 

deot  hfiMsèt*u^  t'a«ieïDblëeii'e«i;f  as  coBUplète;  *    ^       •  . 

.fHMsmirswéiay*  c^Too^  les  amoÀrèé  dôireol  éttè  À  font: 

poste.:».'-'"  ■  '"■  :■  -•'«■'--■'  •:/-^-  •"■■  ■■■•  .    '-/'--  '    •';   '■'■'. 

tmjpapier.à Aain^ÙK)  ^4Â(A^^À^^ 

que .Rolaiidoest  un  «C5élérat.v.  ;»  { i^ii^  ♦««wiiw^ i^H^^fcêii^' 

répiu  iqphrase^anec'.  cbalpm*^  ^^Afh^ltanoîr^^affpètê'â!' 
I*^^i^\d^axf0is  i,  Ixi p^ésid^  que  s^mom^âra 

in^crii  \ûu  '•  prpcés^rbal^  y^  Bh  bieà  l^peu  ifi^idoipoi^^ife  » 
^ouft  ne  m'^lerea  pat  la  iCiNinetioQ.  »  (/^  i^^tvt^è  à  m 

pUteti  )  -    ■      '■••'■'  ■:'    ■•       -■  '-■    ■  '■  •  ^  ^  ■"~^;  ■_ 

j.  Le  présidait  coiHoil te  l-a^semblëestir  renvoi ^«irs  dépair* 
temeotfi^- - .  *     ..:."./  ^  -'i/-'  ■--    -    '■■- ■   ' 

.  Deux  déliMratipns^ttccessî^,  par  ahié  et  /^^,  frt- 
seotent  un  rèôullat  doûtenx^  Le  {(résidai  âivitei  tov»  les 
nvembccs  à  y  prendre  part.  Aprè^  u&e  troisième  épreufe, 
il  pràno)ic4  qa^  l'eni^oi  atlK  dépâfle9É<3nW  est  Aé&pi^, 

Des  réclamations  s'élèvent  dans  une  partie  de  la  sqllè^ 
On  demande  Fappfel  nominal.     '  .     >  ;. 

)  Xe  j7réi«i«nf.  «  Je  déclare ,  d'aprifes  Pavis  unanime  le  s 
seorôtftfr^i ^19^1  n'y  â  pas  eu  de  dontè  datis  ta  troisièni^ 
épreuve  5  le  d*ci«l  es^  prononcé,  ^ 

Laqrorx  motite  à  k  tribune  ponr  continua  son  rapport 
aup  Permets  de  la  Belgique. 

Saint' André  interrompt.  (  On  murrmir».  )  It  demande 
avec  ofaaleur  et  enfin  ob^nl  la  parole  pour  une  motion 
d^ordMii. 
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chalaer  un  homme  qui  fôjit  i$ire  libreo^  Jfo  demandwla»; 

i:Mf0Pi/^m(m;  nleà^mwi^  que  h  t^tï^mHoB^tioofiptiml^ 

.    l94teî$4Hm.40  RoUorf^  4fci?ètevqttfe  h  pwWfirtiate :d*  dérf 

IMlrWoMlofc  4^  i mlériaiip  *wà comU aa  taîiii#lro liste  jiisf , 

ti<«  >^t  qii'itecMi^aïQietit  Shym^  &m  k  isapj^t  dtin);  i\  bah 

;  napportâp  Erîssot.  La gueri'e^st  d^c!a>ëé  à îi Hollande*  ' 

'^    '      J^dresse  àlatratïoh  angiatsè.-  '      -i 

Brissou  a  Vous  avez  renvoyé  à  votre  e'dmi té  da  défense 
çftiér^e  léa  ïio'iivetteis  |>îèoe«  i^^itived  à  k^  céftdùâe  de 
TAngtetérrè envers  îftnéblesse  fràttçal»e, 

j>Gié)yénSj'lë  oGar  â^Angleteire  vealla  guerre  >^ou«  ne i 
polivec  l^iistn  douler.  Le  tableau  de  sa  coaduîtë/que  ^vé^> 
comité  ^om  h  présenté  le  i^  janrier;  démtiet:  et  qu'à  ^rait 
îËaiîIè  de  ^répéter  îeî ,  adû  vous  préparerlieet  événement. 
On 'polïvfiît  espérer  à  cette  ^époijuè  ^e  la  raîsob  ramène- 
ràîtiè  ministère fin^àls  aè*  principes  de  ia  justice,»  que 
coîiTaiiîiCtt  dé  la  fertMîl^  de-ses  réclamâlions  et  de  I^in justice 
dé  «es  procédas  et  de  «es  Texatiotts  enveré  lc«  Fi'pneats  et 
craignant  le  courroux  d'une  naliontju^il  trompe  et,  qui  peut 
à  chaque  instant  ouvrir  ies  yeux  à  la  lumière  ;  on  pouvait 
éispA^r,  dis-je  ,  <{ue  ce  ministère  abandonneralt^ses  ^hî- 
cànfcs ,  et  concouf  raît  de  bonne  fol  avec  le  conseil  exécu-^ 
tif  provisoire  de  Franco  à  maintenir  la  paix  entre  ies  deux 
nattons.  Cette  espéràtice ,  que  chérissaient  les  hommes  qui 
ne  vdwfai  t{ii^^âTee  liorr^r  une  guetve  enitrè  deu«pe«>plet 
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l4&     .  CONYBNTION  NATIOI^ALB. 

lH»f0S;  t^tte^^éfarûc^  n'est  plus*  1  Les  vues  hostiles  dtl  ca- 
binet  de  Londres  soRtmaintei^ânt  h  àécouvéTt:  un  masque 
perfide  d^^seutraiité  les  ToilaK  encore;  voire  fermeté  rh- 
pnèltéaine  a  fajt  tomber  ce  masque.  •  ^  i      »     i    .  - 

»  Georges  méditait  secrètement  et'depnis  bng-temps  la 
gtierre  contre  votre  liberté  :  quel  tyran  vous  la'pafrd<ranera 
î^itiais  ?  Mais  il  craignait  et  son  ministère  et  sonpariemeiify' 
et  le  commerce  et  la  nation  :  il«i  corrompu  l'opiâtott^de  la^ 
nhtion ,  il  a  effirajé  ié  commerce ,  il  a  ordonné-  au  ^paii^ 
m^nt ,  il  a  menacé  ses  ministres.  S6r  de  ^cette  coâlftioi)  ^  il' 
déclare  aujourd'hui  la  guerre ,  paresequ'il  croit  que  le-mo^- 
ment  est  arrivé  de  pouvoir  sûrement  et  ii&piin^ment  dé- 
ployer ses  forces  contre  votre  liberté  ;  il  vous  déclara  la 
guerre  en  ordonnant  à  votre  ambassadeur  de  sortit* 'dte 
l'Angleterre  sous  huit  jours  ;  il  vous  la  déclare  en  donnant 
publiquement  des  marques  de  sa  douleur  sur  lé  sort  de  ce 
conspirateur  que  vous  avez  justement  condamné  au  sup- 
plice,* il  vous  la  déclare  en  demandant  au.parlemedt,  à  la 
nouvelle  de  sa  mort^  une  addition  considérable  de  forces 
dé  terre  et  de  mer.  ,  ,. 

pt!bà$sçr  ignominieusement  l'agent  de.la  république,  et 
armer  à  la  nouvelle  de  la  mort  du  traître-^  n'est-cb  pas  dire 
à  l'Europe,  à  l'univers  :  — La  France  a  condamné. Louis, 
et  moi  jel'ab^pas;  elle  l'a  coniJamné  comme  un  trattre»  et 
moi  je  le  tiens  innocent  :.  je  ne  vois  dans  la  France  que  des 
rebelles  et  des  sacrilèges.  La  France  ne  veutplas  ni  roi  nif 
royauté ,  et  lùoi  je  veux  venger  le  roi  et  rétablir  la  royauté.? 
Je  vebx  me  joindre  h  la  coalition  des  rois  ligués  pour  soutO;^'^ 
nir  les  ti^ônes  ;  épuiser  les  trésors  et  le  sang  detne^  sujets. 
Périsse  plutôt  l'Angleterre,  que  de  voir  la  répubj^que, 
française  se  consolider  !—• 

*  Tel  est ,  n'en  douter  pas ,  Français ,  le  vœu  barbare  du 
roi  de^Ia  Grande-Bretagne;  tel  est  le  sens  énergique  de 
l'outrage  qu'il  a  fait  à  votre  ambassadeur ,  et  des  arme-., 
ments  qu'il  ordonne. 

t  S'il^ne  vous  a  pas  s.ur*Ie-cbamp  et  ouvertement  déclaré 
la  guerre ,  c^est  que  scua  ministère  n'a  pas  secondé  #vec  iis- 
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sfpp  ifli'aclMté;!^  ordres  do  M  ve^geaiM^Q  i  o'«9t  ^ue.  ^ès 
£^ceft.im;saat  paa  isncore  ^r^rées  ^vir  dMrnire  yolne 
comiperc^»  enleyei;  yo3  cotoQÎjes ,  raya^er  T03.eampi^es^ 
c'est  que ,  par  raOïneca^Bl  d^  m^hîavéii^me;  il  Yei)t.^ikr 
l'apparence  4e  l'agroa^iOD  ;  il  veut  pouvoir  fous  eo  a^vtr 
«er.aupr^s  de  la  natioi^  anglaise;  il  veuten  ua  molpépulot 
riser,  na4i<mali60r  cei^e  guerre. 

,  »  Certes  si  le  peuple  anglais  ne  se  fut  paii  laissé  euiràtoer 
ht  l'iQ:ipttkioo  de  ^u  ministère ,  s'il  eût  examiné  avec  qtiel- 
qoe-atteation  les^i^omoies  répandues  à  grands  Irais  con-  . 
trç-  noviSt  il,  n'aurait  vu  dans  les  for&its  qu'on  noqs  a  re- 
prochés que  Jes  crimes  de  quelques  individus  f  jll  n'aiuraît 
.vu  dans  la  Franqe  qu'aa  esprit ,  qu'un  vœti  j  dans  notre 
révolation  que- la  conquêle  légitime  d^  nps  droits;  daas 
notre  régime  républicain  que  le  régime  le  plus  sàr  piour 
npaiotenir  la  libei^té  et  l'égalité;  il  n'aurait  vu  enfin  dans  Je 
fiupplice  do  Louis  q^'up  grand aclede  justice;  e|t,conviaincu 
de  ,ces  vérités,  le  peuple  anglais'^dirait  à  son  roi  :  -—Les  Fran«- 
çais  veulent  être  républicains.;  ils  ont  aboli  la  royauté, 
punj  leur,  roi  :  ils  avaient  droit  de  le  lair^.  Leur  déclarer 
la.guerre  pour  les.ex^  pnnir  serait  un  acte  d'iniusiice,  et  la 
yiolation^du  drgit  des  nations ,  du  droit  sacré  de  leur  indé- 
pcind^nce.  Les  Français  ne  nous  combattent  pas  pareeque 
90US  ravons  ,un  rroî  :  d§  quel  droit  les  ^onïbattçîoçe-noub 
p^çequ'ils  n'en  ont  point  ?  Nous  pouvon$  contiouer  d'être 
frères,  quoique 50US  un  régime  différent.— '  '       : 

j» Telle  est  la  pensée,  citoyens»  qui  s'est  sans  douteem- 
pacé^  de  la  plus  grande  partie  des  esprits  en  Angleterre  en 
ypyant  les  actes  d'hostilité  du;  roi  Georges;  pei^^ée  qui  \ 
Sf^ns  la  terreur  des  baïonnettes ,  se  serait  déjà  nkanifestée  , 
car  dans  ce  pays  la  raison  est  cultivée  parmi  toutes  les 
qlassjBs,  et  partout  où  la  raison  se  cultive ,  la  république 
Cranjç^isçne  peut  être,  long- temps  sous  un  anatbème  pot^i'i 
Ifûre;  et  .voilà  pourquoi  celte  guerre  contre  la  France-, 
qu'op^est  parvenu  par  tant  d'intrîgues  et  de  dépenses. à; 
rendre  populaire  en.  Angleterre ,  voilà  pourquoi  dans  pea 
d^, temps  elle  n'y  sera  qu'un  objet  d'horreur  et  d'^éera-t. 
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"ridir:  }e  'peuplé  itttgiài»  s'hidign^  â'â^]>^  «^lift» 
«tiic^é  à  XfjÊtnpët^s  mé\^  daili  le  ^ûto^  ée  ^e§  (tè^f^  ;  éès 
phis  ititt^pid^  d^éri^urs  àéh  liberté  uâil^séllë^,  et  (}Ui 
fié  soùbattetiir,  pént  toutô^eDgeaâcè,  aux  Anglais  que  àé 
td»  leur  liberté  effùÛiùtéé  ;  et  16tilé  espèce  de  dé^pétièffaie 
tf4iimte  de  leâr  seid.  Saià^  ddiité  ^H  lé  san^  qtii  ist^e 
Tcrser  rejaillira  sur  la  tête  de^dèa  léiniétre^  peflSdes  ijtîi'Aô 

craignent  p&è^  de  ^^rifiet^  désuàliônè  iôÉttièrés  aut  petits 
iïdcaii  de  leur  âiïilfitit^il  ;  de  eeis  liiiiiî^èé  qiit  âpééWlérit 
«unlô  fié  oti  àot»  le  disèrédit  de  tiitis^iissîghèts^/eôimkfe^* 
le  terme  <teii6ïtre liberté!  Ils  îgtiei'ènt  dote  qu'^unè  hypd^ 

tbèquie  ffi)inr^^é  'lèur^rt  dé  ba^  !  Ils  î^oréritdéiiic^ué 

les  Atilëricàins  furent^  libres  ldDg«téîk)pd  après  là  tnûrt  dé 

l^p  pâpier^knoubate  !  ?  i^ 

'    »  Sons  ddUte ,  citoyens  *  des  àiimstres  qui-  ont  la  lâcheté, 

ik  «ruauié  ^'asseoir  sur  des  oâlfcds  àUssî  libei^tîcîdèd  là 

guerre  tjii'ifa  ^s^  déclarent,  éès  lâtnisti^esne  finirofaipàS 

four»  fo^rsiau  ^ëfti  de  la  tr^uquiHîté ,  cotntue  tie  Ndrtb  et 

«es  e<»MpHèeid ,  dbiit  on  ériit  pUnîr  è%iBsaiinWetit ,  paV  tilië 

diiigràce  B&fîtïfetérieHé,  le  forfait  atroce  de  lagoefré  dUméi. 

llqij^  I  La  tiàiioû  À)3glâ!^tinè  fois  écietréé  par  notre  eteai^ 

yle,  fe**ft  justîice  aussi  dé  ses  conspirateurs  ekl  plàcpi  là 

contiédie  de  réterrièl  procès  de  Hastiugs  ne  se  rénôuveU 

Wffitliis,  et  lèd  échofauds  seryîrom  eucpi^  une  fbis  atu^ 

'fitalfoi^d»  t%  aux  Lands  du  régime  actuel ,  connue  atix  sïfli* 

pies  brigands  I     - 

tlle  méritent  d'y  tnonter,  ceux  qui  ont  provoqué  Celte 
guerre  frati^icide,  ceux  qui  cheréhent  à  renVm*âer  daus  1» 
liberté  françaiéie*  la  liberté  de  tous  le^  peuple^!  Janfiefis 
crime  ne  fot  plus  horrible;  c'est  titt  cri&e  cônÉre  toiitle 
geûre  àiïiinaiû  !  '  ; 

'«€©tte  idée  doit  ^léctriser  ros  âmes,  cîtoyensr!  Ce  b'est 
pas.  pour  voiw  seuls  que  votis  âlîéi:  combattre ,  c^e^  pour 
totties  les  nations  de  TEurope.  Une  partie  de  vos  éntie- 
mis  recueille  déjà  les  fruits  de  votre  inrrépidilé;  Car  W 
roië  craigireut  maintenant  de  vexer^  d'împoser  même 
lettTs  peuples:  troi^  làiiltfons  «l'homtues  ta  Irtéi^  tb»t 
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.  Im  >tenibie  explosko;  Ain^  cq9  Mandais  mêlne^v  c^'ôn 
veut  armer  contre  vous ,  vous  doivent  leur  liberté  !      *  -  -î 

'  nCëb^MÉis^il  «efacM;  {la^  roua dîsdbiiùlei^  les  dMgéil  de 
cetle^Qoavèlttf  gpem  ;r  e'Bst^'Ëwrope  e  nfiière  ^ou:  pkrtôl  ^€b 
êoM  t&ùtt  1^  ijram  êi  rJOnrepe  cpm  voifô  a  Vest  aaahitenattt 
&  conibaUre  ;  et  sur  terre  et  auf  mer;  -V^^  n^avez  |nNilt 
d'alMéa,  ou  plqtâ^  tsovs  bs  p«iip)e6  40  aonl»  inais  ct»^^^ 
plèsiiepeitvéDi  rien  pour  v«<»si  iksdQt^^ti»  le»  iéts^;^^ 
€938  fers  doivent  tomber  auparavant/  Tous  vos  tfio^ns^ sont 
i^m  4Am  veua ^  daba  vou»;  ieob :  il  fwâX xfo^veteeult^ 
voir^  industrie,  votre  courage,  s  uppléent  à  tout  ce^e  la 
naiare  et  les  circonitances  voàs   riafbâènlr;  il  £^ut  i|ue  Iç 
comtùevçmaî  oii|>H0  adra  oénàmercfe  pour,  n'être  pluai^'af- 
iMiéeur;  qsisteoapitatiàtB  consacre  enfin- ses  fotid^èsoisliy* 
nir  les  assignats  et  à  subvenir' a«ixl)«sofnt4u' numéraire  i 
que  te  ppepfMtaire  èrlé  labonrenir,  r0n4)iiçfaitit  tauté  spé- 
eiîbtion  i  portent  l'aboiidaaee  d»ns  nos  marchés  )ii  &iit 
ipieJe  cit&jea  soit  pr^  à  msarcher  comme  «n  sold&tvo^ 
maân ,  c'-éat^tà^dire  nen  seoiemeviit  avec  >ses  armes  ^  mais 
aVoc  <|ef  pfoytsioiis  pour  un  temps  détetmioé  ;<  et  par  là  . 
vous  déjoim*«^  les  calculs  de  vos  enlaeinis  su>  le  Videdé 
Fos  ma^în^;  il  lîrnt  que  la  gra&4e  famiHeides  Fraaiçàiatté  ^ 
aottplua  qu'une  armée, q«ie  la^  FvjBince  ne  soif  pbe) qà'uii 
camp,  oii  l'on. ne  paHëique  de  gueito,  où  ïdut tendeàla 
guerre  y  où  tous  les  travai^^  n'aieiii  poiir  bb)el  qfi&  là 
guerve;/fl&ut  surtout  s'otteudmàu»  revers  ^  se  préparer 
à  l'infortune  parles  privations,  ^ar  une  vfe  simple ^eltiii'i3l^ 
gale;  il  faut  enfin  que  bientôt  ce ^t  un  crime. petit  un 
citl9?fen  d'at^^èx^habîls  si  «n  seul  de^  frèrei<es^  ftri  i 
'    »0  vous  ^u»calcultu5  pour  l'avenir,  abj^ret  vosiaquiéi 
l^de^I  Viaineass  vo^  ncbesaes  ne.seroiit  que  tr<^  tdt  h 
proie  de  vos  maîtres;  vainqueurs,  l'univers  est  à  voMSt 
votre  inAusIrte  aura  bi^itfrt  ripcaré  tontes  set  pertes^  ^ous 
tesaiisptées/dela  liberté.  - 

>C^  ii'^^^iKi]p^«mté  «te  ees  sacrifices)^  06  ^ir' est  ^y^ 
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oSû  eoHmmoK  KATioNAîas.         / 

p^v  lifis  effoi>M  GWTurttnrels  qoB  tous  pouirékestiâEer;^ 
.TftftDdre,  d'ubatire  oë  colosse  plus  igi posant  xpiet  tertUde 
.dé  ^ Angleterre  9  le  dernier  aj^ui  de  ta  cbalUionèouiroii^ 
née.  ^  ■  ■. 

.Le  cabinet  de  SainU  James  parle  en  riant  du  discrédit  de 
iM)f  assignats:  qu'il  trembJe  pour  sa  batM}a&I  Ou^oudon 
;aA .votre  liberté  ne  sera  plus,  ou  elle  régneraen  Atigle-- 
terre,  ou  la  banque  royale. de  Loûdres  sera  anéantie 4 
JËQ^ore  une  Ibis,  c'eit  un  combat  à  mort/  et  Georges  a 
déclaré  sa  chule  et  la  bîinqueroute  d'Angleterre  quand 'il 
TOUS  a  déclaré  la  guerre  !  Pour  quiconque  sait  caiculeÈ'  les 
l^noes  de  cette  guerre  extraordinaire,  cet  érëaement  est 
inévilable*  :  =   * 

^» Français,  sii  destinés  à  combattre  la  ligue  des  tyrans^ 
Tousn'av^ez  qu'un  roi  à  votre  léte ,  votre  perte  serait  assu^* 
'  rée 7  mais  la  liberté  vous  commande  :  ta  liberté  crée  seule 
des  miracles  ,  et  vous  vaincrez  ! 

•  Vous  pouvez  tout,  si  vous  voulez  tout  fortement;  car 
^i  lanature  ne  vous  a  pas  donné  tous  les  objets  de  jouis^^ 
sauce,  elle  vous  a  donné  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  des 
iiommes  libres ,  tout  ce  qui  peut  assurer  le  succès  de  celte 
croisade  sainte  contre  les  rois  :  mais  il  faut  que  l'esprit  de 
jySberté  élèotrise  toutes  les  âmes,  éteigne  les  passions  par* 
lieulières ,  ou  piutot  les  fondeen  une  seule ,  la  passion  ^ 
b  liberté;  il  faut  enfin  que  tous  les  esprits  se  rallient  autour 
du  même  autel  »  et  cet  autel  est  ici!  La  convention,  voilà 
l'arche  sainte  de  la  France!  Qui  tend  à  la  fiiire  mépriser 
tm  à  la  dissoudre  est  l'ennemi  du 'genre  humam  ,  car  le 
salùt du  genre  humain  est  ici! 

»  Citoyens,  que  cette  idée  ne  vous  abandonné  jamais, 
et  les  petites  passions  n'oseront  plus  souiller  cette  enceinte:' 
nous  serons  toujours  grands  quand  nous  sercms  en  présence 
de  l'univers ,  quand  nous  songerons  que  nous  combaikHis 
pour  lui  !  ». 

>  Déclarer  la  guerre  à  l'Angleterre ,  c'est  déclarer  une 
guerre  qu'elle'a  déjà  commencée;  et  vous  ne  violée  point 
ici  te  principe  que  vous  avez  consacré ,.  et  que  tout  peiiple 
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^hrbf(idoftî:M»9ifQr|er»  de  rofooncer  aux  agMasfibbs  et  2^  la 

'..  »  L'eofetfc  qui  youd  a  dirigés  jiis<}o'à  préseal,  dan»  celle 
que  Yoi»».âQut^o«2  oontro  l'efEipereur  et  la  Prua9Q>  you«  mû^' 
«raidiko^  yoti^tgueçre  Coalre  rAngleletiîe;,€'estrii-dîre<fue, 
iÉ^mbattonJ^  plutôt  le  gouveroeme^t  ,el^  ses  satelUle»  que 
la.nalîoQ»  vou&Tcms  attacherez  à  épargner  aux  kidîfidu^ 
^iaibles.le&calasEiité<}  qui  xœ  deyaient  frapper  que  des  cou- 
paUes*  Bhl>  csUoyeàs,  iln'a  paa  tenu  à  votre  .huiiiam(4 
4ii!atite  pariie  de.  ces:  calamités  a'$9ÛI;  été  prévenue  •  pilis- 
qu'ail  temps  même  où  l'on  ne  devait  pas  prévoir  ceîtie^ 
);i^erre,'Vojbre  pouvoir.exécuUf  a  eu  ordre  de  solliciter  et  a 
solUohé  le  gouvernement  anglais. d'abolir  à  jamaisla  bar? 
bare  coutume  de  la  course ,  etquece^goavememônt  s'y  «si 
opiniâtrement  refusé.  Ainsi  il  est  encore  une  fois  respon* 
sèbie  des  horreurs  que  ce  genre  de  guerre. doit  entraîner 
poor>  les  deux  nations.    , 

»En  déclarant  que  la  république  est  en  guerre  Avecile 
,goiiverBenieiit:anglais ,  c'est  déclarer  qu'elle  J'est  avec  le 
atethonder  de  Hollande  ;  ce  ^tat^bou  jer ,  qui  est  plutôt  le 
sujetxiueralUé du  cabipei;de  Saint-James^elquiaité et  est 
encore  un  instrument  passif  enlre  ses  mains;,  qui»  se  prér* 
tabt  h.touies  ses^passions,  a,  dans  tout-Je  cours^deU  rétolu- 
tionv  favorisé  les  én^igrés  et  les  Prussjeris^vexé  les  Français, 
traité  avec  insolence  le gonvernjt^ment  français;. et  j'en  aV 
teste  ici  l'élargissement  des  fabricaleursde^fatixassiffpats; 
artiêtés.eD.HoUande;  cestathouder  qui,  disposant  soorve- 
rai|ie^nides  fprçes  des  Provinçi^s-Unies ,  dirigeant  à  son 
gi^  .les.éï(alsgénérauxi  vain.iantome  de  représentalion , 
arme  maintenant  pour  soutenir  la  guerre  du  cabinet  de 
Iîondi*0s,joi9t  ses  vaisiseaux  aiixjvaiss^uxaiîgl^s»  favORÎse 
nos«,^fîU9^mis. en  traversant jtiotre  importation  de  grains  1  »• 

iLe  .décret  présenté  est  sur-le-champ-  mis  aux  voix,  et 
adopté  à  l'unanimité ,  ainsi  qu'iUsuit  : 

«  La  çmTen|iont  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rap-^ 
port  de  son  comité  de  défense  générale  sur  la'  conduite  da 
g9$iyei1iepieot,ai^li^isenv;^^  la  France;  ;. 
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paiement  depuis  la  révolution  du  1  o  août  1  ^gd  ;  éè  étnmet 
k  laDOtidnffaiiçaiae  «les  preuioes  dd  sa  nralveilliemiee  6t  de 
^  attaebeflieût  à  la  coAittioB  des  (êtes  eooronnéei^   . 

^ Qu'à  etite  ép&^ue,  il  a  ordonné  à  son  ambas^deur^  k 
J^iddd  se  retirer  ^patçeifo^it  ne  voulait  pës  Yeeontlalire'ie 
confit  exécutif  pi^ov^oire»  créé  patraSBethblée  légisbliTei 

iQue  le^flèipet  de  Samt^ames  a  dtsoootinué  à l»  oiéiDe 
époque  ia  oè^rrespondance  avec  l'ambasTsadeur  de  Fpàûee 
è  Londres ,  «ous  prétexte  de  la  suspemiion  dn  ci-tkvàoit 
r«  des  Françak; 

•  »Que  depuis  l'ouverture  de  la  convention  làotionofe^M 
n^a  pfts  V  ouiju  repr^éndre  là  oori^espondance  «ccootomée 
èofré  les  deux  éiftis,  ni  reconnaître ies  p<Hnroti»d  de  celto 
eonrefltion)  .  : 

i  Qu'il  a^  refusé  de  reconnaître  raotbàsmdeur  de  la  fé^  ^ 
publiq  ue  française ,  quoique  muni  de  lettres  de  oréaikwei 
soa.Dovn;' 

»  Qu'il  a  cherebé  à  traverser  les  divers  acfbats  de  granu^ 
àtÉié^  et  autres  marobandises  commandés  en  Ailgleténre 
éoit  pat*  dfes  citoyens  français  ,^solt  par  dés  agents  de  là  ré- 
publique françajlse;  '  . 

•  Qtt'tf  a  fait  arrêter  plusieurs  bat^eaint  ^t  vaisseaux  cbari 
gés  de  grains  pour  la  France ,  tandis  que ,  contre  la  tenewr 
do  traité  de  1786,  l'exportation  en  continuail  pont  d'au* 
tres^  pays  étrangers  ; 

»Que,  pourfraverser  encore  plus  effîeacemètitled<i|»éra« 
tions  commerciale^  de  la  république  en  Angleteri^e,  il  *à 
£ait  prohiber  pair  un  acte  du  parlement  la  circulation  deé 
assîg&als^ 

»  Qu'en  vialAtion  de  l'artrele  4  du  traité  de  1 786,  il*  a  fait 
reàdte  pi»r  le  môme  parlement ,  dans  le  cours  du  mois  de  . 
lanvier  dernier,  un  acte  qui  assujettit  tot^  les  cïtoyÀns 
français  allant  ou  reveuant  en,  Angleterre,  aux  fbrmés  les 
plus  inquiaîtôrialûs ,  les  plus  vexatoires  et  les  plu^  dange- 
reuses pour  leur  sûreté  ; 

i  Que  dans  le  mette  temps  »  ei  contre  h  teneur  de  r«r^ 
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lî*lé>fétatef  Al  ihïW  de  j«î^  dé  i^85;  il  ià  èc«)*dé \lîlè 
|ifdfectfon  ôùVèrt'e ,  deé  àècoaï^s  d'ar^ht  atix  éinl^Ms ,  rt 
mèltiè  àû^  iéhëfs  des  rebefles  qiiJ  ont  déjà  ébittfcatla  contré 
fà  FrâricéT't[ti1t  ëhlrètferit  aVec  ei|jf  ané  ewtés^ottdâtocè 
journalière,  et  évî^ennuent  dirigée  contre  îa  révoTifiloii, 
fîatiçàifte;  iJu'H  àcCaeîflé  joùrnëlleiïient  les éhefi  des  reftel- 
îés^'déf  colonies  française^  orîèhtafês;  '    ♦   ^ 

'  w<îàe  danîf  te àiéme  esprit,  «aiis  ^jti'afirétiné  jrrotbcaiîdà 
y  ait  donné  lieu ,  et  lorsque  touteis  les  puîssahéé^  ifnaritnnëêi 
sont  iéfa  pîiîk  aréc  l'Anglteterre , Je  cabinet  de  Saint-iaftiès 
à  dWotiné  tn  àrtnéttieM'coiisidériabie  par  nseï^ ,  et  onë  abg* 
ineiibtioii  à  seré  forces  déterre;  *  v- 

»  Que  dei  arittetnent  à  été  ordonné  àd  moment  oH  le  inl- 
ïiklfei^eàbglaispcrséfcutâît  arec  acharnement  ceux  qm  srfd- 
ieniiietil  -en  Angleterre  les'  principes  de  la  réVolirtWri 
fratfçtfwé,  et  éttployatl  tous  les  moyens  possiWe^,  sètl  ali 
jièfrlemeht ,  sOit  au  dehors ,  podr  courrif  d'îgnomînîé  là 
ré^bl^iié  fràETëaise ,  et  pour  attirer  sur  elle  Vetèc^fiàÛ 
dé4S  nàtîoû  anglaise  et  de  PEqrope  éhtîl&f e  * 
'  »  Que  \e  but  de  cet  arménien t ,  destiné  contre  là  Frartèéi  . 
tf  à  paè  mêpûre  été  déguisé  dans  lè  parle*[ient  d*Anglèlerrë; 
'  y^  Qtke  ,  cjuoîquë  le  conseil  exécutif  provîsdîrë  de  France 
ait  employé  tôtii  les  moyens  ponr  consérVer  la  paix  et  W 
ftàtèriîîté  avec  la  nélîon  anglaise ,  et  n'ait  répondu  aux  îîà-' 
lomnies  et  aiùx  violations  des  traitée  que  par  des  réèlaiâfia- 
iîons  fondées  stir  les  principes  de  ta  justice  ,  et  exprimées 
avec  la  dîgiiilé  d'hommes  libres ,  le  mîliisiérë  anglais  a 
pëfsév'éré  dans  son  système  de  ndalreillàrice  et  d'hbsfîlîtés, 
éontînàé  ses  armements,  et  envoyé  une  escadre  vers  l'Eàîi 
è^Ujt  pour  troubler  les  bpétalîôns  de  la  ï'rancè  dans  là 
Belgique;  -  .      » 

|5  Qu'à  la  noùvelledé  Pexéfeotîôn  detouls,  il  à  poriél'bu- 
ttagé  envers  la  république  frâfa^^aîsè  an  point  de  d<înher 
ordre  îi  l'ambassiifdéùr  de  France  de  quitter  sonfe  hirihjours 
lé  territoire' dé  lar  Grande-Bretagne;  .^. 

'ïQue  le  roi  d^'Angleterre  a  manifesté  son  ^ttac^hemént 
è  la  cause  de  <ie  irattre  >  et  son  desse  in  de  le  ^ùlètiir  ;  par 
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4i?ieri^  résolutions  prises. au  n^oment  de  sa  v^oxf^^,  »f>ii  p/^ 
liiommer  les  géoiéraux  de  soa  arméç  de  terre ,  sdjt  po^^ 
demander  au  p^ar^pmeat  d'Angleterre, une addU^ncoa^i-: 
dérable  de  forces  de^rre  et  de  mer  »  et  ordonner  Téqui-^* 
peinent  de  chaloupes  canonnières;  ^ 

«  Que  sa  coalition  secrètç  avec  les  ennemis  de  la  France, 
et  notamment  avec  l'empereur  et  la  Prusse ,  vient  d'être 
popfirniée  par  un  traité  passé  avec  b  dernier  dans  le  n^ois 
jde  janvier  dernier  ;  ,    ,  ,  , 

9  Qu'il  a  entralné^dans  la  Qiême  cpalition  le.stathpud^er 
de^ Provinces-Unies;  quexe  prince,  dont  le  déyouQpient 
servile  aux  ordres  des  cabinets  de  Saint- James  et  de  Berlin 
n'est  que  trop  notoire ,  a  ,  dans  le  cours  dei  la  révolution 
française,  et  malgré  la  neutralité  dpnt  il  protestait,  jtrciié 
ftvec  mépris  les  agents  de  France,  accueilli  les  émigrés, 
vexé  les  patriotes  français ,  traversé  leurs  opératioi»!,  relâ«- 
cbé,  malgré  les  usages  reçus  et  malgré  la  demandp^du 
ministère  français,  des  j&bricatçurs  de  faux  assignats  ;  que. 
dans  les  derniers  temps»  de  concert  avec  les  étatsrgécéraux»; 
naprco^jeonrir  aux  desseins  hostiles  de  la  cour  deLo^dres, 
il  a  ordonné  un  armement ,  ordonné  à  des  vaisseaux  hol- 
landais de  joindre  l'escadre  anglaise ,  ouvert  un  emprunt 
ppur  subvenir  aux  frais  de  la  guerre ,  empêché  les  expor- 
tations pour  la  France ,  tandis  qu'il  favorisait  les  approvi- 
sionnements des  magasins  ennemi^  de  la  France; 

»  Considérant  enfm  que  toutes  ces  circonstance  ne  lais- 
^  sent. plus  à  la  république  française  d'espoir  d'obtenir  .par 
la  voie  de  négociations  amicales  «  le  redressement  de.cef 
griefs,  et  que  tous  les  actes  dç  la  cour  britannique  et  dut 
stalhouder  sont  des  actes  d'hostilité,^  et  équivalent  à  nne 
déclaration  de  guerre  ; 

9  La  convention  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 
,  »Art.  1.  La  convention  nationale  déclare,  au  nom  .do  la 
nation  française ,  qu'attendu  les  actes  multipliés  d'hostilité 
et  d'agression  ci-dessus  mentionnés,  la  jrépublique  fran- 
çaise est  en  guerre  avec  le  roi  d'Angleterre  et  le  stathonder 
4e9  Provinces  -Unies,  { 
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»d.  La  coilveiû^tion  nêtioDale  charge  Je  coaseil  exécutif 
prdrwéîre  de  déployer  les  fi)rces  ^i  paraîtront  nécessÀiH}^ 
pbmrt^pbiisser  le^r  agrossloo ,  et  poûk»  sotilemr  Hodépenf 
dance,  la  dignité,  les  intérêU  de  la  répubKqne  tVançari^e^ 
'  1 3.  La  conr^ntion  natibmile  autorise  le  cotlseil  exécutif 
prètrsoire  h  disposer  des  forces  navales  dé  là  répubR^iio 
sânsî  que  le  salut  de  Tétat  lui  paraîtra  l'exiger,  et  ^le  rén 
Toqué  iôul^siés  dtsposifioÉM  particulières  ordonnées  à  cet 
égai^d  par  les  précédents  <léeret8.  »  ^  »; 

'  Ikitos^.  «  La  coOTention  natiotiftle  dé  France  nt'a  po^I 
déclal^é  la  guerre  au  roi  d'Angleterre.  Je  jure ,  enr  préîience' 
de  rBurope  et  (]e  la  postérké»  qâe  grands  dtfns  rotre  ton^' 
géfiÉiiflÉité  comme  dans  votre  courage,  vy>us  avez  foûg^' 
temfys  sacriié  le  Juste  ressentiment  inspiré  p^r  les  dîédain^^^ 
la  lÉiahreHIabce  et  tes  oulragefs  dà  gouvernement  anglais,^ 
à- Festiâié  obstinée  que  vous  gardiez  pour  une  nation  qui' 
fyt  libre ,  a'tr  dédir  dé  voué  unir  à  ette  par  des  liens  fi>afteï^> 
ndït.  Pitt  et  Georges  Iirbnt  répondra  vos  voeux  d'^rlHancé' 
par -dés^  insultes ,  à  votre  inodération  par  Pinsolènoef  et  lo' 
iftépMs.'  Les  mibtstres  d'ii^nroî ,  ces  grands  hommes  d'état] 
vdns  ontcrusansr  vertus  parceque  vous  étiez  sans  préjugés;; 
ils  voâs  ont  oms  sans  gouvernement  parceque  vous  étiee^^ 
sans  roi  ;  9s  vou^  ont  méprisés  pareequ'ils  n'étaient  pas  di^^ 
gdes'  de'^ous  connalfre,  et  leur  audace  croissant  avec  Vu-'* 
pimotï'de  votre  faiblesse,  ils  ont  voulu  parler  en  mahres  à* 
des  iKÀîitÂes  que  le  destin  lui-même  ne  pourfait  maftrisor.^ 
RèpréseiHants  du' peuple  fran^is^  vous  répondez,  trop^ 
tard  peîil-ôtre,  aux  injures  diplomatiques»  aux  provOca-^ 
tioÀs  d'cin^d)e»pote  par  le  seul  langage  qui  convienne  àla^ 
répnhti^e  oflfenisée  ;  à  coups  de  canon  1  Vous  négoclorer^ 
par  des  batailles.  Le  ministre  de  France  est  outrageuse-* 
mi^ni  expulsé  d'Angleterre  :  c'est  Pitl  qui  vo*s  attaque  le ^ 
preimief  r  Pitt,  coalisé  avec  les  tyrans  de  Prusse  el  d*Ao- 
tritke  a  vendit  la  nation  an^aise  aunerties  passions  de  soi>> 
m&ltré  et  à  sa  haine  jaWise  contre  ia  liberté  française.  Bhl 
bien  !  noss  saurons  la  défendre ,  et  ce  gouvernemefntan^ 
ghiis/qni  a  traité  si  Jong^emps  ent  ennemis ,  nos  conoi-^ 
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que  le  fléau,  j'allais  dire,  te  ewe  dfl  ip  gpçBtei.ftei4^t, 
p94M.v0ttS :4hr0^ii|a{»Mtéi<  'fiiijtltte  tet^HAg  i^uilra  cftul^ilîie 

q^tflH©  jl*^i^^  ««fc  ropré»wtente  :  i^ws  .urte  jiWpf>'  )«^. 

€(t  éclw^4©  rEwrof  e,d0ilit  Je  ocwr  $uitT0ft  ji^ 
cl^cd«.iû9iyrQ  Yévo{ii^0!4i  ^%  4e  cours  d«  ^0»  ?i«teir^fti  qnîi 
i^pu^  (Kiitjup^  d«;triP0ipb^  par  la  :)ii»UM)$t>l0  ooMî^^ftn 

pNQi^  jia^^ëttU.dkAtt  t;rAA»)6t|^digMé#a  ¥i«i«l  6e»  Aré^^^r»/ 
P^NIf  j v(^f  r  un^  ,Qi»j)i«  <^4kii^  ^  #viii^^  W^m.  dmt«e  !p^«i  i 
l(!gî4iMi|eAra^  i^  ifiar  n'e^ii^^ i9{«<)ii  o^  e«qmt 4e  libeHà» 
tc;prt)a^  P9f!  PUl^i  va  «éreter^r  w^c  iSi>ergie  :  j1  «  ^ u  h 
QpQ[^ri[»#rj  DMfo  il  ne  J^i  :e6t  p9$  dontté  de  te  déiruâ^ci- 
C'^ftt^a^rifimit,  p  ^M^  du  d^^potis«Qe,  lefurioc^  de 

tiwte  et  £»ii^  fMweiie»  fi'esf  ^aoMrr^tnpwt  «ne  eoe^Utiir^ 
tÎQP  qM'iii  j^dcHtle.tootd^  roircéfonliée^eiiéiN^pi^tU  toutol 
les,  iFiba  fia^sioiif  do  l^goïâB[ie>  de  l'oçguâU  ei  ide  kcM^î 
dité«  qwijbniieot  le  oorté^  /je  ^o  immstève  odidw.,  que 
I^tt  a  i^^teon  un  ti^iD^e  iiootenx  el  éphànère  ;  maU  eq^ 
iûooïpim  même  «mèmeca  sa  cbèto,  el;  les  anhes  qu'A  e 
préparées  Im  doimierQoi  la  nuort!  La  Miioa  eoglaiie  ite. 
pf^lit.tatd^  è^.s'apercief bir  qu'un  mùiÂstre.»  qui  ne  voild- W* 
nenia  qm  iea  ^nm  de  kt  UbeHé»  a'e«t  p*»  l'iioittote  b  qui 
saQi  dioger  eUe^puifiie^oiifiBr  le  dépôi  de  mêu  <^*t  Hff* 
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ifc'«ift  l'allier  ,Q)0i^^u'«^t^«^^ 

';  ftil'Àftl  A  cet  iaôt«Dt^  o*€ist  locaquô  le  piwiploijingWsi*! 

I}j^K^ni|©i?de  son  gQi*rememeii*»^ JHi  sfintîraawc-horEenil 
àriÂokk.|ié«cîl.^8]i$/ké;  btft$  du=de8potUiÉfi^)«|iii:'i}  «ttï^rep^^ 

2i2ttf)OiAt£4r  ks^einc  MNrjg»»^  yAMtaii|e5  dang^n^iet  ^  excittv 
fle9i»inidrd»>;QMipâ)rcH|tt  àla  ffcrQcbÎM,  àla  bâènhrmtiAtiMf 
èeilniidifmrciiei  eaveri»  li4ë  ridgratiândift^t  Hinjiiétîcfijdfti 

ettira  £kt  et  Fdx^  os  ^plulQl  imbUwl  Jïdè  thdnmii^i  pouih 
flfûtiUdi^  à  j8^  Tiab  iiUérôtskr  H  êe.fi^#^iâiKtra/4b  Ja>^iieiTBi 

P«it«M{àkri  JLi«^';iî)èfî^^  téOakak  iarw; 

dhéf^  qii'ii  irjdattim«ax>«fi9nr/^:^:&A  ppopit  liheifë  qof  doi 
domiècd^ux&dr^u  moôde:  d^  le.  môiBel  siècle  l'ËumiKioitt 
sfftctftcle  d'^m^peuple  iqui  s«  dit  iihre^  mocii  poo*  dés  aa^i 
liQiiSi«pi'^IïT«ukii  aM^neii!!     .       .^.   ,  '  .  ..     i  . 

qoeii'aiaerTisseiiiieDt  de  k  FranciO.  et.  lé  sjon  iie  ifuMeDé> 
Fjéokpie  et  GOD«iMt,«J)jat  de$  li«âtUité&  dâ.a^a  gonVetne^: 
menV?  Qu'à  Baehe.  exanuoer  sans  pcéi;Ml3oa  Ja  conduis 
deipB  ^Mibiiiet.^  «qui  nk;C0ssé  4  etm  rtdJjBulè'quèrpour  4e^> 
^owi^tlroce /  et  qu^il  veoonmi^sèd Je  cmme^ii. set: mteiK^^i 
tMp  ik  pfedBdiejde  ses  iiipyeo;s  t:  ÀliI>i:jdifiaiëniiG^i]«ri>e^ 
efirlreprise^seiis  ie$>  ^saints  auspioeâ  4eii^iiif^pèiidance  na^^' 
tiOttalé  ^poorait  «on^  accabler  d'^okiCaate  rerera»  Jî  le  soél 
qcR-iu^us  protège  ^trahissait  epfinia  plus  jisate  des  oaoMs^: 
lea  Ao^âis  terraient  trop  land  que  Mtte  guerre  ÎHipb  iie> 
fli^^pHiiit  entreprise  par  lear  goiiTememeiitpoar  tn^nto-^ 
teBbSaiîberté  bràtooiàfae.  Airantii^lL dl^^       tm^ 
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r6b  œïomNïiON  nA^tmkxjE. 

et  mé^irlsables  prÂtextes  ddut'II  eoiore^àufo^d'lktari^  mà)^^ 
▼eiliance/et  qu'il  a  pldtôt  lai^isé  deviner  qiie  Mi  OMiSi^rb; 
le^jet  Térît^ble  de  sa  haîneet  lé  itiotif  féel  de  ses  piaiviéé^ 
avaient  percé  malgré  lui  :  les  Français  avaient  eommis  deokr 
ûrimea  4}o'il  n^  leur  pardonnera  jamais  ;  le  premier  d'èlr0> 
devenu  un  peuple  libre  ,  et  le  second  d'avoir  oru  voir  iiû* 
peuple  libre  en  Angleterre.  C'est  pour  noué  en  puàciîr  quMl 
9  repbossé  avec  horreur  Tidée  de  cette  alliance  doninou^ 
liM  «vous  st  souvent  manifesté  le  vœu  :  voilà  po^Mnqfiiel  ;- 
spec(alear  ûnipobile,  maïs  les  mains  élevées  pour  appktti-^^ 
dir  à  ilotre  cbute  quand  la  Prusse  >  son  alliée ,  envafai^sèi^ 
nos  froptière»^  il  n'a  pu  caeber  sa  consternation  après  nos- 
vietbires,  et  a  montré  par  l'égarement  de  sa  marcbe  qtt'il^ 
partageait  la  honte  et  le  trouble  de  Bruatv^icki.  Ldrsqtte 
ù  victoirç  de  Jemmapes  ont  mis  le  cpmble  à  »otre  gloire 
et  à  ses  terreurs,  il  feignit  de  favoriser  avec  empresaeme^f 
àes  projets  do  réforme ,  comme  si ,  capitulant  avec  le  ^ 
nie  TÎctorieivx:  de  la  liberté»  la  fuite  de  Saxe^Teschén  eûV 
été vsçi  propre  dé&ite.  L'ouverture  de  l'Escaut,  la  réiuiioiî> 
doià  Savoie  à  la  France  /  n'alarmaient  point  sa  jalousie  s 
nos  principes  et  leurs  succès,  notre  cause  et  son  à*iomptié^ 
surtout  l'enthousiasme  qu'^e  inspira  pèndalnt 'plusieurs' 
jours  à  l'Aagletorre  étonnée,  voilà  le  secret  molif  de; soft' 
effroi.  Pilt  a  -tremblé  quelques  instants  pour  son  pénivoir  f' 
il  a  recdé  devant  la  liberté;  mois,  se  relefimt  bientôt 
de  sa.  frayeur,  il  a  investi  le  despotisme,  eham^nt-e^ 
nicoaeé,  de  toutes  les  mriiices  du  royauîne  :  k  tonr.iiel 
Londres  a  été  fortifiée  contre  un  fantôme  d'insurreçtioai 
qu)^  n'avak  orée  que  pour  nous  accuser  dWsôtre  Jesrmo^t 
teurs  ;  il  a  distribué  les  rôles  à  ses  libellistes  ^  à  sûsetspiobsi  / 
à. ses  .soldats,  ^t  mémo  à  son  parlement;  et  t^nJis  ^^mi 
ses.âoteurs  de  h  chambre  des  communes  débitaient ^dea- 
déclamations  et  ie%  imprécations  tragiqu«is ,  hasardtnent: 
même  dea  coups  de  théâtre;,  pour  tirer  parti  de  toutes, 
les  espèces  de  comédiens,  il  faisait  chanter  sur  la.aêèner 
l'air^^de  la  royauté,  proscrit pannl  vous,  ciet.air:méaie>.quiî 
setvil  désignai  aux  in^rrectîons  «[ii'il  avait  oommhndées^t 
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il  excitait  contre  la  France  les  clauses  inférieures  du  peu- 
ple, par  des  speclacîss  soudoyés;  îP faisait  brûler  Teffigîe 
de  Thomas  Payne  dan«  ,les  villes  et  dans  les  villages ,  en 
même  temps  qu'il  irisait  condamner  par  ses  jurés  les  opi- 
nions républicaines  de  votre  estimable  collègue;  il  fondait 
en  faveur  de  l'aristocratie  des  associations  nouvelles ,  com-^ 
posées  de'^ses  orateurs  à  gages ,  en  même  temps  qu'il  oppri- 
mait les  sociétés  anciennes»  consacrées  à  la  défense  des 
droits  du  peuple^  il  violait  avec  scandale  la  liberté  de 
la  presse;  il  exigeait  des  professions  de  foi  politique, 
sous  peine  d'exclusion  de  tous  les  Qpplois  publics  ;'  il 
introduisait  l'inquisition  et  l'espionnage  jusque  dans  le 
sein  des  familles;  il  érigeait  ces  métiers  infâmes  en  pro- 
fessions recherchées  par  les  grands  eux-mêmes ,  seuls  di- 
gnes en  effet  de  l'exercer.  C'est  aveô  de  tels  moyens,, 
qu'il  a  su  comprimer  par  un  poids  immense  ce  ressort 
révolutionnaire  qu^'l  n'a  pu  réussir  à  briser;  montrant 
ainsi  à  découvert  une  horreur  pour  la  liberté  qut'confon- 
d^it  avec  notre  cause  la  cause  du  peuplé  anglais!  Le  succès 
a  trop  bien  récompensé  ses  efforts  :  la  prérogative  royale 
s'est  transformée  en  pouvoir  absolu;  la  dernière  barrière 
qui  arrêtât  encore  les  entreprises  du  despotisme ,  l'oppo- 
sition ,  a  été  presque  entièrement  détruite  par  de  scanda- 
leuses défections  :  il  était  en  effet  moins  difficile  de  la  diviser 
que  de  la  combattre.  Enfin,  puisqu'il  faut  que  les  Anglais 
l'apprennent  de  la  bouche  de  Jours  adversaires ,  le  sort  de 
letfr  constitution  repose  aujourd'hui  dans  les  ^lains  d'un 
seol  homme. 

»  Voulez-vous  ,  citoyens ,  faire  connaître  à  rEiirope  l'as- 
tucieuse politique  de  cet  homme ,  les  absurdes  formalités 
dont  il  s'est  hérissé-,  pour  se  rendre  inaccessible  à  nos 
démarches  bienveillantes  et  pacifiques,  l'insolence  avec 
laquelle  il  a  osé  méconnaître  le  ministre  de  France  par- 
cequ'il  b'était  plus  celui  d'un  roi ,  parceque  daVis  la  ba- 
lance ministérielle  de  Pitt,  la  perfidie  d'un  traître  cou- 
ronné" l'emportait  sur  lè  salutt»  de  vingt -cinq  millions 
d^hommes? 
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l6a  CONVENTION  NATIONAIE. 

D  II  est  un  moyen  simple  et  noble  à  la  fois  de  mettre  sa 
hauteur  et  sa  déloyauté  en  opposition  avec  les  principes 
de  justice,  de  générosité,  'et  i?aême  les  mouvements  d'af- 
Tection  qui  ont  dirigé  vos  démarches  à  l'égard  de  l'Angle- 
terre ;  donnez  l'ordre  au  conseil  exécutif  de  publier  sur 
le-champ  toute  sa  correspondance,  et  celle  da  ministre 
de  France  à  Londres  avec  le  gouvernement  anglais.  Voilà 
le  seul  manifeste  digne  d'uji  peuple  aussi  fort  de  la  pureté 
de  ses  intentions  et  de  la  bonté  de  sa  cause  que  de  la  puis- 
sance de  ses  armes.  Que  les  despotes  de  l'Europe  emploient 
par  un  reste  de  honte  la  menteuse  éloquence  de  leurs 
secrétaires  d'état  à  colorer  leurs  usurpations  ,  à  ressusciter 
des  droits  qui  n'existèrent  jamais  ,  ou  à  déguiser  en  rai- 
sons d'état  et  eh  prérogatives  divines,  la  théorie  de  l'escla- 
vage des  peuples  et  des  brigandages  royaux!  La  nation 
française  n'a  p^s  besoin  de  ces  artifices ,  car  elle  n'a  point 
d'injustices  à  soutenir;  elle  dit  à  ses  contemporains  et  aux 
siècles  à  venir  :  recçnnaissez  me9  droits,  voye^s  les  faits  » 
et  jugez-moi, 

»  Que  Pitt ,  qui  se  croit  un  grand  homme  parcequ'il  est 
un  adroit  despote,  et  qui  prétend  occuper  la  postérité  de 
ses  discours  et  de  ses  préparatifs,  de  sa  théorie  do  l'espion- 
nage et  de  ses  systèmes  de  corruption  ,  ose  lui  adresser  le 
même  langage!  "  . 

»  Cette  correspondance ,  citoyens  législateurs ,  ne  sera 
pas  perdue  pour  l'histoire ,  et  témoignera  votre  modération 
devant  vos  contemporains.  Si ,  entraînés  par  nos  succès  , 
le  génie  de  la  liberté  nous  appelle  encore  à  briser  les  fers, 
de  quelque  nation  opprimée ,  ils  verront  si ,  comme  nos  en- 
nemis nous  en  accusent ,  c'est  à  la  nécessité  de  repousser 
une  injuste  agression  pu  à  l'ambition  de  conquérir  que  nous 
avons  cédé;  ils  verront  d'un  côté  dans  cette  corre^on- 
dance  nos  vœux  pour  la  paix,  quand  nous  semblions  com- 
mander à  la  victoire ,  notre  empressement  à  tout  sacrifier, 
hors  notre  indépendance  et  notre  dignité ,  pour  la  mainte- 
nir, lorsque  nous  tenions  de  la  fortune  et  du  courage  le 
droit  d'en  dicter  les  conditions  ;  ils  verront  de  l'autre  avec 


Digitized  by 


Googk 


PRÉSIDENCE  DE   RABACT,  i63 

quelle  hauteur  le  ministre  de  la  république  triomphante, 
traité  comme  l'agent  d'un  roi  Vaincu,  fut  toujours  écarté, 
repoussé  par  le  cabinet  de  Saint-^James;  avec  quelle  au- 
dace il  manifestait ,  par  son  refus  constant  de  reconnaître 
les  pouvoirs  de  Chauvelin ,  son  ferme  de^sçîn  de  rejeter 
toute  aégociation ,  et  sous  qi^elle  vague  et  honteuse  obscu* 
rite  il  déguisait  les  mo  ti&  secrets  de  son  mécontenten^ent  ! 
»  Ils  y  verront  avec  quel  mépris  pour  le  principe  sacré 
de  la  souveraineté  des  peuples,,  il  aconlesté^ux  nations  le 
droit  de  se  déclarer  indéj^ndantes  et  de  s'incorporer  à  d'au- 
tres nations  ;  avec  quel  z^leofficieu2(  et  désintéressé  il  a  pris 
parti  pour  la  Hollande,  dans  la  discussion  relative  à  l'ouver- 
ture de  l'Escaut;  avec  quelle  crainte  de  s'entendre  il  a  re- 
fusé d'écouter  les  interprétations  naturelles  et  simples, 
données  sur-  le  décret  qui  promet  secours  et  fraternité  à 
tous  les  peuples  qui.  briseront  leurs  fers. 

»Ils  y  verront  avec  quel  oubli  du  droit  des^gens  et  de 
la  lettre  des  traités,  les  bills  sur  les  assignats  et  sur  les  étran- 
gers ont  été  commandés  au  parlement  par  le  ministère; 
avec  quelle  barbarie,  des  subsistances,  notre  propriété  sa- 
crée, ont  été  retenues  dans  les  ports  de  la  Grande-Breta- 
gne par  un  gouvernement  qui  semblait  considérer  des  ré- 
publicains comme  des  bêtes  féroces  que  la  faim  seule  peut 
dompter;  ils  y  verront  enfin  avec  quelle  fausse  pitié  la  nou- 
velle de  la  mort  d'un  tyran ,  qui  fut  son  ennemi ,  a  été  re- 
çue par  Georges  III ,  et  par  quelle  ironique  absurdité  le 
ministre  de  France ,  sbuiTerl  encore  à  Lopdres  avant  le 
Jugement  de  Louis  ,  par  respect  pour  le  caractère  qu'il  te- 
nait d'un  roi  déchu  ,  prisonnier  ^  d'un  roi  qui  ne  l'était 
plus,  a  perdu  tout-à-coup  son  titre ,  et  a. été  expulsé  d'An- 
gleterre à  l'instant  où  la  tête  de  ce  parjure  a  satisfait  à  la 
justice  nationale. 

»  Une  observation  frappera  surtout,  en  lisant  celte  cor- 
respondance. 

»Nous  n'avions  rien  à  demander  à  l'Angleterre,  et  son 
ministère  élevait  contre  nous  dé  vagues  réclamations;  la 
France  pouvait  donc  attendre  les  premières  démarches ,  et 
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c'est  la  France  qui  les  a  faites  :  une  négociation  pouvait  ter- 
miner les  difTériends  élevés  entre  les  deux  états;  le  cabinet 
de  Saint- James  a  constamment  repoussé  toute  ouverture  de 
négociations  ;  enveloppé  dans  sa  froide  «t  hautaine  tacitur- 
nîlé,  il  laissait  à  peine  échapper  quelques!  murmures  min- 
telligîbles ,  et  semblait  nous  mépriser  au  point  de  ne  pas 
daigner  se  plaindre  de  nous  à  nous-mêmes  !  Est-il  besoin 
de  nouvelles  preuves  de  ses  intentions  hostiles  et  de  sa 
malveillanle  duplicité? 

•  Législateurs,  la  publicité  destlémarches  d'un  gouver- 
nement libi:e  et  juste  fera  tout  à  la  fois  son  apologie  et  son 
éloge;  c'est  son  premier  avantage  sur  ses  ennemis.  Sa- 
chez profiter  de  tous  les  votes  ;  faites  enteadre  à  l'Europe 
la  voix  de  la  justice  mêlée  anx  chants  de  la  victoire  ;  mais 
quand  la  raison  a  parlé ,  c'est  à  la  force  à  soutenir.  Vengez 
vos  droits  trop  long- temps  insultés  ou  méconnus  ,  et  punis- 
,  sez  les  despotes  qui  oseront  attaquer  votre  liberté,  par  la 
délivrance  de  leurs  peuples  ;  que  nos  frontières  se  couvrent 
de  soldats  et  nos  ports  de  matelots  ;  que  la  patrie  tout  en- 
tière s'avance  pour  défendre  la  patrie  ;  le  jour  des  combats 
approche ,  le  printemps  va  renaître ,  l'arbre  de  la  liberté 
doit  reverdir  avec  la  nature.  » 

Brissot  relit  son  projet  de  décret ,  qui  est  adopté  à  l'una- 
nimité. 

Fabre  d' É glantine.  «  Je  demande  qu'indépendamment 
^e  la  publication  de  la  correspondance  ministérielle  avec 
la  cour  de  Londres  et  des  discours  de  Brissot  et  de  Ducos , 
vous  fassiez  une  adresse  directe  au  peuple  anglais ,  au  nom 
de  la'nalion  française,  et  que  vous  décrétiez  que  les  Anglais 
et  les  Hollandais  qui  se  trouvent  en  France  sont  sous  la 
protection  de  la  loi.  » 

Cette  proposition  ,  combattue  par  Boyer-Fonfrède  et 
Bréard,  qui  considèrent  le  discours  de  Brissot  comme  sufG- 
sant,  serait  inutile /selon  eux,  et  tendrait  à  faire  taxer  la 
convention  de  pusillanimité. 

Barrère.  «  La  guerre  que  vous  venez  de  voter  ne  ressem- 
ble à  aucune  autre  ;  elle  n'est  pas  celle  d'un  roi  à  un  autre 
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roi,  d'an  gouvernement  à  un  autre  gouvernement.  Les 
mesures  ordinaires  ne  doivent  pas  être  employées.  J'ap- 
puie la  proposition  de  Fabre  d'Églantine  tendant  à  (con- 
server l'hospitalité  et  la  protection  de  nos  lois ,  non  seule- 
ment à  ceux  des  Anglais  et  Bataves  qui  sont  en  ce  moment 
sur  le  territoire  de  la  république ,  mais  encore  à  tous  ceux 
qui  voudraient  y  venir  profiter  des  avantages  d'un  gouver- 
nement libre.  Que  voas  dilTèrerez  en  cela,  citoyens,  de  vos 
ennemis  !  Comme  elle  sera  sentie,  cette  différence  de  la 
conduite  d'un  peuple  libre  avec  celle  d'un  gouvernement 
despotique ,  lorsqu'on  vous  verra  généreux  et  hospitaliers 
au  moment  où  vos  ennemis  se  rendent,  envers  vos  conci- 
toyens ,  tyranniques  et  barbares ,  lorsqu'à  côté  de  votre 
décret  on  pourra  lire  le  bill  que  le  gouvernement  anglais 
vient  de  porter  contre  les  étrangers  ! 

j»  Quant  à  la  seconde  mesure  proposée  par  Fabre,  je  l'ai 
entendu  traiter  d'impolitique  et  de  lâche. 

»0n  dit  son  but  rempli  par  le  discours  de  Brissot  :  je 
soutiens ,  moi ,  que  le  discours  de  Brissot  n'est  encore  que 
le  procédé  diplomatique  qui  précède  toujours  la  rupture 
de  deux  puissances.  Ge  n^est  encore  que  l'acte  ordinaire 
et  habituel  du  gouvernement;  mais  la  nation  a  un  autre 
procédé  à  employer  :  elle  doit  tout  entière  parler  h  la  na- 
tion anglaise ,  car,  dans  les  négociations  diplomatiques,  les 
noms  des  nations  sont  trop  souvent  oubliés.  Alcudia  se 
plaint  en  Espagne  que  le  nom  de  nation  espagnole  se  trouve 
dans  nos  notes.  Les  ministres  des  despotes  savent  que  leurs 
majltres  frémissent  à  ce  nom.  D'ailleurs  cette  mesure  a  ob* 
tenu  votre  approbation.  Quand  le  ministre  des  affaires 
étrangères  est  venu  vous  annoncer  que  le  moment  n'était 
pas  loin  peut-être  où  la  nation  française  ferait  un  appel  so- 
lennelà  la  nation  anglaise,  vous  l'avez  couvert  d'applau- 
dissements (ils  étaient  alors  permis  parmi  vous).  Je  sou- 
tiens que  le  discours  de  Brissot  suffit  pour  l'acte  de  gou- 
vernement contre  gouvernement,  pour  manifeste  contre 
manifeste  ;  mais  la  France  entière  n'a  pas  parlé,  et  il  faut 
qu'elle  se  fasse  lentendre. 
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»  Cette  adresse  remplira  ce  but  ;  elle  doit  faire  connaître 
la  distinction  que  nous  savons  f^ire  entre  TAngleterre  et 
son  gouvernement;  elle  laissera  le  despote  dans  toute  sa 
nudité ,  hideux  et  chargé  de  toute  la  responsabilité  d^une 
guerre  qu'il  n*aura  entreprise  que  pour  satisfaire  un  vain 
orgueil.  L'adresse  n'est  donc  pas  impolitiqué. 

9  Quant  à  la  lâcheté  qu'on  croit  voir  dans  cette  démar- 
che-,  si  elle  existe"^  elle  aura  du  moins  un  motif  honorable; 
M  sera  beau ,  il  sera  magnanime  aux  yeux  de  l'Europe,  aux 
yeux  de  la  postérité >  d'avoir  éveillé  un  peuple  digne  de  la 
liberté;  et  si,  docile  à  la  vbix  de  ses  frères,  ce  peuple  indi- 
gné de  sa  crédulité  reconnaît  son  erreur  et  brise  son  joug  , 
,  c'est  à  nous  qu'il  devra  sa  délivrance;  ce  sont  les  Français 
qui  auront  ranimé  son  antique  énergie.  Je  vote  pour  l'a- 
dresse. »  _ 

Ducos.  «  Toute  l'opinion  de  Barrère  est  fondée  sur  un 
fait  (aux.  Il  pensé  que  le  peuple  anglais  est  dans  la  même 
opinion  que  lorsque  le  ministre  vint  nous  dire  que,  si  le 
gouvernement  anglais  amenait  une  rupture  avec  la  nation 
française ,  nous  ferions  un  appel  au  peuple  anglais.  Le  fait 
est  que  tout  le  peuple  est  pour  la  guerre;  que  les  commer- 
çants font  des  Souscriptions  pour  la  guerre;  que  la  guerre 
çst  nationalisée.  Le  fait  est  que  c'est  lâche  de  vouloir  s'ex- 
pliquer quand  on  a  dit  :  je  vais  me  battre.  » 
'   L'adresse  est  votée. 

Barrère,  Fabre,  Condorcet  et  Thomas  Payne  sont  char- 
gés de  la  rédiger. 

On  relit  la  proposition  ^  Fabre. 

Cambon.  «  Nous  allons  faire  une  guerre  maritime  aux 
Anglais  ;  ils  ne  manquent  pas  de  navires ,  mais  ils  n'ont 
point  de  matelots.  Je  demande  si  nous  leur  enverrons  Ie$ 
nôtres.  » 

Marat,  a  Lorsqu'une  mesure  indifférente  est  réclamée 
avec  chaleur  par  des  patriotes,  je  me  garde  bien  de  la 
combattre;  mais,  comme  je  connais  l'Angleterre,  je  ne  puis 
mç  dispenser  d'observer  que  c'est  à  tort  qu'on  croit  ici  quQ 
le  peuple  anglais  «st  pouY  nous»  La  preuve  du  contraire 
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est  4aQ$  les  papiers  du  ministère  anglais^  qui,  depuia 
Necker  jusqu'à  Roland ,  ont  été  sous  Finfluence  du  minis- 
tère français ,  dans  lesquels  on  traite  nos  gardes  nalio- 
naux  de  bandits,  de  (Wgancf^.  Nous  n'avons  pour  nous 
en  Angleterre  que  les  philosophes ,  et  celte  classe  n'est 
pas  la  plus  nombreuse.  »  (  Murmures  dans  Cextrémc 
gauche.) 

9  Si  l'adresse  qu'on  vous  propose  d'envoyer  en  Angle- 
terre pouvait  y  passer  par  l€;s  feuilles  publiques ,  alors  vous 
pourriez  tirer  le  peuple  de  l'erreur  où  il  est  contre  vous;^ 
mais  ne  le  pouvant  pas  ,  sachez  que  tous  les  moyens  que 
TOUS  emploierez  pour  la  faire  connaître  seront  regardés  par 
ce  peuple  ,  qui  ne  connaît  que  les  lois ,  comme  illicites ,  et 
qu'il  n'y  ajoutera  aucune  foi.  Sera-ce  par  les  saltimban- 
ques que  vous  la  publierez  ?  ' 

»  En  appuyant  la  seconde  proposition  de  Fabre  ,  je  de- 
mande le  rapport  du  décret  qui  vient  d'être  rendu;  car 
cette  adresse  ne  servirait  qu'à  faire  accuser  la , convention 
d'inconséquence;  mais  J0  demande  que  les  étrangers  ne 
puissent  séjourner  dans  les  ports  de  mer.  » 

L'assemblée  décrète  diverses  mesures  de  sûreté  qui  lui 
sont  successivement  proposées. 


SÉANCE  DU  CiNQ  FÉVRIER; 

Jean  Bart  ni  Duguay-Trouin  n'étaient  pas  grands  géomètres, 
Yarlet  est  un  modéré.  Rapport  d'Anacharsis  Olootz. 

Beurnon ville,  nommé  ministre  de  la  guerre,  vient  faire 
ses  remerciements  à  l'assemblée  ;  il  jure  de  mourir  pour  la 
liberté  ,  l'égalité  et  le  salut  de  la  république. 

Bréard ,  au  nom  du  comité  de  marine.  «  Citoyens,  la 
formation  actuelle  delà  marine  militaire  de  la  république 
française  ne  peut  et  ne  doit  être  que  provisoire ,  momen- 
tanée ,  et  destinée  surtout  à  remplir  le  vide  occasîoné  par 
la  défection  des  oQiciers  émigrés ,  retirés  ou  destitués*  Il 
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serait  sacs  doute  h  désirer  que  Ton  pût  procéder  à  une 
organisation  définitive ,  établie  sur  les  bases  sacrées  de  l'é- 
galité», qui  appelle  tous  les  hommes  à  un  partage  égal  des 
charges  et  des  avantages. de  la  société^  mais  les  circon- 
stances urgentes  dans  lesquelles  nous  nous  trouvons  ne 
nous  peripettent  pas  de  nous  livrer  à  celte  opération  qui 
exigerait  nécessairement  un  travail  pénible,  ce  qui  occa* 
sionerait  une  inertie  et  une  stagnation  bien  fupeste  à  la 
chose  publique.  Nous  sommes  donc  contraints  à  ne  vous 
présenter  aujourd'hui  que  les  articles  'des  lois  nécessaires 
pour  appeler  sur  les  vaisseaux  de  la  république»  ceux  des 
officiers  de  la  marine  du  commerce  qui  pourront  la  servir 
utilement  et  soutenir  la  gloire  du  pavillon  tricolore^  Pour 
parvenir  à  ce  but ,  il  faut  déroger  à  quelques  dispositions 
trop  rigoureuses  des  lois  existantes,  et  adopter  provisoire- 
ment un  mode  d'admission  qui  »  sans  exclure  les  talents , 
exige  l'expérience  né^cessaire  pour  occuper  des  postes  im- 
portants» expérience  qui  »  sur  la  mer  »  ne  peut  jamais  être 
remplacée  par  une  théorie  toujours  insuffisante ,  quand 
elle  n'est  pas  étayée  par  la  pratique. 

»  Hâtez-voùs  donc  de  lever  les  difficultés  qui  s'opposent 
à  leur  admission  ;  confiez  à  leur  zèle  et  à  leur  fidélité  la 
conduite  des  vaisseaux  de  larépublique  ;  cette  partie  essen- 
tielle de  la  force  nationale 'sera  pour  eux  un  dépôt  sacré 
sur  lequel  ils  ne  permettront  jamais  que  les  adorateurs  et 
les  esclaves  des  rois  osent  porter  une  main  sacrilège.  Bien- 
tôt le  gouvernement  anglais  reconnaîtra  l'erreur  fatale  oii 
l'ont  entraîné  nos  perfides  et  lâches  déserteurs  ;  qui  ont  su 
lui  persuader  que  notre  marine  ,  jadis  redootable  à  nos  ri- 
Taux»  était  anéantie  par  la  défection  de  la  presque  tota- 
lité des  officiers^  du  corps.  Égaré  par  suggestions  perfides» 
le  ministère  anglais  a  pu  espérer  des  conquêtes  faciles. 
Bientôt  il  reconnaîtra  la  fausseté  de  ses  calculs  »  et  nos 
naarins ,  dignes  émules  de  nos  intrépides  volontaires  et  de 
nos  braves  troupes  de  ligne  »  prouveront  à  l'Europe  éton- 
née que  les  Français,  devenus  libres»  savent  triompher  fur 
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.  Bréûfd  propose  de  Choisir  la  moitié  des  capilaines  de 
remplacement  pai^mi  les  lieutenants  de  vaisseaux  et  les  ca- 
pitaines de  coipmerce*  , 

Saint-André,  a  II  est  impossible  de  se  dissimuler  que 
Torganisation  de  la  marine ,  telle  qu'elle  a  été  décrétée  par 
l'assemblée  eonstituante ,  ne  soit  infiniment  défectueuse. 
Nous  étions  alors  trop  voisins  encore  de  l'existence  des 
privilèges ,  et  le  corps  de  Ja  iparine  appelée  royale  en  im- 
posait peut-être  par  cet  orgueil  insolent,  qui  l'avait  rendu 
redoutable  au- gouvernement  lui-même.  Ou  chercha  sinoQ 
à  sauver  le  corps,  du  moins  à  ménager  les  individus.  On 
crut  qu'il  était  utile  de  conserver  à  la  patrie  des  hommes 
dont  la  valeur,  quelquefois  brillante  ,  pouvait  rendre  des 
services. 

»  De  là  vinrent  ces  tempéraments ,  ces  demi-mesures , 
dont  reffet  était  d'ouvrir  et  de  fermer  à  la  fois  aux  navi- 
gateurs marchands  l'entrée  de  la  marine  de  l'état,  et  de 
conserver  un  corps  privilégié,  une  marine  réellement  dis- 
tincte et  séparée  de  celle  du  commerce. 

9 Heureusement  pour  la  chose  publique,  la  vanité  deâ 
officiers  de  marine  ne  pouVait  pas  s'accommoder  des  mo- 
difications qu'on  avait  voulu  apporter  à  leur  manière  d'être. 
Ils  abandonnèrent  leur  patrie,  et  cette  émigration  délivra 
la  France  de  la  présence  des  plus  irréconciliables  ennemis 
de  l'égalité.  Le  petit  nombre  de  ceux  qui  ont  continué  à 
servir  sur  les  vaisseaux  de  l'état  a  prouvé  ce  que  nous  au- 
rioos  dû  attendre  de  la  fidélité  des  autres.  L'insurrection 
des  îles  du  Vent,  et  le  décret  que  vous  avez  été. obligés 
de  rendre  cont|:'e  les  officiers  de  marine  révoltés,  sont  la 
critique  la  plus  amère  et  la  plus  juste  en  même  temps  de 
l'organisation  décrétée  par  l'assemblée  constituante. 

»  Telle  est  même ,  citoyens ,  cette  organisation ,  qu'elle 
a  dû  dégoûter ,  et  qu'elle  a  en  effet  dégoûté  plusieurs  ma- 
rins estimables  de  se  consacrer  h  la  défense  de  la  patrie. 
Si*,  dans  la  liste  des  officiers  employés  au  service  de  la  ré- 
publique ,  on  compte  des  Duval  et  d'autres  hommes  dignes 
de  toute  votre  confiance ,  il  n'en  faut  pas  moins  recon- 
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nattre  que  la  faveur  qui  suit  toujours  les  privilèges  a  peut- 
être  fait  recevoir  des  hommes  dont  le  civisme  et  les  talents 
pourront  è\re  légitimement  contestés. 

»  C'est  dans  la  marine  du  commerce  seulement  que  vous 
trouverez  des  marins  dignes  de  compléter  ce  corps.  Je  sais 
qu'on  regrette  que  plusieurs  de  ces  officiers  n'aient  pas 
toutes  les  connaissances  mathématiques  qu'une  longue 
étude  dans  les  écoles  nationales  offre  aux  officiers  de  la 
république  les  moyens  d'acquérir.  Je  suis  loin  de  dépré* 
cîer  l'utilité  de  ces  connaissances  ;  mais  je  dois  observer 
d'abord  qu'elles  ne  soïit  pas  aussi  rares  parmi  nos  marins 
marchands  que  se  plaisent  à  le  dire  les,  détracteurs  de 
notre  liberté.  J'ajoute  que  la  guerre  que  vous  allez  faire 
sur  paer  doit  être  différente  de  toutes  les  autres.  Le  cou- 
rage et  l'audace ,  voilà  ce  qui  doijt  animer  vos  marids , 
voilà  sinon  les  seules  ,  au  moins  les  premières  qualités  qui 
doivent  les  distinguer  J  il  faut  qu'ils  renouvellent  les  temps 
de  Jean  Bart  et  de  Duguay-Trouin  ',  qui ,  certes ,  n'étaient 
pas  dei  grands  géomètres ,  mais  qui  avaient  cette  chaleur 
de  Tâme,  ce  coup  d'oeil  rapide,  qui  est  le  vrai  talent  du 
marin ,  et  qui  seul  commande  la  victoire,*  qu'ils  n^ettent  à 
profit  l'impétuosité  française,  l'enthousiasme  de  la  liberté, 
pour  triompher  de  leurs  ennemis.  Dédaignant  par  esprit 
de  réflexion  et  de  calcul  des  évolutions  savantes ,  peut-être 
jugeront-ils  plus  convenable  et  plus  utile  de  tenter  ces 
combsets  à  l'abordage,  oii  le  Français  fut  toujours  va  inqueur, 
et  d'étonner  ainsi  l'Europe  par  de  nouveaux  prodiges  d'in* 
trépiàité. 

»  Mais  pour  vous  assurer  que  vous  n'aurez  que  des  hom- 
mes capables  de  déployer  une  si  grande  valeur ,  il  faut  con- 
sulter les  navigateurs  eux-mêmes ,  et  les  intéresser  par  le 
mobile  de  l'honneur ,  toujours  si  puissant  sur  des  âmes 
libres. 

«Vous  avez  donné  aux  bataillons  de  gardes  nationaux  la 
faculté  de  nommer  dès  officiers.  Des  militaires  ont  cru  voir 
des  inconvénients  dans  cette  méthode;  mais  le  principe 
n'eu  est  pas  moius  bon  :  c'est  aussi  une  élection  que  je 
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VOUS  propose.  Elle  n^aura  pas  le  désavantage  de  celte  dos 
bataillons  de  volontaires;  elle  ne  sera  pas  faite  par  les  équi- 
pages de  vaisseaux  que  ces  officiers  devront  commander , 
mais  par  les  assemblées  de  marins  de  chaque  arrondisse- 
ment des  classes,  réunis  dans  lé  chef-lieu  de  la  classe.  Ces 
assemblées  n'auront  que  le  droit  de  désigner  le  nombre 
des  sujets  qui  leur  sont  demandés ,  et  le  minisire  de  la  ma- 
rine jugera  s'ils  remplissent  les  conditions  prescrites  par  la 
loi  »  et  ne  pourra  délivrer  des  brevets  qu'autant  que  ces 
conditions  seront  remplies. 

»  Au  reste  ,  le  plan  que  j'ai  l'honneur  de  soumettre  n'est 
que  provisoire,  et  adapté  aux  circonstances  où  nous  nous 
trouvons...  9 

On  demande  l'ajournement  et  l'impression  du  discours 
de  Jean-Bon-Saînt-André. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Lacaze  propose,  au  nom  du  comité  de  défense  générale, 
d'adjoindre  aux  commissaires  près  les  armées  de  la  Moselle 
et  du  ^Rhin  un  officier  du  géoie ,  et  présente  le  citoyen 
Ferrisa  ,  qui  est  agréé. 

Il  propose  ensuite ,  toujours  au  nom  du  comité ,  de 
nommer  les  citoyens  Lacombe  Saint -Michel  el  Varlet, 
pour  aller  l'un  dans  le  département  du  Nord,  et  l'autre 
dans  celui  de  Corse,  faire  l'examen  des  fortifications. 

Lehardy.  «  Aux  termes  du  décret  que  vous  avez  rendu  , 
Lacombe  ayant  déjà  été  commissaire  de  l'assemblée,  ne 
peut  l'être  une  seconde  fois  ;  il  est  nécessaire  que  les  per- 
sonnes que  vous  enverrez  dans  les  départements  aient  cer- 
taines connaissances ,  mais  le  décret  que  vous  avez  rendu 
est  contraire  à  la  liberté;  j'en  demande  le  rapport.  » 

Le  rapport  est  décrété. 

Duhem.  a  Je  déclare  que  la  frontière  du  nord  a  assez 
souffert  pour  qu'il  soit  nécessaire  de  lui  envoyer  un  homme 
connu  par  son  patriollsnfie.  »  (  On  murmure.  ) 

Plusieurs  voix.  «  Censurez  l'orateur  de  celle  inso- 
lence. » 

Duhem.  «  Censurez -moi  ^i  vous  voulez;  mais  je  déclart 
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que  }6  ne  nommerai  jamais  un  député  qu'on  m'assure  être 
royaliste.  »  {Deviolents  murmures  s'élèvent  de  nour 
veau.  ) 

Robespierre  jeune.  «  Oui ,  il  est  royaliste.  » 

Chambon,  a  Citoyens ,  il  est  vraiment  scandaleux  de  voir 
que  depuis  une  heure ,  Fobjet  qui  a  été  soumis  à  voire  dé- 
libération ne  soit  pas  encore  terminé,  et  que  l'assemblée 
fasse  attention  à  une  injure  qui  prouve  plutôt  l'ignorance 
de  éelui  qui  se  l'est  permise  que  son  patriotisme,  v  {Mur- 
mures de  l'extrême  gauche.  ) 

Duhem.  «  AUez  dans  I0  département  du  Nord ,  vous 
verrez  ce  qu'on  pense  de  Varlet  et  quel  bien  il  pourra  faire.» 

La  discussion  est  fermée. 

Le  président  met  aux  voix  l'adoption  de  Varlet.  —  H  est 
nommé  commissaire  dans  le  département  du  Nord. 

Nouvelles  réclamations.  —  Plusieurs  membres  allèguent 
des  doutes  sur  la  délibération. 

Duhem,  «  Je  m'opposerai  toujours  à  ce  qu'on  envoie 
dans  le  département  du  Nord  un  homme  connu  par  ses 
principes  modérés.  »^  {Grands  m,urm4Ares^) 

Marat.  «  Il  n'est  pas^ommé;  mettez  aux  voix  le  second 
candidat.» 

]  Lacaze.  «  Gomme  il  n'y  a  point  à  présent  de  commissaire 
dans  ce  département ,  je  vous  propose  d'adjoindre  à  Varlet 
Gasparin  et  Jean  Debry,» 

Marat.  «  Oui ,  oui ,  à  la  bonne  heure.  » 

La  proposition  de  Lacaze  est  adoptée. 

Lacaze.  «  Je  demande  que  le  comit^  de  constitution 
soit  chai*gé  de  vous  présenter  un  modèle  de  scrutin  pour  la 
nomination  de  vos  commissaires ,  afin  qu'à  l'avenir  le  dés- 
ordre affreux  dont  vous  venez  d'être  les  témoins  ne  se 
renouvelle  plus.  »  {Adopté.) 

Clootz ,  au  nom  du  comité  diplomatique.  «  Les  habitants 

«  du  bailliage  de  Schambourg  veulent  se  réunir  à  la  grande 

famille  dont  ils  furent  arrachés  lyranniquement  en  1 786 , 

par  un  arrêt  du  conseil ,  signé  Louis,  et  plus  bas,  Ver- 

gennes.  Le  vîsir  ne  daigna  pas  accorder  la  parole  aux  es- 
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Crèves  de  la  Lorraine  allemaûde.  11  écrit  aux  officiers  de 
la  maîtrise  des  eaux  efc  forêts  la  lettre  suivante  »  en  date 
de  Versailles,  le  1 1  septembre  1783. 

f  Je  recevrai  avec  plaisir  les  éclaircissements  que  vous 
»  m'annoncez ,  touchant  l'état  actuel  de  l'office  (pays)  de 
»  Schambourg  ;  mais  comme  les  sujets,  dans  cette  contrée,'^' 
»  n'ont  ni  titre,  ni  mattjf  pour  m'adresser  des  remontran- 
»ces,  c'est  de  vous,  messieurs ,'què  j'attends  les  éclaircis- 
»sements  dont  il  s'agit,  et  c'est  sous  votre  nom  que  vous 
>  voudrez  bien  me  les  faire  parvenir.  0 

»Le  peuple  ne  fut  point  écoulé,  et  l'on  aliéna,  paroles 
pins  obscures  intrigues  ,  un  pays  de  huit  lieues  de  long  sur 
cinq  de  large.  Des  renseignements  positifs  furent  envoyés  h 
la  cour,  et  ces  officiers  royaux  avouent  eux-mêmes  que  le 
Schainbourg  a  été  un  des  résetvoirs ,  et  pour  ainsi  dire , 
un  des  arsenaux  d^ou  Con  a  tiré  une  bonne  partie'  des 
ressources  qui  ont  servi  à  la  défense  et  à  la  sûreté  de 
l'état.  . 

»  Et  c'est  en  échange  de  quelques  droits  vexatoires  qu'on 
vendit  neuf  mille  hommes  industrieux  à  la  branche  pala- 
tine de  Deux -Ponts.  Notre  saihte  dévolution  annule  les 
droits  féodaux,  et  la  divine  liberté  rend  à  chacun  ce  qui 
lui  appartient  imprescriptiblement. 
^  »  Les  trois  communes- de  Schambourg  protestent  contre 
la  tyrannie  de  Versailles  et  dé  Deux -Ponts  :  toutes,  s'ac- 
cordent à  réclamer  l'exécution  de  votre  décret  libérateur 
du  1 9  novembre.  Elles  ont  en  horreur  les  transactions  du 
despotisme.  Leur  vœu  pour  la  réunion  est  unanime  et 
formel;  mais  n'y  eût-il  qu'un  seul  hameau  qui  se  fût 
aperçu  que  l'homme  n'est  pas  une  marchandise ,  vous  ne 
pourriez  pas  repousser  ce  hameau  de  votre  association 
fraternelle.  La  minorité  qui  secoue  le  joug  n'a  pas  besoin 
d'être  en  corporation  rivale.  , 

;  »  Laissons  aux  prétendus  hommes  d'état  leurs  vieilles  er- 
reurs :  le  véritable  publiciste ,  interprète  fidèle  de  la  dé- 
claration des  droits,  ne  connaît  que  des  individus  dans  la 
république  des  hommes  :  car  il  n'existe  pas  sur  notre  pia-. 
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Aète  deux  volontés  suprêmes,  deux  genres  humains,  4eu 
souverabs  ;  il  serait  de  la  saine  politique ,  de  la  pui'e  mo- 
rale, que  ta  convention  décrétât  ou  déclarât  le  principe 
fécond  et  décisif  de  la  souveraineté  du  genre  humain  ;  et 
j'espère  qu'elle  me  permettra  de  lui  développer  un  jour  la 
sagesse  de  celte  mesure  propagatrice  qui  coupe  tous  les 
noeuds  gordiens.  Les  habitants  dU  Schambourg ,  et  leurs 
frères  du  département  de  la  Moselle/  attendent  avec  im- 
patience une  réunion  qui  délivre  les  premiers  de  la  rapacité 
dés  princes  allemands ,  et  qui  couvre  les  seconds  par  une 
noièvelle  frontière  de  républicains  indivisibles.  L'horreur  dn 
fédéralisme  est  gravée  dans  le  cœur  de  tous  les  sans '^culot^ 
tes ,  puisque  dans  l'ile  de  Corse  même  ,  le  peuple  voulait 
pendre  son  député ,  Pozzo-di-Borgo ,  pour  avoir  manifesté 
à  Paris  quelques  doutes  sur  la  forme  fédérative ,  et  par  la 
raison  du  contraire ,  les  aristocrates  aiment  beaucoup  le 
morcellement.  Diviser  pour  régner  est  la  devise  de  tous 
les  mangeurs  d'hommes  :  le  triomphe  des  principes  a  éclaté 
promptement  en  faveur  de  la  Savoie,  parcequ'il  a  été  im- 
possible de  dérober  le  Mont-Blanc  à  la  vue  du  public  s 
mais  on  donne  secrètement  tous  les  dégoûts  aux  petites 
fractions  vicinales  qui  viennent  pour  s'amalgamer  avec 
nous.  C'est  ainsi  que.Porentrui,  après  avoir  frappé  vaine- 
ment à  la  porte  de  nos  législateurs  et  de  nos  ministres  s'est 
laissé  entraîner  dans  une  résolution  tellement  fâcheuse  pour 
lui  et  pour  nous ,  qu'il  a  fallu  dernièrement  que  notre  cob« 
seil  exécutif  cassât  tous  les  arrêtés  de  la  pitoyable  répu- 
blique des  Rauvaques.  Ces  braves  gens  voulaient  être  ce 
que  nous  appelons  encore  improprement  Français  ;  ils 
voulaient  être  hommes  indépendants;  car  un  petit  peuple 
n'est  jamais  libre  réellement.  Us  nous  offrirent  des  bataillona 
pour  l'armée  du  Rhin.  Ils  furent  rebutés ,  influencés.  Et 
c'est  dans  la  persuasion  que  les  Français  préféraient  des 
républiques  protégées  à  une  incorporation  salutaire ,  qu'ils 
ae  sont  constitués  sous  une  forme  qui  blesse  les  vrais  prin- 
dpes  et  la  parfaite  indépendance* 
t  Une  cabale»  dont  Rdbind  n'était  que  le  préte-nom ,  aops 
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a  fait  plui  de  mal  que  les  moines  et  les  nobles  de  la  Belgique. 
Les  plus  perfides  ennemis  de  Thumanité  sont  des  Français 
qui  osent  dire  que  nous  avons  trop  de  déparlements,  et 
qui  découragent  par  toutes  les  insinuations  etpartoutesles 
ru$es  imaginables ,  les  peuples  qui  demandent  notre  frater- 
nisation; j'en  atteste  les  députés  de  la  Savoie ,  de  Nice»  de 
Porentruii  du  Schambourget  de  tous  les  pays  circonvoi- 
sios;  ils  vous  , raconteront  4es  indignes  manœuvres  de  nos 
messieurs ,  qui  avaient  de  bonnes  raisons  pour  retarder , 
pour  ne  pas  vouloir  le  supplice  du  ci-devant  roi ,  dont  l'exis- 
tence était  une  pomme  de  discorde,  une  semence  de  ziza- 
nie fédérative.  La  têle  d'un  monarque  sur  l'échafaud  accé- 
lère la  régénération  du  monde.  Le  peuple  vengeur  et  les 
peuples  opprimés  redoublent  d'énergie ,  et  les  tyrans  épou- 
Yantés  chancellent  à  l'aspect  d'une  nation  libératrice  et 
vengeresse.  L'Italie  a  vu  naître  èl  mourir  un  peuple  roi;  la 
France  est  le  berceau  d'un  peuple  Dieu  qui  ne  mourra 
point. 

»  Les  habitants  du  Schambourg  sont  enchaînés  par  une 
attraction  universelle,  par  la  nature  indivisible  verslecenlre 
de  la  graviUtion  politique;  ils  nous  apportent  des  bras  ro- 
bustes ,  des  grains  abondants ,  des  bestiaux  nombreux ,  du 
bois ,  du  fer,  du  cuir,  un  sol  heureusement  situé  pour  écar- 
ter le»  fléaux  de  la  guerre  loin  de  nos  limites  actuelles. 
C'est  ainsjl  qu'un  grand  peuplé  qui  combat  pour  les  droits 
de  l'homme ,  voit  chaque  jour  augmentée  ses  forces  au  dé- 
triment  de  ses  oppresseurs.  Nos  ennemis  perdent  beaucoup 
plus  de  monde  que  nous  dans  les  batailles ,  et  nous  avons 
ajouté  deux  millions  d'hommes  à  notre  population  i  en  une 
seule  campagne  ;  mais,  il  nous  en  coûte  deux  cent  millions 
tournois  par  mois;  et  des  ealculateurs  s'imaginent  que  nous 
ne  saurions  faire  vie  qui  dure  :  c'est  encore  là  une  vieille 
erreur  de  nos  hommes  d'état*  Une  nation  qui  agit  par  elle- 
même  et  pour  elle-même,  faii  la  guerre  aussi  long-temps 
qu'elle  existe,  car  elle  ne  puise  pas  dans  la  bourse  d'autrui; 
mais  un  roi  ou  un  sénat  rencontre  bientôt  une  résistance 
inîiDcible  daos  le  recouvrement  des  impositions.  U  faujt 
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de  l'argent  à  un  roi;  il  ne  faut  qu'un  territoire  à  un 

peuple. 

»Le  prêt  de  nos  Irqupes  exige- t-il  du  nuiméraire?  Nos 
moissons  et  nos  vendanges  ,  nos  matières  brutes  et  no^  ma- 
tières ouvrées  seront-elles  moins  abondantes,  parcequ'un 
écu  de  six  francs  vs^udra  plus  ou  moins  d'écus  en' assignats  ? 
Le  Français  sera  nourri  ,  yêtu  ,  logé  ,  chaussé ,  armé  ^ 
campé  tant  qu'il  aura  un  sol  fertile  :  or ,  notre  territoire 
s'est  beaucoup  accru  depuis  le  commencement  de  la  guerre. 
Et  néanmoins  des  hommes  d'état  ont  eu  la  démence  de  pro- 
poser l'évacuation  de  la  Belgique  !  Nous  avons  conquis  des 
greniers  imihenses;  nous  avons  étendu  le  sol  delà  liberté 
en  préservant  notre  ancienne  frontière  des  horreurs  de  la 
dévastation ,  et  l'on  ose  mettre  en  question  s'il  ne  serait  pas 
plus  économique  d'abandonner  les  récoltes  du  Brabant  aux 
Autrichiens  ou  aux  aristocrates  indigents  !  Loin  de  tious 
cette  idée  rétrécie ,  pusillanime  et  ruineuse  !  Marchons  en 
Hollande  si  nous  Totilons  déconcerter  et  les  contre*révo- 
lulionnaires  de  la  Belgique  ,  et  les  fédéralistes  de  la  France. 
Le  Batave  nou»  attend  avec  ses  troupeaux  innombrables  ; 
et  un  peuple  riche  et  nombreux  ,  qui  a  combattu  quatre 
vingts  ans  pour  la  liberté  ,  nous  offrira  des  bataillods  ,  des 
escadrons,  des  flottes,  des  magasins,  des  chantiers,  des 
fabriques ,  des  munitions  de  toute  espèce ,  pour  achever 
brusquement  la  guerre  du  genre  humain.  Je  né  compte 
pas  les  florins  et  hes  ducats.  Les  gueux  du  seizième  siècle, 
et  les  sans-culottes  du  dix-huitième  n'entendent  rien  aux 
calculs  des  flnanciers.  Un  roi  de  Hollande  n'aurait  pas  sou-, 
tenu  dix  ans  la  guerre  contre  Philippe  II;  mais  les  sans- 
culottes  hollandais  résistèrent  un  siècle  au  roi  d^E'spagne , 
maître  du  Portugal ,  de  l'Italie  et  des  deux  Indes. 

»Tant  qu'un  peuple  libre  aura  du  pain  et  du  fer,  il  se 
battra  ,  sans  s'informer  si  l'argent  hausse  ou  baisse  dans  ta 
rue  Vivienne.  Un  champ  ravagé  par  la  grêle  nous  fait  plus 
de  mal  que  la  perte  de  toutes*  nos  espaces  sonnantes.  Que 
nous  importe  le  prix  des  mines  du  Mexique ,  pourvu  que 
la  récolte  soit  bonûe  en  France  et  dans  les  pays  qui  ont  le 
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bon  sens  de  s'incorporer  avec  nous  ?  Si  la  campagne  prp^ 
chaîne  ajoute  autant  d'arpents  à  âotre  territoire  que  la  cam- 
pagne dernière  ,  tous  les  liésors  de  l'Europe  et  des  tropi- 
ques seront  à  nous  incessamment,  non  pas  à  nous, Fran- 
çais  f  il  n'y  a  plus  de  Français ,  mais  à  nous  hommes,  et  il 
y  aura  toujours  des  hommes.  L'or  des  tyrans  s'épuisera 
plus  vile  ,que  nos  épis  dorés;  l'abrutissement  de  leurs  sa- 
tellites ne  iutiera  pas  long- temps  contre  l'obstination  de 
nos  guerriers.  La  victoire  est  pour  le  plus  obstiné ,  disait 
Frédéric-le-Grand  :  et  je  demande  s'il  y  a  rien  de  plus  obà- 
iîné  au  monde  qu'une  armée  de  sans-culotles  ?*La  France 
tout  ehlière  va  se  lever  au  printemps ,  et  plus  d'un  roi 
aura  le  sort  de  Louis  XVI  avant  la  fin  de  l'automne.  Les 
vainqueurs  de  Jemmapes  sont  invincibles  par  terre  et  par 
mer.  Nos  forces  navales  partageront  l'héroïsme  de  nosfoiv 
ces  continenlales.  Nous  avons  vaincu  à  Marathon ,  nous 
yaincrons  à  Salamine.  Faisons  justice  des  intrigues  de  l'in- 
térieur ,  et  nous  aurons  bon  marché  des  intrigants  du 
dehors. 

B  Ne  laissons  pas  éteindre  le  feu  qui  nous  ailime  pour  la 
propagation  des  droits  de  C homme.  Amollissons  les  cœurs 
endurcis,  encourageons  les  néophytes;  hâtons-nous  d'ac- 
ci^eillir  les  esclaves  qui  brisent  leurs  fers.  Les  habitants  du 
Schambourg  veulent  s'associer  avec  nous  :  Leurs  droits 
sont  éternels  ;  c'est  à  nous  d'y  obéir.  C'est  au  nom  des 
généreux  Schambourgeoîs,  et  de  l'avis  du  département  de 
la  Moselle  ,  que  je  vous  propose  le  décret  suivant  : 

tfLa  convention  nationale  ,  considérant  que  les  habitants 
du  Schambourg  étaient  Français  ,  et  qu'ils  n'ont  pas  cessé 
de  l'être  par  un  acte  de  l'arbitraire;  considérant  en  outre 
qu'ils  ont  émis  leur  vœu  pour  rentrer  dans  le  sein  de  la  na* 
lion  française ,  déclare  qu'elle  accepte  leur  vœu  ,  et  qu'en 
conséquence  le  ci-devant  bailliage  du  Schambourg  fait  par- 
tie intégrante  du  territoire  français,  s  . 

L'assemblée  ajourne  ce  projet  de  décret  jusqu'après 
l'impression  des  pièces  et  procès -Verbaux  relatifs  à  cette 
affaire.  ' 
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SÉANCE  DU  HUIT  FÉVRIER. 

Une  dëpUtatîoïi  des  jacobins  dentande  le  rapport  du  d<?cret  qui 
ordonne  de  poursuivre  les  auteurs  des  massacres  de  septembre. 
La  pétition  est  «ceueilllie ,  malgré  les  éfibrts  de  Lanjuiiiais  , 
3«'li»9  Gr«ngeikettve<  Détails  sur  ces  tristsf  journées. 

On  admet  à  la  barre  une  dépiilalion  des  défenseurs  de  la 
république*!  une  et  indivisible ,  réunis  en  société  aux  Ja- 
cobins» rue  Saint  Honoré^»  à  Paris. 

Le  citoyen  RoussiUon ,  orateur  de  la  dépùt^tiofi.  f  Re- 
présentants du  peuple  ,  après  quatre  ans  de  trahison  de  la 
part  d^une  cour  perfide  et  de  mandataires  infidèles,  Paris 
s^est  levé  pour  la  seconde  fois;  le  courage  des  citoyens  el 
des  fédérés  a  terrassé  le  despotisme ,  et  le  roi  assassin  est 
descendu  du  trône  pour  monter  à  Téchafand. 

»Nou8  espérions  que  cette  leçon  terrible  ferait  trembler 
les  ennemis  de  la  liberté  ;  mais  ils  n'en  sont  devenus  que 
plus  aifdacieux.  Une  main  sacrilège  a  enfoncé  le  poignard 
dans  le  sein  d^un  de  nos  représentants;  d'autres  sont  en- 
core menacés;  nous  jurons  de  venger  sa  mort  dans  le  sang 
de  tous  les  ennemis  du  peuple. 

«Tous  les  tyrans  se  liguent  contrée  nous,  et  c'est  au  mo- 
ment que  nous  allons  les  combattre,  que  vous  avez  rendu 
un  décret  qui  ordonne  de  poursuivre  les  prétendus  auteurs 
des  journées  des  2  et  o  septembre.  Poursuivez  donc  aussi 
les  auteurs  des  massacres  du  Cbamp-de-Mars  »  de  la  Cha- 
pelle et  de  Nancy  ;  poursuivez  donc  aussi  les  infâmes  au- 
teurs des  pétitions  conltre -révolutionnaires. 

«  Représentants ,  ces  journées ,  sur  lesquelles  on  afiecle 
dé  s*apitoyer  éternellement,  ne  sont  point  telles  qu'on  se 
plaît  à  les  reproduire.  Le  peuple  ne  savait^ilpasque,  peu- 
dant  que  le  traître  Louis  allait  eflectuér  uneseconde  éva- 
sion ,  les  scélérats  détenus  à  dessein  dans  les  prisons  por 
des  tribunaux  contre -révolutionnaires  devaient  en  sortir 
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touUà-€Oup  i  se  joindre  aux  cheVâHers  àvt  poignard  et  égpr- 
ger  les  palrioles?  Pouvaît-îl  suHool  l'oublier  dans  le  mo- 
ment où  il  Toyait  s'avaucer  contre  lui  soixante  mille  escla- 
ves appelés  par  son  ancien  tyran  p  . 

»  Le  premier  mouvement  dé  ceux  qai  s'armèrent  poar 
aller  à  la  rencontre  des  satellites  de  Bruns^wick  fut  dé 
mettre  leurs  femmes  et  leurs  enfants  à  l'abri  de  toute 
alteifite  ;  ils  se  portèrent  aux  prisons ,  punirent  les  conspi- 
rateurs et  mirent  en  liberté  les  innocents:  libres  après 
éela  de  tonte  inquiétude ,  ils  marchèrent  fièrement  à  l'en- 
oemi. 

•  Voilà  les  événements  qui  ont  donné  lieu  aux  aristo- 
crates et  aux  modérés  de  calomnier  lé  peuple  de  Paris.     . 

»  Représentants,  ceux  qui  font  un  crime  au  peuple  deà 
premières  journées  de  septembre,  sont  les  mêmes  qui  ap- 
plaudissent à  celle  du  17  juillet.  Ils  seraient  déplorables  ces 
événements -dans  un  temps  calme  ;  mais  au  sein  d^uâe  ré^ 
v^ution  orageuse  ,  à  la^-suile  d'une  instirrecUon  sanglante, 
ne^  peut^on  les  excuser  ? 

•  Si  la  morille  les  réprouve ,  la  pofîtique  les  justifie;  et  il 
en  sera  ainsi  toutes  les  fois  qu'au  lieu«de  faire  pour,  en  fera 
contre  le  peuple,  qui,  dans  sa  juste  vengeance  peutse  trom*- 
per :  et,  comme  Va  dit  un  de  vos  membres ,  Isnard ,  les 
vengeances  populaires  sont  un  supplément  au  silence  des 
lois.  Et  nous  aussi ,  qu'on  accuse  de  cannibalisme,  nou^ 
pleurons  de  bonne  foi  les  innocents ,  n'y  en  eût-il  qu'un 
seul.  El  s'il  en  a  péri,  est-ce  au  peuple  qu'il  faut  s'en  pren- 
dre ?  Non,  il  faut  toujours  reprocher  les  écarts  du  peuple, 
à  ceux  qui  les  provoquent,  en  investissant  les  traîtres  d*Utt 
brevet  d'impunité. 

»  Mais  quels  sont  donc  ceux  qu'an  voudrait  poursuivre  ? 
EstHce  le  peuple  de  Paris  et  les  fédérés  ?  Vous  auriez  alors 
huit  cent  mille  hommes  à  punir.  Est-ce  une  poignée  de 
hrigaads  soldés,  comme  le  prétendent  les  aristocrates  et 
les  modérés  ?  Dans  cette  hypothèse  le  peuple  serait  encore 
oemplioe  ,  puiéque  p^^r  son  siletice  il  aurait  adhéré  à  h&ctc 
txéautioii^  > 
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»  G^tè  procédure  ridicule  qu'on  veut  Intenter  contre  les 
auteurs  des  journées  de  septembre, .n'est  qu*un  échafau- 
dage contre  -  révolulionoaire  ,  bâti  par  les  ennemis  de  la 
république.  C'est  pour  arracher  le  masque  que  nous  ve- 
nons à  votre  barre,  vous  demander  le  rapport  du  décret 
qu'ils  vous  ont  surpris.  Tous  le  deve?  au  peuple  »  encore 
plus  à  votre  gloire;  et  si  ce  que  nous  vous  disons  ne  suiE- 
sait  pas ,  nous  citerions  un  rapport  que  vous  a  fait  le  mi* 
nistre  de  la  justice»  qui  a  pensé  comme  nous. 

9  Ce  décret  a  déjh  donné  lieu  à  une  procédure  dans  la 
ville  de  Meaux.Plusieurs  de  nos  frères  sont  dans  les  fers 
et  pr^ts  à  perdre  la  vie.  Cinquante  pères  de  famille  ont 
abandonné  leurs  femmes  et  leurs  enfants  pour  se  soustraire 
aux  persécutions  des  traHres  qui ,  au  nom  de  la  loi ,  veu- 
lent assassiner  le  peuple.  Nous  devons  obéira  la  loi  /sans 
doute;  mais  si  elle  est  mauvaise,  nous  avons  le  droit  de 
réclamer  contre  elle  et  d'invoquer  la  loi  suprême,  qui  est  le 
salut  du  peuple. 

,    »  Nous  demandons  donc  que  vous  ordonniez  que  nos  frères  • 
de  Meaux  soient  mis  en  liberté,  en  voifs  observant  qu'il  existe 
une  loi  qui  annule  toutes  les  procédures  faites  et  à  faire  pour 
cause  de  révolution.  » 

Le  président,  à  la  déptttation.  «  Les  défenseurs  de  la 
patrie  sont  ceux  qui  donneront  l'exemple  de  l'obéissance 
aux  îois.  La  convention  se  fera  rendre  compte  de  votre 
pétition  :  si  vos  réclamations  sont  justes,  vous  ne  pouvez 
douter  qu'elle  n'y  fasse  droit.  » 

Àlbitte  ,  Bourbotte,  Poulier,  Bentabolle,  et  quelques 
autres  membres ,  demandent  le  rapport  du  décret. 
«      On  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Saint' André,  c  Une  grande  révolution  ne  peut  s'opérer 
que  par  un  grand  mouvement  :  on  y  trouve  à  côté  des  actes 
les  plus  éclatants  de  générosité ,  de  grandeqr  d'time ,  des 
traits  qu'il  faut  autrement  qualifier.  De  grands  maux  ac^ 
compagnent  les  grands  bi^ns  ;  mais  ,  si  l'on  ne  tirait  le  ri* 
deau  sur  les  premiers ,  jamais  une  révolution  ne  serait 
possible  «  jamais  un  grand  peuple  ne  pourrait  remonter  à 
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la  liberté.  La  France*,  esclave  depuis  quatorze  siècles, 
courbée  sous  le  joug  de  ses  rois  et  de  ses  prêtres,  a  voulu 
briser  ce  joug  avilissant^  mais  elle  Va  pu  le  briser  sans  une 
commotion  violente.  Montrez -vous  grands  et  généreux; 
faites  y  par  votre  patriotisme,  ce  que  les  réviseurs  firent  par 
esprit  d'aristocratie.  Us  accordèrent  une  amnistie,  dans  la- 
quelle les  contre-révolutionnaires  de  Nîmes,  de  Montau- 
ban ,  etc. ,  trouvèrent  l'impunité  de  leurs  assassinats  mé- 
dités ,  réfléchis,  préparés  avec  lenteur  :  avec  combien  plus 
de  rabon  ne  devez- vous  pas  pardonner  à  des^  hommes  dont 
les  mains  se  sont ,  i^est  vrai ,  souillées  de  sang,  mars  dont 
les  intentions  étaient  pures.  Ce  n'est  pas  que  je  regard,e 
de  san^roid  ces  tableaux  déchirants  qui  font  gémir  l'hu 
m&nité,  la  philosophie;  mais  plutôt  que  d'enlever  des  pères 
h  leurs  enfants ,  des  enfants  a  leurs  pères,  ne  vaut-il  pas 
mieux  couvrir  leurs  fautes  d'un  voile  de  générosité?  Yotis 
donnerez  par  là  une  grande  preuve  des  sentiments  philan- 
thropiques qui  vous  animent  :  après  cette  Indulgence , 
vous  arriverez  à  toute  la  sévérité  des  principes;  Vous  direz  : 
Nous  avons  pardonné  ce  que  la  révolution  exigeait;  mais  à 
présent  toute  tête  pliera  sous  le  )odg  de  la  loi.  Je  demande 
le  rapport  du  décret.  » 

Lanjuinais.  «  Je  n'ignore  pas  les  provocations  au  meur- 
tre, qui  se  répètent  souvent  dans  les  lieux  d'où  vient  cette 
pétition,  et  qui  nous  sont  transmises  par  des  journaux  plus 
ou  moins  fidèles.  Je  comprends  bien  l'extrême  latitude  dé 
ces  mots  que  les  pétitionnaires  ont  Qsé  prononcer  h  votce 
barre  ,.  Nous  jurons  de  massacrer  tous  les  ennemis  du  peur 
pie  ;  et  cependant  je  viens  m'élever  contre  leur  demande  : 
la  justice ,  la  sûreté  de  l'état ,  votre  honneur ,  enfin  le  salut 
de  la  république ,  exigent , qu'elle  soit  rejetée... 

Il  s'est  élevé  des  nuages  sur  la  nature  de  ces  affreuses 
reculions  de  septembre.  On  a  dit  que  c'était  l'effet  d'é- 
meutes populaires.  Je  demanderais  aussi  l'amnistie ,  si  je 
le  croyais,  si  je  faisais ii  ce  bon  peuple  de  Paris,  auquel 
on  ne  peut  reprocher  que  trop  de  faiblesse ,  l'outrage  de 
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croirez  ^u*il  a  commis  ces  affreux  massacre»  ;  mais  il  est 
ifop*  çoimu  que  ce  fut  un  complot  de  cinq  à  six  tyrans , 
exécuté  par  quelques  brigands  stipendiés,  un  complot  inu-r 
tiie  h  la  liberté.  Il  faut  que  les  tyraqs  prescripteurs,  comme 
les  rois  tyraqs,  {/érissent  sur  l'éçhalauds  ou  fuiept  loin 
d'une  terre  qu'ils  ont  déshonorée  aux  yeux  de  la  postérité , 
au^  yeu^  de  toute  TEurope.  Il  est  connu  que  les  listes  fu-* 
rent  dressées  par  des  hommes  en  place  :  on  sait  par  quels 
ordres  les  victimes  furent  amoncelées  dans  les  prisons;  on 
sait  qqe  les  bourreaux  salariés  recevaiont  ceot  sous  par 
léte  ;  et  des  registres  de  sections ,  des  registres  de  Ic^  com-^ 
^une,  portent  eu  ligne  de  compte  le  prix  de  ces  forfaits. 
On  dit  qu'^n  comprenaut  le  massacre  de  Versailles  il  a 
péri  8000  personnes  lâchement  assassinées  dans  las  s  ,  3  , 
4t  5  ,  6 ,  2  ,  8  et  9  septembre.  Vous  ave»  entendu  à  votre 
tribune  l'affreuse  lettre  du  comité  de  surveillance  de  Paria 
aux  municipalités,  lettre  que  )'ai  reçuecomme  officiermu* 
niçipal,  et  doqt  le  sens  était:  tiou^-  avons  tué,  tu&z;  nous 
avons  massacre  9  massacrez ,  Vous  aves  entendu  doux  de 
vos  membres  avouer  cette  lettre  et  se  proclamer  les  héros 
et  les  assassins  de  septembre. 

»  Il  est  donc  vrai  que  ce  fut ,  non  pas  des  émeutes  y  mais 
des  Y^geances  particulières;  non  pas  des  violences  inopi- 
née^  ,  maii^  des  complots ,  mais  des  proscriptions.  (Inter^ 
ruption  de  la  montagne;  tumulte,) 

J*eutends  les  injures  qu'on  m'adresse»  et  je  ne  m'y  ar- 
rête pas»  ma  vie  entière  y  répond.  Que  pensera^t-oa»  si 
vous  n'osez  les  poursuivre?  On  croira,  et, avec  raison»  ^uo 
vous  n'êtes  pas  libres;  et  le  style  de  l'adresse  justiCiera  CQ 
discours ,  sans  parler  des  circonstances  qui  l'ont  préiédcje;. 
on  dira  que  vous  avez  foulé  aux.pieds  la  justice  et  les  lois« 
Lqs  mêmes  massacres  se  répèleront  ou  pourront  se  répé- 
ter impunément  dans  toutes  les  parties  8e  la  républiqi^^j 
l'audace  des  coupables  redoublera»  et  yous  resterez  dés-*, 
honorés. 

»  Comment  a-t-onpu  comparer  le  crime  des  maaifapMyift 


Digitized  by 


Googk 


h  l'àçtt  ^  fignataim  de  ces  ftm^uaes  pélttiona  des 
huit  mille  etde$  vingt  mille?  Quel  renvertenioiil  dei|u>« 
l^al^I  h  hs  M&Bfte  ausi^i  oé3  pétitiong}  fea  si  ajgDAdel»lèn 
difiEireates  d^m  h  m4mf  tempi;  mm  la  loi  assurait  rim-> 
pumié  h  ççuxqui  Us  ont  siguées,  DoiUeurs  la  eoiDparai»o& 
est'i»auvats^  en  tout  kos  ;  c^shiiit  miiW  et  ces  vingt  mille 
SQot  #aB9  ce##^  persécutés,  et  obligés  de  se  cacher;  plu^ 
aÎQurs  o»t  péri  dans  ces  horribles  massacres  ;  et  de  là  cette 
f(»rci»ii)e  des  sectioos  de  Paris  qui  u'ofiront  qu'un  vaîo  st^ 
mulaçi'eji  et  vous  Urorapeot  sous  le  nom  collectif  des  habi-^ 
tanU  de  Paris.  Oa  ne  pardonne  pas  l'erreur  d'une  sigua- 
ture  qu^  la  loi  tolérait;  est-ce  Ik  une  rai&on  de  tolérer  le 
massacre  de  milliçrs  de  citoyens  ?^  Hn^  émeute  générale , 
une  insurrection  est  une  guerre;  le  droit  semble  rester  au 
Taiqçueur^  lot  meurtriers  alors  doivent  quelquefois  rester 
im^i^is  ;  mais  de  laahes  massacres,  des  proacriptions 
so«t  des  forfaits  dont  t|i  auteurs  doivent  être  punis,  h  moins 
que  l'empire  4e  la  loi  ne  soit  détruit  par  la  licence  de  Ta^  * 
narebie,^ 

>  Quelque  }ttgefiéent  qu'on  doive  potier  des  massacres  de 
S^ecnbre»  il  faut  laisaer  un  libre  cours  à  la  procédure. 
Si  une  muhîtucb  est  coupable  »  vous  punirei  du  moins  lea 
instigateurs ,  les  infâmes  cons^rateurs,  les  cjids  del'enlre^ 
prise.  Attendes,  non  pas  k  rapporter  mais  à  modifier  votre 
dée^t  »  sHl  y  a  lieu  h  connaître  les  charge;» ,.  attendez^  qu«t 
h  inUti^ire  de  la  justice ,  qui  devait^  vous  rendre  compte 
chaque  huitaine ,  ail  reknpîi  le  dei^eir  que  lui  impose  la  * 
lei,  Lio  bfttit  publie  et  (a  démarche  des  pétitionnaires  voi^ 
annoncent  qu'il  y  a  fléj^  de$  charges  assei  graves, 

»  H  faut  lès  connaître ,  3  faut  ordonner  que  les  proc^ 
dures  continuent,  )usqu'è  celle  qui  se  fait  |^r  )uréa  exclu- 
sivement ;  ety  d'après  un  rapport,  nous  j^geroAS  quels  fin 
ve&l  les  inventeurs*,  les  direeleurs  des  proseripliona»  et  , 
^1ieià  ient  ceux  qui  doivent  être  )ikgéa:  autrement  vous 
aureji  manqué  à  l'un, de  vos  premiers  devoirs  ;  H  n'y  aore 
de  sftrelé  peur  personne ,  et  il  peut  en  résulter  le  diéck»* 
remeMde  U  r^|u»hlii|iie. 
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»  Jedemande  donc,  quant  à  présent,  l'ordre  du  jourgur 
^t  simple  sur  ia  pétition.  » 

'  Chabot.  «  Je  ne  vous  parlerai  pas  des  scènes  sanglantes 
du  2  septembre  ,  d'après  des  joui^naux  infidèles,  ainsi  que 
l'a  fait  Lanjuinais.  Je  n'en  parlerai  ni  comme  complice  , 
ni  comme  provocateur,  comme  on  m'en  a  calomnié,  comme 
on  l'a  imprimé,  *mais  comme  témoin  oculaire;  et  sous  ce 
rapport  je  dois  dire  que  le  nombre  des  victimes  a  été 
exagéré,  que  Lanjuinais  s'est  bien  trompé  çn  le  portant 
à  dix  mille  ;  et  si  je  dois  dire  tout  -ce  que  j'ai  sur  le  cœur ,' 
je  dirai  qu'un  de  nos  anciens  collègues  en  est  peut-être  le 
seul  coupable;  je  dirai  que  Manuel  semblait  légitimer  ces 
massacres  par  sa  présence.  Quant  à  moi,  que  l'on  a  mon- 
tré comme  un  des  héros  de  ces  journées  déplorables  ,  je  di- 
rai que  quand  il  fallut  sauver  les  Suisses ,  les  grenadiers 
des  Filles-Saint  Thomas  et  la  ci-devant  famille  royale , 
j'exposai  plusieurs  fois  ma  vie.  Je  qa^oifris  plusieurs  fois  en 
victime  aux  fédérés,  et  je  leur  dis  :  Promeliez  mon  cadavre' 
'dans  les  rues  des  faubourgs^  les  sans-culottes  se  rassemble- 
ront sous  ce  drapeau  ,  pour  vous  aider  à  renverser  la  tyran- 
nie... Vous  voulez  connaître  les  auteurs  des  massacres  des 
premiers  jours  de  septembre.  Eh  plût  à  Dieu  que  vous  le 
pussiez;  s'il  fallait  les  attribuer  à  des  journalistes,  ce  ne  se- 
rait pas  aux  Jacobins  ,lnais  à  Gorsas ,  qui  les  avait  annon- 
cés la  veille,  qui  avait  dit  que  la  Commune  de  Paris  ayait 
sauvé  la  patrie  en  sonnant  le  tocsin  qui  fut  le  signal  des 
•massacres ,  qui  trois  jours  après  les  avait  vantés.  Je  dirai 
ce  qu'il  a  confié  au  comité  de  sûreté  générale,  que  Manuel 
et  Pélion  lui  avaient  conseillé  de  les  vanter  ;  qu'ils  lui 
avaient  envoyé  l'article  qu'il  avait  inséré  dans  son  journal. 
Si  ces  massacres  nous  ont  fait  exécrer  du  cabinet  de  Saint- 
James  et  deâ  autres  cours,  c^est  que  des  journalistes  les 
ont  dénaturés ,  c'est  qu'ils  les  ont  présentés  sous  les  cou- 
leurs les  plus  hideuses.  Je  vous  dirai  que  si  vous  ne 
voulez  que  connaître  les  auteurs  et  les  provocateurs  de 
ce»  masj'acres ,  je  n'en  suis  pas  éloigné.  Mais  comment 
y  parviendrez  vous?  Vous  devez  entendre  tous  les  Gom- 
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Ï lices ,  tous  les  témoins.  Or ,  j'aitesié ,  moi ,  qu'à  FAbi  :. 
aye ,  il  y  avait  plus  de  dix  mille  baïonnettes  ;  je  .vom 
dirai  que  j'ai  touché  la  main  de  plus  de  cent  cinquante  Té* 
rés  »  que  je  les  ai  baignés  de  mes  larmes  pour  les  en  dé^ 
tourner. 

9  II  faudra  donc  arrêter  tous  ces  citoyens,  aller  les 
chercher  dans^  les  armées ,  dans  les  camps ,  en  présence 
de  l'ennemi  ;  car,  moi ,  j'en  ai  vu  partir  pour  les  frontières» 
aller  se  battre  avec  courage ,  et  laver  leurs  mains  dans  le 
sang  ennemi.  Ëh  bien ,  ordonoerez-vous  des  poursuites 
contre  ces  héros  de  Jemraapes  qui  ont  sauvé  la  patrie? 
Flétrirez -vous  la  mémoire  de  ceux  qui  sont  restés  sur  le 
champ  de  bataille?  Je  dirai  plus;  je  ne  sais  pas  pourquoi 
on  a  réveillé  ces  scènes  sanglantes  :  est-ce  pour  faire  res- 
pecter la  convention  nationale?  Mais»  non;  je  vous  l'ai 
déjà  dît ,  et  ce  n'est  pas  par  là  que  vous  vous  attirerez 
le  respect  du  peuple;  croyez  que  cet  acte  de  rigueur  serait 
d'un  funeste  exemple  pour  les  peuples  qui  voudraient  s'în-  ' 
snrger  contre  leurs  tyrans.  Dans  une  révolution ,  on  ne  ~ 
sait  d'abord  où  s'arrêter;  et  quafndon  la  commence,  cha- 
cun doit  craindre  de  porter  sa  tête  sur  un  échafaud.  Et 
dans  ce  moment  où  le  peuple  anglais  fermedte ,  n'est-ce 
pas  lui  d)re  :  Arrêtez;  car  si  ,  dans  une  juste  révolution» 
TOUS  TOUS  égarez  un  moment,  vos  représentants  pourront 
vous  condamner  à  perdre  la  vie.  Au  reste ,  citoyens ,  je 
vous  rappelle  ce  que  vous  a  dit  Albitte  :  Les^  ennemis 
de  la  révolution  ont  profité  de  votre  décret ,  non  pour 
poursuivre  les  auteurs  et  provocateurs  des  meurtres  des 
premiers  jours  de  septembre,  mais  pour  inquiéter  les 
citoyens  sur  des  faits  postérieurs  à  ces  terribles  jour- 
nées. 

-  »  Je  sais  qu'il  a  été  commis  quelque  désordre  à  Meaux  ; 
mais  pour  en^mprisonner  les  auteurs ,  on  a  pris  pour  pré- 
texte qu'ils  avaient  égorgé  au  2  septembre.  Le  décret 
surpris^  à  votre  religion  fera  poursuivre  ceux  qui  aimait  la 
liberté ,  mais  qui  un  instant  ont  été  dans  l'erreur.  Les 
ennemis  du  bien  public  triompheront  de  voir  élever  une 
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cmttjtntwi.  Gitoyen»,  jopiïi»  Atre  éptté  par  kim  criJ^lMr 
Mm,  ^e  qu'il  y  a  de  s6p,  c^est  qu'elle!  œ  la'ovl  jamai» 
tfMSipé.  Gomme  las  pies  4u  capiiole ,  je  me  pour  stauver 
U  patrie.  Giloyees,  je  voua  laissa  avec  cas  réAcoLtoQs»  et 
je  conclus  à  Tamnislie.  ».  * 

BaffêuLnin  vais  dira  stmplemaiit  et  qu  peu  de  mois  ce 
que  j'ai  toujours  pansé  des  massacres  du  a  septembre. 
J'am^ais  voulu  qu'on  eût  jeté  un  foile  épais  sur  ces  scèaaa 
sanglantes.  Ge  n'est  pas  que  je  les  approuve;  je  les  ai  an 
lu>rreur  autant  que  personne.  Je  le^  ai  considérées  comme 
pouvait  étra  une  suite  do  la  révolution  du  lo.  Je  craia 
qu'an  doit  considérer  ces  événements  sous  deux  rapports  t 
il  faut  distinguer  ceux  qui  les  ont  amenés ,  qui  les  oot  dî*» 
ri(çés  f  at  ceux  qui  an  ont  été  les  instruments  avoués»  On 
TOUS  a  dit  que  ces  massacres  avaient  été  laits  par  des  hon^ 
mes  qui,  le  lo  aoâl,  avaient  combattu  contre  la  tyran^ 
nia.  s 

Chabùt.  «  J'atteste  que  les  Marseillais  y  étaient.  » 
Bayeul»  f  II  est  certain  qu'il  y  a  eu  d«i  hommes  égarée 
pour  le  bien  de  la  paix.  A  cause  des  services' qu'ils  pau«- 
fant  rendre  à  la  patrie ,  ou  qu'ils  lui  ont  déjà  rendus  »  il 
fiiut  jeter  un  voile  sur  la  passé;  mais  les  hommes  qui  on( 
concerté  ces  assassinats  sont  de  grands  coupables;  la  jus** 
tice  doit  les  frapper  de  son  glaive.  La  convention  doit  of« 
donner  au  ministre  de  la  justice  de  poursuivra  las  chafsi 
cap  méditer  le  crime  de  sang.froid,  est  une  chose  qui 
na  peut  être  pardonnée.  J'ajoute  une  réflexion  :  la  loi  n'est 
pas  aotièrement  respectée  ;  at  des  hommes  ,■  sous  prétexte 
de  patriotbme ,  commettent  des  désordres.  Je  demande 
que  y  rappelant  le  décret  par  lequel  tous  avez  déclaré  que 
les  lois  que  vous  n'aviez  pas  abrogées  seraient  exécutées» 
TOUS  nommiez  une  commission  de  six  memlures  qui  pré- 
senteront le  tableau  des  lois  qui  doivent  être  exécutées  * 
at  que  ee  tableau  soit  envoyé  dans  toute  la  république, 
(On  murmure,)  Je  ne  parlerais  pas  de  cette  mesura  si 
tout  était  tranqoiUe*  Il  est  temps  que  le  mouvameut  révo^ 
ktioMuiira  «assa;  il  est  temps  que  la  peupla  saoba  que 
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qu'il  soit  sursis  aux  poursuites  coatre  oew  qpi  MUH  pifé?» 
fuioé^  ayoir  feit  4^s  i^iis#açr^  ^u  I*.  ^ptei»W#i  omt  *»© 
U  pr^édui^  ppiiliiii4&  de  ^'în^truir^  eaniriâ  b»  «ttHeun 
et  provocateurs  do  ces  ^ssia^sinAtif  » 

Duroy,  4f  Jl  A'est  auciui  d^  0014^  ^ui  p«  soili  p^ffMiMlé  dç 
l'iiQ|M>rta^jLçe  de  la  paiMion  qtiî  niHi^  »  été  oopfié»  par  k 
peiiple  français  :  noios  avoos.été anvayé» ici»  noq  poa?'dfi0 
affîiirefi  parlîculière«  »  m^y%  pour  4PPi^<^^  dûQ  c^nMiMiPil 
k  la  France^  pour  punir  Ip  tyi-^o  qui  c'était  par)4}jl4 imll# 
£h3.  C«  derpier  der^oir  a  été  reippÛ;  il  oouf  vfi$l«  à  iî^ 
la  constitution;  et  tandjs  qu'il  nous  faut  dtl  c^lma*  im  #1 
î^ié  an  «^iUe^  de  jqm>u«  mq  fe^tueiit  de  dj^io^t  ^^Me  PQ|il- 
l^eur^uf^  affaire  d«^  ^  «t  §  sept#fii^$^  Oo  a  ebei^i»é  è 
iipp^ler  ces  eriim^i  i^  quaiqjoec  weiabmîis  4e  la  i&i^tw«QliJiiQ«» 
00  les  0  présents  conoinie  les  autenir^^  lea  ia#tifpaleai»i' 
y^  cfai»  ào^c  ifua  jpour  fiûre  eesactf*  MHitfi  (Pf^èœ  de  di«^ 
çjU3siaj»f  ji  iai4  jeier  w  ?aile  épiii$  i^f  œ^  éfèdfmen^f 
Je  vw  étranger  ii  P^îâ { je  ne  i^  aui#  ]%mm  i^&imi^  «ueua 
ai:^  4f»  Y^iM^^;  9m\  je  puîs  pari^  ^vat  mlXt^  ii»alîèi«  à^ 
front  découvert.  On  n'a  pas  fm^  c^vm^^é^é  l'étai  de  Parle 
è  l'éppqoe  (ju  a  sei^eu^Ure;  4:atte  viMe  aé  leva  lent  ep- 
tâère  pour  marcher  à  l'enoexQ!.  Vqii#  saf  ei(  qu'aledr»  Pariai 
é^ait  le  Ijeu  de  ns9^v(Mem^wi  d'up^i^ai^l  9em^#.d'jgwo«ih^f 
mes;  vpu^  savei?  que  le«  uns  y  éi^mskifwkv  Jw^}^  eoutre^ 
révolution ,  les  auU^s  j^our  défeinlae  la  <^u#e  de  la  li^^té; 
v^s:  savez  que  dans  la  journée  du  ip  4eùt».la  Ij^osiie 
n'avait  pas  été  entièreweat  vaineue ,  e^  ^'il  m  Xw^mêk^ 
encore  des  conspirations;,  vous  i^N^%4^^  J^VK^ipal  li^u 
oii  s'a^rdisaaient  ^s  t^aqaes  étràt  {m$.frîs9mi<i 

Plusieurs  mia^  «  If»  f  rwve  4e  loel^?  ». 

iVff^v  tf  Tnudia  qu^  jaoïn^  déUbéroiis  «ur  les  «^^«aeMMF 
du  2  septembre»  les  Prussiens  s'avancent  Vous  sereiitea-^ 

^  Lecointre,  <U  FcrmilUs,  «  Président ,  fermex  la  diftftiWr^ 
sion.  t 
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'• 'Ijêctbn.  cGeu^-qtfi  voulaient  y  î'  ï^'y  û  qu*un  instant» 
qae  la  discussion  fût  Continuée ,  demandent  actuellement 
qu'elle  soit  fermée.  ». 

Salles.  tOn  rous  a  présenté  des  vues  sages  qui  mérilent 
de  fixer  l'attention  de  rassemblée  ;  je  demande  que  les 
idées  de  Bayeul  soient  eicaminées.  »  >  ^ 

Lamarque.  t  Je  réponds  à  Salles  que  c^est  précisément 
parceque  les  propositions  qui  ont  élé  faites  sont  impor-^ 
tantes ,  qu'elles  demandent  une  profonde  méditation.  On 
ne  connaît  pas  les  faits;  et  ce  n'est  que  par  des  délibéra- 
tions prises  à  la  Iiâté  et  sans  un  rapport  préalable  de  votre 
confite,  que  vous  parviendrez  à  les  connaître.  Je  demande 
le  renvoi  au  comitéde  législation. 

>  Lorsqu'on  voit  constamment  les  mêmes  manœuvres 
dans  ce  c6té  {il  désigne  le  côté  fauche  de  la  tribune)  ; 
lorsqu'on  ^e  rappelle  que  ceux  qui  votèrent  pour  l'am- 
nistie des  massacres  d'Avignon  étaient  de  ce  coté;  lors- 
qu'il est  constant  que  ce  coté  veut  renouTeler  le  système 
qu'il  a  toujours  suivi...  »  {Le  côté  désigné  par  Lamarque 
est  dans  une  grande  agitation;  plusieurs  membres  s'avan- 
ocn^  avec  précipitation  vers  le  bureau  ;  ils  parlent  avec 
ôkaleur  et  font  des  gestes  violents*  ) 

Le  président.  €  Trois  propositions  ont  été  faites.  L*am- 
nislie  pure  et  simple,  ou  seulement  pour  ceux  qui  n'ont  été 
que  les  instruments  des  massacres ,  et  enfin  la  suspension 
de  la  procédure  et  le  renvoi  au  comité  de  législation.  » 

La  priorité  est  accordée  à  la  proposition  de  Lamarque;. 

Bourdon  de  TOt^e.  «  Je  demande  par  amendement  l'ad- 
jonction du  comité  de  sûreté  générale.  » 

iV.«.  <  Je  demande  la  division.  » 

IjC  président.  «  La  division  est  de  droit;  ainsi  je  vais 
mettre  aux  voix  la  première  partie  de  la  j[>roposition  de 
Lamarque ,  qui  est  la  suspension  provisoire  de  la  ^procé- 
dure. - 

Plusieurs  voix  à  la  droite  de  la  tribune.  «  La  question 
préalable.  » 

Bourdon^  c  La  question  préalable  est  une  ineptie*  t 
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Le  présideat  mel  atix  yoix  14  question  préalable  ;  il  pro* 
nonce  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer.  ' 

Sallcé.  €  Je  propose  par  amendement  qu'il  «era  sursis  à 
l'exécution  du  jugement,  et  non  pas  aux  poursuites.  {JDe 
violentes  rumeurs  s'élèvent  dans  une  grande  partie  de  la 
salle.)    , 

Louis,  i  C'est  le  fond  de  la  questioti  que  tous  traitez  ;  i{ 
n'y  a  poiut  de  privilège  ici;  la  discussion  est  ferpiée*  » 

Salles.  <  Vous  êtes  tous  d'accord  que  les  chefs  de  ces 
massacres  y   que  les  auteurs  et  les   proyocateurs  de  ces 

scènes  affreuses  doivent  être  punis »  (  Plusieurs  voix  de 

Cextréme  gauche  :  Non,  non.  — •  On  murmure  dans  la 
partie  opposée.)  1 

Salles,  i  Si  on  demande  le  renvoi  au  comité ,  ce  ne  peut 
être  que  pour  savoir  si  les  coupables  seront  punis ,  car  per^ 
sonne  ne  veut  que  les  criminels ,  s'il  y  en  a ,  restent  impu- 
nis. {Murmures.)  Si  vous  étiez  dans  d'autres  intentions,  cq 
serait  un  piège  que  vous  tendriez  à..^.  {Mêmes  rumeurs.) 
Qu'il  me  soit  permis  de  vous  faire  obseirver  que  le  renvoi  au 
'  comité  de  la  question  sur  la  famille  des  Bourbons*  a  fait 
éluder  votre  décret.  Je  ne  veux  pas  que  la  même  chose  ar- 
rive. Je  demande  donc  par  amendement  que  la  procédure 
soit  continuée,  mais  qu'il  soi t  provisoirement  sursis  au  ju* 
gement.  . 

iV...  tf  Ce  n'est  pas  le  jugement  que  l'on  craint  1  mais  la 
procédure  ;  c'est  l'information  qui  inquiète  les  citoyens  qui 
se  trouvent  en  face  de  l'ennemi.  On  vous  a  dit  que  v^us  al- 
'  Uez  tendre  un  piégé ,  mais  c'est  le  préopinant  ipi^même 
qui  a  tendu  un  piège,  en  proposant  un  amendement  qui 
détruit  le  fond  de  la  question.  »      ^ 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée  sur  les  amen* 
déments. 

Grangeneuve.  li  On  parle  de  piège,  mais  quel  est  celui 

qui  le  tend  ?  Est-ce  celui  qui  craintl'effet  d'une  procédure» 

ou  celui  qui  veut  que  l'information  continue,  »  (Oui ,  oui , 

s'écrient  quelques  membres  à  Cextréme  gauche.  '  -^  On 

'  murmure  à  droite.) 
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tl^t$ng0fiéumè  c  Je  êtippùêe  qne  h  cotlVéntton  «it  dans 
l'intentioÉi  de  venger  les  horreor»  du  é  éeptenybftf.  y  (/( 
ê'êtèlfedé  ^iàUnîênnufHtiutei  à  gaiiâhèi.) 

JaMm^  AUfiHé^  «Président,  f^itég^lui  ^to^ftmt  ^on 
«tadéDdeineAtv  » 

Crang^eneuve.  tf.  Je  demande  que  la  coDTentioo  décrète* 
ftfiû  que  tèQt^  la  Frafiee  le  sache ^qti'if  n'e^t  pas  ^tnA%  ici 
de  iii<nifer  utt  âmetideflietili  qui  cottirarle  les  défenseurs 
déàprofécAtettrs  du  2  septembre.  »  {DôtioUntès  ^tmUtjurs 
0*élèvent  danê  U  côté  gauehê,  ^^  Une  vive  agitation  $t 
mofUfim*  -*—  Chabot ji  Fahtt  (VEglàntine,  Duhem-,  sô 
pfMpitmi  à  ti%  tHbtLfic.  «-^  Ruaffips,  danêiê  tiiilieu  de  ta 
salle,  parle  avec  chaleur;  on  entend  ces  mots  .*  Grad^e*^ 
netitért  tû  aâf  toulti  (àité  égorger  daiié  les  prisous  de  TAb- 
hàje  idn  eollègoe  Jotitieàii  ^  pour  te  Ténger  de  luf.) 

G¥angêneijh>e,  «  Ruamps^  tu  es  lid  scélérat.  » 

Un  gt(%né  nombre  de  membres  se  lèvent  dans  diffé- 
tmieêpaniêêdetasallêi  «Président,  faites  donc  cesser ée 
scandale,  s 

Grangeneuve.  «  tl  y  aurait  un  piège  h  faire  suspendre  la 
procédure,  pdroeqn'on  ne  peut  juger  sabs  preuves,  ni 
péinir  sans  jugement,^  ' 

Plukieuré  vdio^,  «  Ce  n*est  pns  là'  un  amendement.  % 

Grangeneuve,  a  Le  plus  sûr  moyen  de  faire  évanbuir 
les  preuves ,  c'est  de  suspendre  rinformalion.  Les  inno- 
cents doivent  désirer  que  la  procédure  se  continue.  On  m'a 
dit  que  j'étais  un  des  auteurs  de  ces  assassinats  ;  ch  bien  ! 
potir  ra^  iusiificalion  ,  je  veux  la  continuation  de  la  procé- 
dure ;  Je  la  demande  pour  d'autres  membres  de  la  coûven- 
tion ,  qui  ont  été  au  moins  indirectement  désignés.  Par 
exemple  le  bruit  a  couru  que  ces  horreurs  avaient  été  médi- 
tées dans  l'hôtel  du  ministre  de  la  justice;  il  importe  à  ce 
ministre  que  ce  fait  s'éclalrcisse.  (  //  s'élève  de  violents 
murmures  dans  une  très  grande  partie  de  la  salle.)  Je  ne 
dois  jpas  avoir  une  demi-liberté,  mais  nne  liberté  eAlière 
pourénMTltfO  mon  opinioil.  Lorsque  vous  avez  décrété  qn^ 
les  auteurs  de  ces  scènes  affreuses  seraieftt  poursilifis,  VMS' 
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a'&tek  finti|ao  renifiaer  le  xèto  endormi  des  tribiiBAitx  i  au- 
jt>urd'bai  oA  tous  praposQ  d'arrélcr  le  çîmtê  de  la  fus* 
ti€e%  •  {Mémts  murmuru*) 

Julien.  «  Je  demande  à  faire  une  motion  d'ordire*  Graa^ 
geneuT« ,  propose  ton  amendementb  9 

Grung^nÊfiWét  «  Je  demande  qu'atienda  qii«  la  otœten- 
tioA  ne  pout  «'ériger  en  tribunal ,  la  propodUon  d«  Sftlleè 
aoît  adopléé.  •  . 

On  demande  que  la  diiCutaion  «oit  fern^ée* 

Dukê9fh»€  Nous  demandons  la  parole  pour  des  faits  im« 
portants.  »  ' 

On  insiste  pour  que  là  diâcuasioâ  sOit  fermée. 

L'asseiïiblée  ferme  la  discussion. 

On  ihroque  la  questÎQO  préalable  sur  touft  les  amende- 
ments. 

léprésidentt  «  Je  vais  mettre  aux  Tôi^  la  question  préalable 
iMAr  ramendement  de  Salli^a»  reproduit  par  Grangeneur^i  » 

Le  président  prononce  que  cçt  amendement  estéoartéi 

On  réclamé  à  droite*  Plusieurs  membres  af&rtnent  qu'il 
y  a  du  doute;  ils  demandent  l'appel  nomipal. 

Ghâles  paHe  au  milieu  du  tumulte. 

Lidùft^  <  Président ,  imposez  silence  k  ce  prêtre  qui 
nous  menace  de  nouveaux  massacres.  » 

L'assemblée  entière  est  dans  Tagitatian.  ^^  Barharoux 
reot  parler»  -^Le  trouble  augtnente*  ^^  Enfin  il  obtient  la 
parole. 

Barbaroux*  a  Je  m'oppose  à  Tappel  nominal  ;  il  ne  peiit 
servir  qu'à  nous  faire  perdre  du  temps.  Je  demande  que  le 
ministre  de  la  justice  soit  entendu  avant  que  tous 'preaiez 
une  délibération  :  il  est  au  comité  de  législation  ;  il  a  la 
procédure  entre  $e$  mains*  » 

Bajer-Fonfrède,  k  Je  ne  saia  pas  pourquoi  on  s'oppotè 
au  renvoi  au  comité ,  qui  doit  faire  un  rapport  dans  trois 
jours.  Si  les  raisons  de  ceux  qui  s'opposent  sont  bwmete 
aujourd'hui  »  elles  te  seront  dans  trois  jours*  • 

Plusieurs  voix,  •  Fermes  la  discussion*  t 

Garrah'Coulon.  «  Il  faut  consulter  l'assemblée  peur  aa^ 
voir  s'il  7  a  du  dout^.  » 
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L'assemblée,  consultée,  décide  qu'il  n'y  a  pas  de  doulie. 

Le  président.  «  Je  mets  aux  voix  la  première  partie  de 
la'motio6  de  Lamarque»  qui  consiste  daiis  la  suspension  de 
la  procédure.  » 

La  convention  décrète  que  la  procédure  sera  suspendue. 

Plusieurs  membres  élèvent  des  doutes  sur  le  résultat  de 
la  délibération  ;  ils  réclament  une  seconde  épreuve. 

La  délibération,  renouvelée,  donne  le  même  résultat. 
—  Le  président  prononce  que  la  proposition  est  adoptée. 

La  dernière  partie  de  la  proposition  de  Lamarque  est 
ensuite  mise  aux  voix  et  décrétée. 

Quelques  voix  de  la  partie  droite.  <  Il  y  a  encore  du 
doute,  Tappel  nominal  !  » 

Le  président,  t  II  n'y  a  pas  de  doute  ;  le  décret  est  pro- 
noncé. ». 

Pierre  Lacombe ,  blessé  à  la  journée  du  lo,  et  hors 
d'état  de  gagner  sa  vie  ^  demande  une  pension.  Renvoyé 
au  pouvoir  exécutif. 

Penvilliers.  «  Citoyens,  vous  avez  chargé  votre  comhé 
de  liquidation  de  vous  présenter  ses  vues  sur  les  pensions 
de  retraite  à  accorder  aux  défenseurs  de  la  république  qui 
ont  été  mutilés  ou  blessés  à  la  guerre.  Votre  comité  a  con- 
Cjilié,  dans  le  projet  du  décret  qu'il  vous  présente,  la  justice 
avec  l'intérêt  de  la  république;  il  a  pensé  que  vous  deviez 
graduer  les  retraites  sur  la  gravité  des  blessures.  Par 
exemple,  celui  qui  n'a  perdu  qu'une  jambe  ,  qui  a  plus  de 
moyens  de  pourvoir  à  sa  subsistance  que  celui  qui  a  perdu 
ses  bras,  doit  avoir  moins  que  ce  dernier. 

»  Quelques  membres  pourront  trouver  médiocres  les 
pensions  que  votre  comité  accorde  aux  blessés  ;  mais  il 
peut  vous  assurer  qu'elles  seront  suffisantes  à  la  subsisr 
lance  de  ceux  à  qui  elles  sont  accordées.  » 

Penvilliers  lit  un  projet  de  décret  très  volumiifeux  ;  tous 
les  articles  en  sont  successivement  adoptés. 

Un  autre  décret  est  rendu  sur  le  rapport  du  même 
membre ,  concernant  les  pensions  dues  aux  employés  sup- 
primés» 
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SÉANCE  DU  DOUZE  FÉVRIER. 

Deputation  des  sections  au  sujet  de  la  loi  sur  la  circulation  des 
.  grains.  Un  des  pétitionnaires  se  dit  investi  des  pouvoirs  des 

départements.  On  le  somme  de  les  produire»  Les  deux^conven- 

tions.  Le  garde-du-corps.  Saiut-Just. 

Les  députés  des  quarapte-huit  sections  de  Parîs^  qui  s'é- 
taient présentés  la  ^veille  pour  faire  une  pétition  relative 
aux  subsistances ,  sollicitent  de  nouveau  et  obtiennent  l'ad^^ 
mission  h  la  barre. 

U orateur  de  la  deputation.  «  Citoyens  rep^résentaots ,  ce 
n'est  pas  assez  d'avoir  déclaré  que  nous  somme»  républi- 
cains français;  il  faut  encore  que  le  peuple  soit  heureux,, 
il  faut  qu'il  ait  du  pain  ;  car  où  il  n'y  a  pas  de  pain,  il  n'y  a 
pas  de  lois,  de  liberté,  de  république.  Nous  venons  donc 
vous  présenter  de  nouvelles  vues  sur  les  subsistances  y'  ap- 
prouvées par  l'unanimité  de  vos  commettants.  Nous  vous 
les  apportons  pour  que  vous  leur  imprimiez ,  en  les  adop- 
tant, un  grand  caractère.  Nous  venons,  sans  crainte  de  vous 
déplaire,  jeter  la  lumière  sur  vos  erreurs  et  vous  montrer  la 
vérité.  Un  orateur*  vous  a  dit  à  cette  tribune  :  «  Si  vous  dé- 
créiez des  entraves  à  la  circulation  des  subsistances ,  vous' 
décrétez  la  famine,  p  Mais  mettre  un  frein  adx  abus,  est-^ 
Ce  entraver  le^ subsistances? 

»Vous  vous  êtes  plaints  des  mouvements  du  peuple  sur 
l'augmentation  du  prix  des  subsistances.  Plusieurs  les  ont  ' 
attribués  h  l'agiotage  infâme  des  monopoleurs  :  ccux-tài 
avaient  raison  ;  cependant  ils  n'ont  pas  été  écoutés.  D'au-' 
très  ont  indiqué,  comme  remèdes  à  ces  abus,  la  surveil- 
lance des*  municipalités.  Et  comment  voulez-vous  que  îles    - 
municipalités   marchandes   se  surveillent  ,  se    dénoncent' 
elle^-mêmes?  Nous  regrettons  qu'un  de  vos  membres,  rangé 
du  côté  prétendu  philosophe ,  se  soit  écrié  qu'il,  est  àflli- 

m.  .    ^  ^       . 
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géant  pour  la  liberté  de  voir  arracher  les  grains  au  culli- 
Tàleur.  lia  crié  à  la  Tiolation  des  propriétés;  maison  n'ar- 
rache pas  ce  que  l'on  paie  à  un  prix  raisonnable.  Ils  ne 
voient  donc  pas»  ces  prétendus  philosophes  ,  ces  amis  de 
la  liberté  absolue  du  comnaerce  des  grains ,  qu'en  arra- 
chant le  pain  du  pauvre ,  ils  n'enrichissent  que  d'avides 
spéculateurs  ?  Et  qui  ignore  que  dans  le  commerce  des 
graips,  il  existe  des  abus  qu'il  faut  réprimer,  si  on  ne 
veut  pas  que  le,  peuplei. meure  de  faim  ?  Quelques  uns  se 
sont  proposé  de  faire  des  proclamations  propres  à  éclairer 
le  peuple  ;  mais  est  ce  avec  des  proclamations  qu'on  peut 
apaiser  ceux  qui  ont  faim  ? 

•  Citoyens  législateurs,  levez  bien  plutôt  le  voile,  con- 
templez la  misère  affreuse  d'une  infinité  de  familles  qui  pleu- 
rent dans  la  solitude ,  etqui  vousdemandent  d'essuyer  leurs 
larmes.  Vous  avez  décrété  ïa  circulation  libre  des  grains  ; 
mais  la  cessation  des  abus  a  échappé  à  votre  sollicitude. 
On  vous  a  dit  qu'une  bonne  loi  sur  les  subsistances  est 
impossible;  c'est  donc  à  dire  qu'il  est  impossible  de  régir 
les  étals  quand  les  tyrans  sont  abattus.  Citoyens  ,  vous  êtes 
ici  constitués  pour  notre  salut, ou  pour  notre  perte  :  vous 
voudrez  sans  doute  notre  salut.  Eh  bien  !  vous  n'aurez  rien 
faitpour  lui,  lantque  vous  uefrapperez  pas  les  économistes, 
qui  abusent  des  avantages  de  la  loi  pour  s'enrichir  aux  dé- 
^  pens  du  pauvre.  Eh!  qui  doute  de  l'existence  de  la  mort 
quand  toutes  les  sources  de  la  vie  sont  épuisées?  On  vous 
a  dît  qu'une  bonne  loi  sur  les  subsistances  est  impossible  ; 
c'est-à-dire  qu'il  faut  désespérer  de  vol^e  souveraine  sa- 
gessôi 

9 Nous,  députés  des  quarante-huit  sections  de  Paris, 
nous  qui  vous  parlons  au  nom  du  salut  de  quatre-vingt- 
quatre  départements ,  nous  sommes  loin  de  perdre  con- 
fiance dans  vos  lumières.  Non  ,  une  bonne  loi  n'est  pas  im- 
possible; nous  venons  vous  la  proposer,  et  sans  doute 
vous  vous  empresserez  de  la  consacrer.  Encore  une  fois , 
vos  principes  sur  les  subsistances  ont-ils  atteint  voire  but? 
Sommes-nous  mieux  après  yolre  loi  qu'auparavant ,  quand 
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le  peuple  cr!c  à  la  famine  au  milieu  de  l'abondance ,  et , 
quand  on  ne  lui  présente  aucune  conêolalion  ?  Ëcoutez- 
Dous,  mais  ne  vous  prévenez  pas.  Les  mesures  que  nous.. 
Tenons  vous  proposer  par  addition  à  la  loi  du -9  septembre» 
sont  celles-ci  : 

»  1®  La  peine  de  six  années  de  fers  pour  toute  administra7 
lion  qui  sera  administration  marchande. 

»  2**  Une  mesure  uniforme  pour  les  grains,  dans  toutes  le^ 
parties  de  la  république  ,  de  manière  que  Ton  n'y  connaisse 
plus,  pour  toutes  mesures,  que  celle  du  quintal ,  du  poida 
de  cent  livres. 

»  5*  Que  jamais,  sous  peine  de  six  ans  de  fers  pour  la  pre- 
mière fois,  et  de  mort  pour  la  seconde,  il  ne  soit  permis 
à  uû  agriculteur  ou  marchand ,  de  vendre  un  sac  de  blé 
froment,  et  du  poids  de  deux  cent  cinquante  livres ,  plus 
de  vingt-cinq  livres  le  sac. 

»4*  Que  la  convention  ordonne  que  son  décret  du  2  de 
ce  mois,  qui  charge  les  directoires  des  départements  de 
surveiller  le&  magasins  de  la  république  ,'sôit  notamment 
exécuté  dans  les  pays  limitrophes  de  la  république ,  oix  il 
sera  peraiis  aux  ministres  de  faire  leurs  achats  de  grains.» 

Vît  autre  membre  4^  la  députation,  «  Comme  vice-pré- 
sident de  la  commission  des  subsistances ,  je  suis  chargé , 
au  nom  de  mes  commettants,  au  nom  de  tous  nos  frères 
des  déparlementis...  ni^Vne  violente  rameur^  s'élève  dans 
toutes  les  parties  de  la  salle ,  et  se  prolonge  pendant  que(r 
ques  instants.  }  ' 

Ijouvet,  «Y  a-t-il  en  France  deux  conventions,  deux 
représentations  nationèiles?» 

Le  président*  «  Aucun  citoyen  n'a  le  droit  de  s'annoncer 
comme  mandataire  de  ses  frères  des  départements,  s'il 
n'en  a  reçu  dés  pouvoirs.  Où  sont  les  vôtres?  d 

Le  pétitionnaire,  «  Je  n'cR  ai  pas.  »  (  Vagitation  recom- 
mence,) 

Le  président»  «  Vous  avez  commis  une  grande  impru- 
dence. La  convention  a  entendu  votre  pétition  ;  elle  pèsera, 
dans  sa  sagesse  ce  qu'elle  doit  aux  citoyens  de  Paris  et  des 
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départements;  elle  sera  juste  envers  tous.  Vous  avez  les 
honneurs  de  la  séance.  »  (  Non.,  non  »  s^écricrt-on  de  toutes 
parts.  ) 

Plusieurs  membres  demandent  que  les  commissaires  des 
sections  de  Paris  soient  admis  ,  excepté  celui  qui ,  n'ayant 
point  de  pouvoirs,  a  parlé  au  nom  des  quatre-vingt-cinq 
départements. 

Plusieurs  voix.  «  A  la  bonne  heure.  » 

Marau  «  Je  m'oppose  à  cette  mesure  et  je  demande  la 
parole. 

'  »  Les  mesures  qu'on  vient  de  vous  proposer  à  la  barre , 
pour  rétablir  l'abondance  ,  sont  si  excessives , si  étranges, 
si  subversives  de  tout  bon  ordre  ;  elles  (endent  si  évidem- 
ment à  détruire  la  libre  circulation  des  grains  ,  et  à  exci- 
ter des  troubles  dans  la  république,  que  je  m'étonne  qu'elles 
soient  sorties  de  la  bouche  d'hommes  qui  se  prétendent  des 
êtres  raisonnables  et  des  citoyens  libres  ,  amis  de  la  justice 
et  de  la  paix.  Les  pétitionnaires  qui  se  présentent  à  votre 
barre  se  disent  commissaires  des  quarante-huit  sections  de 
Paris.  Pour  'avoir  un  caractère  légal ,  ils  auraient  dû 
avoir  le  maire  de  Paris  à  leur  tête.  Je  demande  d'a- 
bord qu'ils  soient  tenus  de  justiCcr  de  leurs  pouvoirs.  Un 
des  pétitionnaires  a  parlé  au  nom  des  départements  ;  je  de- 
mande qu'il  justifie  de  sa  mission.  Ne  vous  y  trompez  pas, 
citoyens ,  c'est  ici  une  basse  intrigue.  Je  pourrais  noter  ici 
des  individus  accusés  d'aristocratie;  mais  les  mesures  que 
je  propose  serviront  à  les  faire  connaître  ,  et  à  couvrir  de 
honte  leurs  auteurs.  Je  demande  que  ceux  qui  en  auront 
imposé  à  la  convention  soient  poursuivis  comme  perturba- 
teurs du  repos  public...  »  (  Oui,  oui ,  appuyé  ,  s'écrie  t-on 
de  toutes  (es  parties  de  la  salle.  ) 

Lehardy.  «  Citoyens,  il  est  temps  enfin  que  vous  signa- 
liez ce  grand  caractère  dont  le  peuple  souverain  vous  a  re- 
vêtus; il  est  temps  que  vous  vous  serviez  de  votre  toute- 
puissance  pour  foudroyer  des  hommes  qui  n'ont  que  le 
masque  du  patriotisme;  il  est  temps  que  vous  fassiez  ren- 
trer dans  l'ordre  cette  foufmiliere.de  désorganisateurs  qui 
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pullulent  de  toutes  paris ,  qui ,  semblables  à  la  tête  de  i'hy7 
dre,  se  reproduisent  sans  cesse  sous  différentes  formes.  Il 
existe  un  plan  affreux  qui  ne  tend  à  rien  moins  qu'à  avilir 
la  convention  y. et  à  faire  régner  une  faction  par  le -trouble 
et  ranarchie*...  (  Murmures,  )  Je  prie  qu'on  ne  m'inter- 
rompe pas. 

T>  Je  dis  que  les  pétitionnaires  ne  peuvent  pas  être  admis 
aux  honneurs  de  la  séance;  ils  ont  employé  des  expres- 
sions insultantes  et  menaçantes.  Ils  vous  ont  dit  que  le  peu- 
pic  était  debout ,  et  que  les,  quatre-vingt-cinq  déDartements 
l'étaient  aussi  contre  vous,  ^'ajoute  encore  un  fa^t,  c'est 
que  ce  matin ,  à  la  pointe  du  jour»  on  colportait  dans  la 
ville  de  Paris  une  adresse  dans  laquelle  on  disait  :  Les  sans- 
culottes  vont, demander  du  pain  à  la  convention  qui  leur 
en  refuse.  N'était-ce^pas  prêcher  l'insurrection?  Et  c'est  à. 
de  tels  hommes  qi^'on  veut  accorder  des  honneurs  ^ui  ne. 
doivent  être  le  partage  que  des  bons  citoyens  qui  sont  sou- 
mis aux  lois  !  Je  demande  qu'ils  ne  soient  pas  admis.  » 

Carra  pense  qu'il  existe  un  complot  de  désorganisation 
qa'on  poursuit  avec  activité ,  et  auquel  on  fait  également 
concourir  la  perversité  et  le  patriotisme. 

«  Les  pétitionnaires,  continue-t-il ,  se  sont  laissé  éga- 
rer, et  ne  doivent  pas  être  admis  aux  honneurs  de  la  séance. 
Je  demande  que  celui  qui  a  osé  dire,  avec  une  insolence- 
extrême  ,  qu'il  parlait  au  nom  des  quatre-vingt-cinq 
départements  soit  décrété  d'accusation  à  l'instant  même.  » 
{Plusieurs  voix  :  Oui ,  oui ,  appuyé.  ) 

Buzot.  a  J'appuie  la  proposition  de  Marat,  non  qiie  je 
doute  qu'il  sache  parfaitement  lui-même  que  les  citoyens 
qui  sont  à  fa  barre  ont  les  pouvoirs  qui  leur  sont  demandés, 
et  qu'ils  sont  bien  véritfiblement  commissaires  des  sections 
de  Paris;  car  hier  quand  ils  ont  demandé  à  paraître,  et 
qu'ensuite  ils  se  sont  retirés  à  la  salle  des  conférences  ,  la 
députalion  de  Paris ,  et  Marat  lui-même ,  sont  allé»  les 
trouver,  et  dès  lors  ils  oht  pu  savoir  quels  étaient  les  par* 
liculiers  qui  voulaient  se  présenter ,  qui  ont  employé  même 
pour  y  piarvenîr  une  espèce  de  violence  qqi ,  je  me  plais  à 
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'   le  dire ,  a  été  apaisée  par  les  soins  de  Marat.  Il  a  aussi  pu 
entendre  certains  propos  que  je  ne  veux  point  relever  ici, 
parc^qu'il  ne  s'agit  pas  d'une  inculpation  personnelle.  Je  ^ 
viens  è  la  question. 

»  Les  citoyens  eux-mêmeis  me  disent  qu'ils  ont  leurs  pou- 
Toirjs;  ils  ne  demandent  qu'à  les  fairo  connailre^  et  moi  je 
le  demande  aussi  ;  car  nous  devons  nous  souvenir  que  Pitt, 
en  Angleterre,  fitLrûler  les  papiers  d'un  homme  célèbre, 
et  punir  ensuite  tpu^les  auteurs  de  cet  incendie.  Craignons 
de  voir  régner  parmi  nous  cet  affreux  machiavélisme.  Les 
citoyens  qui  sont  à  la  barre  so^nt  au  reste  très  excusables; 
car,  dans  les  temps  malheureux  où  nous  sommes^  certes  il  est 
bien  permis  aux  pauvres  de  faire  entendre  leur  voix  devant 
les  représentants  du  peuple ,  chargés  de  veiller  à  ses  plus 
cbers  intérêts.  Aussi  n'est-ce  pas  de  leurs  réclamations 
que  vous  devez  vous  plaindre ,  mais  des  erreurs  dans  les- 
quelles on  les  p  fait  tomber;  erreurs  criminelles  qu'on  ne 
cesse  de  répandre;  et,  lorsqu'on  veut  s'opposer  à  leur  pro- 
pagation funeste,  on' est  aussitôt  taxé  d'aristocpalie ,  et  les 
plus  hommes  de  bien  sont  en  danger.  Il  faut  qu'ils  exhibent 
leurs  pouvoirs ,  car  il  est  temps  de  connaître  les  auteurs 
~  de  ces  manoeuvres. 

,  I  SouveneZ'Vous,  citoyens,  de  ce  discours  de  Vergniaud  : 
—  «Le  pain  est  cher,,  dit-on  ;  la,  cause  en  est  au  Temple; 
eh  bien  !  un  jour  on  dira  de  même  :  Le  pain  est  cher;  la 
clause  en  est  dans  la  ^^onvention  nationale,  j»  Ce  temps 
est  venu,  citoyens,  ne  l'oubliez  pas,  et  voyez  que  c'est 
avec  les  subsistances  qu'on  voudrait  égorger  la  liberté 
publique. 

»  Citoyens,  je  ne  sais  presque  plus  où  nous  en  sommes,  ni 
où  l'on  nous  conduit  ;  car  lorsque  dans  nos  comités  même , 
00  accueille  les  dénonciations  appuyées  sur  des  pièces 
fausses  qui  tendent  à  compromettre  des  hommes  vraiment 
estimables,  çt  que  vous  n'en  êtes  pas  même  avertis  ,  dites- 
moi  si ,  dans  ces  moments  de  troubles  qu'on  veut  exciter 
peut-être,  il  est  un  seul  homme  qui  puisse  se  reposer  sur 
l'espérance  que  l'avenir  justifiera  sa  mémoire?  Ceci  me 
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condait  à  une  pensée  très  naturelle ,  c'est  qu'il  existe  un 
projet  de  tout  désorganiser.  Je  ne  puis  cependant  h  cet 
égard  que  tous  communiquer  mes  craintes;  car  je  ne 
croirai  jamais  que  les  citoyens  de  Paris ,  qui  ont  donné 
•  tant  de  preuves  de  désintéressement  et  de  patriotisme , 
Tiennent  se  plaindre  à  cette  barre ,  lorsque  naguère  vous 
avez  accordé  quatre  millions  pour  leurs  subsistances  ,  lors- 
que le  pain  Coûte  beaucoup  moins  cher  dans  cette  ville 
que  (jlans  nos  départements.  Citoyens ,  je  le  dis  aux  habi-, 
lants  de  Paris ,  il  ne  faut  pas  s'abuser  sur  ce  qui  se  passe* 
Je  le  dis  aux  citoyens  des  départements»  si  les  citoyens 
qui  vont  dans  les  sections  se  laissent  plus  long-temps 
tromper  par  les  hypocrites  en  patriotisme ,  Paris  qui  a  été 
le  berceau  de  la  liberté,  en  deviendra  le  tombeau. 

9  II  est  donc  nécessaire  de  savoir  comment  ces  pétition* 
naires  ont  été  entraînés  à  cette  démarche  qui  est  contraire 
à  leurs  véritables  intérêts ,  qui  tend  h  les  priver  du  néces- 
saire.... Oui ,  Parisiens ,  ne  vous  y  trompez  pas  »  votre  sol 
ne  produit  rien  ,  c'est  le  nôtre  qui  voiis  nourrit;  ût  si  vou^ 
arrêtiez  la  libre  circulation  des  grains,  vous  péririez  de  mi- 
sère ,  tandis  que  nous  serions  dans  ràbondance.  C'est  pour 
vous  que  cette  libre  circulation  a  été  décrétée;  c'est  vous 
qui  devriez  la  proclamer,  et  c'est  vous  qui  demandez  qu'on 
la  proscrive^ 

.»Ce  projet*  n'a  pu  être  suggéré  que  par  les  ennemis  de 
la  patrie.  Je  deînabde  qu'on  découvre  toute  cette  intrigue, 
que  ces  citoyens  soient  interrogés  sur  le^^ motifs  qui  les  ont 
amenés  à  la  barre ,  sur  les  hommes  qui  les  y  ont  pousséi 
par  leurs  discours.  Je  demande  surtout  que  ce  particulier 
qui  s'est  présenté  au  nom  des  déparlements ,  et  que  sans 
doute  les  départements  ne  connaissent  pas ,  soit  arrêté;  car 
il  pourrait  être  un  chçf  de  parti.  » 

Mdzuyer.  «  Il  h'est  personne  qui  puisse  se  dissimuler  la 
vérité  des  réflexions  faites  par  les  préopinants.  Je  suis  con- 
vaincu que  les  pétitionnaires  n'ont  été  qu'égarés  par  ces 
prétendus  patriotes  de  fraîche  date ,  qui  trompent  le  peuple 
en  effectant  des  sentiments  qu'ils  n'ont  pas.  Je  vais ,  pour 
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appuyer  mes  réflexions  ,  vous  citer  un  fait.  La  pétition  qui 
vous  a  été  lue  est  l'ouvrage  d'un' ci-devant  garde  de 
Monsieur,  très  rude  aristocrate  avant  le  lo  août. 

»  Quant  à  la  qualité  de  mandataire  des  quatre-vingt-cinq 
départements  ,  ce  n'est  qu'une  imprudence  de  celui  qui  se 
Test  donnée.  Voici  sur  quoi  elle  est  fondée  :  il  existe  à 
Paris  une  seconde  convention  nationale  ,  sur  ^aquelje  j'ap- 
pelle toute  votre  attention;  c'est  une  réunion  de  citoyens 
^se  disant  défenseurs  de  la  république,  avec  lesquels  les 
sections  de  Paris  communiquent  officiellement  par  délibé- 
rations ,  par  commissaires ,  et  qui  se  croient  autorisés  à 
stipuler  les  intérêts  des  départements. 

»  J'appuie  les  propositions  qui  vous  ont  été  faites  ;  mais 

îl  en  est  une  préliminaire  que  je  crois  indispensable  ,  c'est 

de  mander  à  (a  barre  le  maire  de  Paris,  pour  qu'il  vous 

'  donne  des  renseignements  sur  l'existence  de  cette  société.» 

{Appuyé.)  ^ 

Barrère  demande  la  parole.  —  Plusieurs  membres  l'ap- 
pellent à  la  tribunel 

^Le  président»  «  Il  ne  doit  point  y  avoir  ici  de  privilège. 
C'est  Doulcet  qui  a  la  parole.  » 

Doulcet,  a  On  a  proposé  que  les  pétitionnaires  ne  fussent 
point  admis  h  la  séance.  J'appuie  celte  proposilion  .  parce- 
que  ces  commissaires  se  sont  présentés  d'une  manière  illé 
'  gale ,  et  se  sont  servis  d'expressions  outrageantes  qui  ne 
devaient  pas  souiller  celte  enceinte.  Quant  au  citoyen  qui 
a  osé  dire  qu'il  parlait  au  nom  des  quatre-vingt-cinq  dé- 
))artements,  je  pense  qu'il  est  moins  criminel  qu'égaré; 
mais  il  en  a  dit  assez  pour  être  suspect  :  je  demande  qu'il 
soit  mis  en  état  d'arrestation  et  interrogé  par  le  juge  de 
paix.  - 

»Je  demande  de  plus  que  vous  arrêtiez  votre  attention 
sur  ce  qu'a  dît  Mazuyer  :  il  a  dit  une  vérité  g-rande  ,  ter- 
rible, effrayante  pour  vous,  si  vous  n'aviez  pas  lant  de 
courage,  et  pour  le.peuple.qui  veut  que  vous  le  sauviez; 
il  vous  a  dit  qu'il  existait  à  Paris  deux  conventions  natio- 
nales. Il  est  vrai  qu'il  exisle  à   Paris  un  simulacre  de 
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représentation  nationale ,  composé  d'hon^mes  inconnus 
qui  se  disent  des  départements  et  qui  n'en  ^onl  pas  :  car 
dans  les  départements  il  y  a  des  citoyens  amis  des  lois;  il 
n'y  a  point  de  stipendiés  de  Goblèntz.  Je  demande  donc 
que  voué  portiez  votre  atteutioû  sur  celte  association 
monstrueuse  dont  vous  avez  vu  vendredi  dernier  les  effelç 
répréhensibles.  » 

Billaûd  Farennes.  «  Je  demandé  que  ta  première  pro- 
position qui  a  été  faite  ,  et  qui  a  pour  objet  de  faire  dépo-  , 
ser  sur  le  bureau  les  pouvoirs  des  citoyens  qui  se  sont  dits 
les  députés   des  quarànte-buit  sections  de  Paris  soit  dé- 
crétée. 0  .  . 
'     Cette  proposition  est  adoptée. 

Plusieurs  voix,  a  Et  la  connaissance  des  personnes  qui 
ont  signé  les  pétitions.  ^ 

Le  présidente  «  La  pétition  n'a  que  cinq  signatures;  les 
voici  :  ,        . 

»  Lexaut'Shahouffay  ;  président  ;  Heudelèt ,  vice-prési- 
dent ;C<?t(/)e«,  secrétaire;  Moidel,  vice-secrétaire;  et 
Pelletier  y  commissaire  de  la  seciîon  du  Marais^  ' 

«Voici  les  pouvoirs  de  celui  qui  s'est  dit  député  des 
quaire-virigt  cinq  départements. 

»  Extrait  du  procès  verbal  de  la  société  fraternelle  réunie 
h  celle  des  déifenseurs,  une  et  indivisible  des  quatre-vingt- 
cinq  départements,  séante  aux  Jacobins  de  Paris,  rué 
Saint-Honoré,  le  jeudi  7  février.  La  société,  après  avoir 
entendu  la  lecture  tl'une  pétition  des  quarante  huit  sec- 
tions de  Paris  à  la  convention  nationale,  sur  l'objet  des 
subsistances,  après  hii  avoir  donné  de  justes  applaudisse- 
ments, a  arrêté  qu'elle  y  donnait  son  adhésion. 

«Signé  Mitier  fils ,  président;  Baloh ,  vice- président  ; 
jBtYon,  2)<?/tVet  et  Cenwfé,  secrétaires.» 

Thurloi.  c  Je  fais  observer  à  la  convention  que  trente 
sections  seulement  ont  do^nné  leur  adhésion  h  cette  péti- 
tion ,  de. manière  qu'on  nous  présente  Pensenible  de  Paris 
lorsqu'il  est  clair  à  mes  yeux  que  la  masse  de  Paris  n'a 
pas  voté  ;  ainsi  je  demande...^  » 
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Plusieurs  wix.  i  II  faut  arrêter  les  deux  orateurs^  » 
Barrère.  'c  Je  demande  qd'oa  adopte  la  proposition 
faite,  et  que  ye  renouvelle ,  de  refuser  aux  pétitionnaires 
les  honneurs  de  la  séance.  Voici  mes  motifs  :  i^  c'est  qu'ils 
se  sont  annoncés  comme  représentants  des  quarante  huit 
sections  de  Paris»  tandis  que  trente  seulement  oht  déli- 
béré; 8^  c'est  qu'ils  sont  venus  présenter  la  pétition  des  ri- 
ches avec  la  livrée  des  pauvres.  D'un  autre  côté»  ils  sont  en 
révolte  contre  la  loi  ;  car  la  pétition  qu'ils  ont  présentée 
est  évidemment  contraire  et  destructive  de  la  belle  loi  que 
vous  avez  méditée  pendant  trois  semaines  sur  la  libre  cir- 
culation des  grains.  Celte  pétition  tend  à  mettre  le  trouble 
dans  la  république  ,  à  arrêter  les  subsistances ,  et  h  empê- 
cher la  liberté  publique  de  s'établir.  Voilà  les  motifs  sur 
lesquels  je  fonde  le,  refus  des  honneurs  dé  la  séance;  et 
certes ,  si  les  honneurs  de  la  séance  ne  sont  pas  des  bon- 
tieurs  publics, s*il  est  égal  d'admettre  dans  cette  assemblée 
l'homme  qui  vient  combattre  la  meilleure  loi ,  on  peut  in- 
sulter chaque  jour  la  représentation  nationale.  J'insiste  sur' 
ce  qu'il  y  ail  un  décret  exprès  qui  refuseaux  pétitionnaires 
les  honneurs  de  la  séance.  » 

Plusieurs  membres  réclament  aupaiftfMPt  l'aif'restation  des 
deux  orateurs.  ---  La  proposition  de  Barrère  est  adoptée. 

Barrère.  c  Ce  n'est  que  pour  faciliter  la  délibération 
que  j'ai  divisé  mon  opinion ,  et  que  je  n'ai  énoncé  que  la  pre- 
mière partie.  J'appuie  la  proposition  qui  tend  à  mettre 
en  état  d'arrestation  l'homme  qui  s'est  permis  de  dire  qu'il 
portait  la  parole  au  nom  des  quatre-vingt-cinq  départements. 
Je. ne  demande  pas  contre  lui  le  décret  d'accusation  ,  car 
il  faut  laisser  la  chance  à  Terreur  ;  mais  je  demande  qu'il  soit 
interrogé  par  le  juge  de  paix  de  la  section  des  Tuileries, 
afin  que  Ton  sache  ce  qu'il  est.  »  / 

LouveL  a  Je  demande  que  provisoirement  on  fasse 
fermer  la  barre  .  car  les  pétitionnaires  en  sortent.  » 

Marat,  «  Je  demande  que  les  pétitionnaires  soient  tenus 
de  déclarer  leurs  noms,  qualités  et  demeures;  car  fe  sais 
qu'il  y  a  parmi  eux  des  aristocrates  infâmes*  » 
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Lamarque.  a  Citoyens,  il  est  contraire  aux  principes 
de  la  ^représentation  d'un  peuple  libre ,  et  bien  dangereux 
^  pour  la  liberté  publique,  que  la  convention,  depuis  ^son 
existence,  ait  toléré  dans  Paris  une  société  qui  a  pris  le 
titre  de  représentants  de  la  république.  Ce  qui  a  ,  en 
quelque  sorte  ,  légalisé  cette  société», c'est  que  des  admi^ 
nislrations,  égarées  par  vos^  décisions,  ont  cru  devoir 
envoyer  à  Paris  des  citoyens  des  départements  pour  défen- 
dre la  convention  nationale ,  en  leur  donnant  même  un^ 
espèce  de  caractère  de  représentation  férléraiive  armée. 
Tel  a  été  le  résultat  des  déclamations  insensées  de  quel* 
ques  uns  de  vps  membres  sur  la  prétendue  non-liberté  des 
opinions.  Maintenant,  quel  est  ledéhtdu  pétitionnaire?  Est* 
ce  de  tenir  à  cette  société  ?  Est-ce  d'avoir  e,mployé  telle  ou 
telle  expression  ?  Sous  ce  premier  rapport ,  je  croîs ,  par 
ta  seule  raison  qu'il  est  memnre  de  cette  société ,  que  vous 
ne  pouvez  pas  le  mettre  en  état  d'arrestation.  {Murmuras.) 
Sous  le  second  rapport ^  ce  citoyen  n'a  point  dit  qu'il  était 
représentant  des  quatre-vingt-cinq  départements.  {Plu* 
sieurs  voia:  :  Oui ,  oui ,  il  l'a  dit.)  IJ  a  simplecpent  dit  :  Je 
suis  chargé  au  nom  de  mes  cofumettants  et  au  nom  de  tous 
mes  frères  des  départements...  »  {F talents  murmures.) 

ThurioU  «  La  convention  nationale  est  trompée  sur  un 
fait,  car  elle  croit  que  cette  députation  se  présente  de  la 
part  des  défenseurs  de  la  république.  Voici  une  lettre  que 
je  reçois  du  président  de  cette  société ,  <]ui  prouve  le  con- 
traire. 

]>  Citoyens  représentants  ,  nous  nous  sommes  procuré  ce 
matin  la  pétition  républicaine  des  quarante*-huit  sections  de 
Paris,^  qui  a  pour  objet  \çis  subsistances.  Notre  société  n'y 
a  donné  aucune  adhésion ,  puisqu'elle  n'a  pas  été  lue;  mais 
bien  à  la  Société  fraternelle  des  deux  sexes,  qui,  à  cause 
des  réparations  que  l'on  fait  à  la  salle  des  Jacobins,  y  tient 
ses  séances. 

»  Je  dois  dire  comme  vérité  à  la  convention  que  les  pou- 
voirs paraissent  avoir  été  donnés  par  la  société  fraternelle 


Digitized  by 


Googk 


204    .  CONVENTION   NATIONALE, 

dés  deux  sexes  et  par  les  défenseurs  des  qualre-vîngl-cînq 
départements ,  mais  qu'on  n'y  prend  nulle  part  la  qualité 
de  représentant  de  la  nation .  »  ' 

Salit,  c  Le  comité  de  subsistances  désirerait  que  Ton  fit 
au  pétitionnaire  cette  interpellation  :  De  quel  comité  de 
subsistances  êtes-vous  vice-président  ?  Je  dois  ajouter  un 
fait ,  c'est  qu'un  de  nos  collègues  vient  de  me  dire ,  en  pré- 
sence de  Fonfrèdc,  qu'un  des  pétitionnaires  vient  d'écrire 
les  pouvoirs,  qu'il  a  exhibés.  Je  demandé  que  ce  prétendu 
représentant  déclare  s'il  a  des  pouvoirs.  » 

Lasource.  «  La  convention  devrait  s'apercevoir  déjà 
qu'elle  remplit  les  vues  des  pétitionnaires ,  et  que  la  séance 
est  perdue.  Je  demande  ,  au  surplus  ,  le  renvoi  de  cette 
affaire  au  comité ,  avec  charge  d'en  rendre  compte  à  ras- 
semblée. »  ,  .' 
.  Le  président  annonce  que  le  pétitionnaire  demande  la 
parole  pour  un  fait.  {Plusieurs  voix  :  Non  ,  non.  ) 

Duprat.  a  Je  demande  qu'il  soit  entendu  ;  nous  ne  pou* 
TOns  pas  prononcer  sur  là  liberté  d'un  homme  sans  l'en- 
tendre. » 

L'assemblée  décrète  que  le  pétitionnaire  sera  entendu. 
Le  pétitionnaire.  «  Citoyens ,  profondément  affligé  du 
«temps  que  je  vous  ai  fait  perdre ,  je  vous  déclare  franche- 
ment qu'une  inconséquence  de  ma  part  a  causé  tout  ceci. 
Voici  Te  fait  :  je  suis  commissaire  de  la  section  Poisson- 
nière ,  pour  me  réunir  avec  ceux  des  autres  sections  de 
Paris;  car  il  y  en  ti  de  toutes  les  sections.  Depuis  quatre 
mois  nous  sommes  occupés  de  différents  objets  concernant 
les  subsistances.  Je  n'ai  point  assisté  à  la  rédaction  de  la 
pétition  qui  vient  de  vous  être  présentée  ,  mais  j'ai  assisté 
aux  articles  additionnels.  J'ai  délibéré,  et  j*ai  été  nommé 
vice-président  depuis  huit  jours  ;  c'est  en  cette  qualité  que 
je  me  suis  présenté  aujourd'hui..  Ce  matin ,  arrivé  dans 
cette  enceinte  ,  nous  nous  sommes  entretenus  avec  un  de 
vos  membres;  il  nous  a  dit  qu'après  la. lecture  de  cette 
pétition ,  il  faudrait  demander  que  la  convention  s'occu- 
pâ^ ,  toute  affaire  cessante ,  de  faire  une  loi  sur  les  subsis- 
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tances  pour  la  république  entière.  Citoyens ,  on  a  dit  que 
le  président  de  notre  comité,  qui  lisait  la  pétition  ,pe  dirait- 
pas  cet  ajouté,  que  ce  serait  le  vice-présidenti  et»  par  incon- 
séquence, i'ai  dit  :  Au  nom  de  mes  frères  ^es  départements. 
Voilà  le  fait ,  je  le  confesse.  Je  subirai  toutes  les  peines  que 
vous  voudrez  bien  m'infliger.  i  i 

Plusieurs  voix.  «  Le  nom  du  membre  qui  a  parlé  au  pé- 
titionnaire. » 

Le  pétitionnaire.  «  On  m!a  dit  qu*il  s'appelle  Saint- 
Just  ;  mais  je  ne  le  connais  pas.  » 
Saint-Just  monte  à  la  tribune, 

Thuriot.  «  Je  demande  que  le  pétitionnaire  déclare  s'il 
a  communiqué  la  pétition  entière  à  Saint-Just;  car  il  en 
impose  encore  à  rassemblée.  » 

Saint  Just,  «  Quand  je  suis  entré  ce  matin  dans  l'as- 
semblée, oh  distribuait  uno  pétition  des  quar^ante^buit  sec- 
tions de  Paris,  dans  laquelle  je  suis  cité  d'une  manière 
désavantageuse.  Je  fus  h  la  salle  des  conférences ,  où  je 
demandai  à  celui  qui  avait  porté  la  parole ,  si  j'avais  dé- 
mérité dans  l'esprit  des  auteurs  de  la,  pétition.  Il  me  dit 
que  iK)n,  qu'il  me' regardait  comme  un  très  bon  patriote. 
Je  lui  demandai  les  moyens  qu'il  voulait  proposer;  une  per- 
sonne me  présenta  du  blé  noir  dans  sa  main,  et  me  d{t 
qu'il  y  en  avait  beaucoup  de  cette  espèce  débarqué  au  porjt 
Saint-Nicolas.  Je  lui  dis  :  Quelle  que  soit  votre  position , 
je  vous  invite  à  ne  point  agir  avec  violence;  calmez-vous, 
et  demandez  une  loi  générale.  Si  la  convention  ajourne 
votre  pétition,  alors  je  demanderai  la  parole,  et  je  suivrai 
le  fil  des  vues  que  j'ai  déjà  présentées.  Citoyens,  je  n'ai 
pas  dit  autre  ch  )se.  « 

Marat.  «  Je  demande  que  les  deux  orateurs  soient  en- 
voyés au  comité  de  sûreté  générale,  et  qu'on  passe  à  l'orr^ 
dre  du  jour.  » 

Osselin.  «  Hier,  presque  tous  les  députés  de  Paris  se  sont 
rendus  avec  moi  à  la  salle  des  conférences,  pour  calmer 
.l'agitation  qui  troublait  l'assemblée.  Nous  avons  entendu 
le  citoyen  qui  a  présenté  la  pétition ,  nous  dire  quei  c'était. 
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tine  pétition  faite^  non  seulement  par  lés  quarante-hait 
sections  de  Paris ,  mais  par  les  quatre-vingt-cinq  départe- 
'mentsde  la  république.  Je  demande  si  c'est  de  ma  part 
une  erreur  »  ou  bien  si  mes  collègues  ne  Tont  pas  entendu 
comme  moi?  {Oui^  out.  )'Je  demande  que  le  pétition- 
naire qui  a  eu  l'insolence  de  prendre  le  masque  de  repré- 
sentant de  la  république ,  masque  trompeur  qu'il  faut  faire 
tombera  la  face  de  l'univers ,  soit  interrogé  à  l'instant  aà 
comité  de  sûreté  générale.  #  {Plusieurs  voix  :  Fermez  la 
discussion.) 

La  discussion  est  fermée.  L'assemblée  adopte  la  propo- 
sition d'Osselin.  ' 

Le  ministre  de  la  justice,  faisant  par  intérim  les  fonc- 
tions de  ininistre  de  l'intérieur,  monte  à  la  tribune, 
donne  quelques  détails  sur  la  manière  dont  se  faisaient 
les  approvisionnements  ayant  la  révolution ,  et  poursuit 
ainsi  :  «  Au  mois  d'août  dernier,  il  parut  convenable  que  la 
municipalité  de  Paris,  chargée  de  veiller  à  la  sûreté  de 
Paris ,  le  fût  aussi  de  sa  subsistance  ;  et  voici  comment  on 
a  procédé  :.le  conseil  général  de  la  commune  forma  un 
comité  de  subsistances ,  composé  de  trois  membres  qu'il 
tira  de  son  sein.  Ce  comité  achète  à  la  halle  des  blés  et  fa- 
rines au  prix  du  marché,  et  les  revend  ensuite  aux  bou- 
langers h  plus  bas  prix ,  afin  que,  les  habitants  les  moins 
aisés  puissent  se  procurer  du  pain,  h  ua  prix  modéré  ;  le 
comité  vendant  par  jour  quinze  cents  sacs  de  farine, 
et  perdant  huit  livres  par  sac,  il  en  résulte  que  la  nation 
éprouve  chaque  jour  une  perte  de  douze  mille  livres.  » 

Plusieurs  membres  de  l'extrême  gauche,  «  La  ville  de 
Paris ,  et  non  la  nation.  » 

Le  ministre,  t  II  y  a  incertitude  à  cet  égard  ;-elle  s'éclaîr- 
cira  par  la  suite  de  mon  rapport. 

»  Cette  opération ,  qui  en  elle-même  renferme  un  abus» 
en  entraine  d'autres  plus  fâcheux.  Quand  il  faut  faire  des 
sacrifices  en  faveur  du  peuple ,  il  importe  que  le  peuple  in* 
digent  en  jouisse  seul  ;  mais  de  la  manière  dont  ceux-ci  sont 
faits ,  il  en  résulte  que  le  riche  en  jouit  comme  le  pauvre* 
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(M  armures  de  C  extrême  gauche.)  Il  est  évident ,  citoyens, 
que  puisque  l'opération  donl  je  viens  de  vëus  donner  des  dé- 
tails se  fait  sur  le  carreau  à  la  halle ,  où  Ton  achète  des  blés 
pour  tout  le  monde ,  tout  le  monde  en  profite  ;  et,  comme  à 
Paris  il  existe  des  hommes  à  fortune  immense  ,  ils  en  pro- 
fitent comme  les  autres. 

*  Voici  un  autre  abus.  Ce  bienfait  n*a  eu ,  dans  son  ori- 
gine, d'autre  objet  que  le  peuple  de  Paris;  cependant, 
comme  h  Paris  le  pain  et  la  farine  se  Vendent  à  un 
prix  plus  bas  qu'ailleurs ,  on  m'a  assuré  que  des  habitants 
des  lieux  voisins  de  cette  ville  venaient  en  acheter;  qu'il 
sortait  de  Paris  des  charrettes  pleines  de  pain  et  de  farîn^, 
et  qu'une  plus  grande  quantité  en  sortait  par  les  coches 
d'eau.  Certes  ce  n'est  point  le  pauvre  peuple  des  environs 
de  Paris  qui  profite  de  cela;  il  vit  au  jour le^  jour;  il  ne  peut 
pôs  aller  acheter  au  loin  sa  subsistance  ;  c'est  donc  le  riche 
qui  profite;  et  cela  est  si  vrai ,  que  des  spéculaliopsont  été 
faites  sur  le  bienfait  de  la  nation  ,  et  qu'on  vient  ici  acheter 
des  farines  pour  les  revendre  pilleurs. 

»A  la  fin  d'août  dernier,  les  magasins  de  Paris  conte- 
naient en  blés  et  farines  l'équivalent  de  quatre  millions; 
mais  comme  chaque  jour  exigeait  un  sacrifice  de  douze 
mille  livres,  ce  fonds  a  diminué;  et  la  commune  ayant  été 
obligée  d'employer  à  d'autres  objets  de  dépenses  les  ren- 
trées des  boulangers ,  ses  ressources  fee  trouvent  épuisées. 

9  II  y  a  quelques  jours ,  les  boulangers  ayant  voulu  aug- 
menter d'un  sou  le  pain  de  quatre  livres,  la  commune  s'jr 
est  opposée;  et,  se  trouvant  sans  fonds, elle  n'a  pu  conti- 
nuer ses  sacrifices.  Voilà  la  véritable  cause  des  craintes  que 
l'on  a  fait  parait/e  sur  les  subsistances.    . 

>  Quelques  personnes  ont  dit  qu'il  n'y  avait  dans  les  ma- 
gasins de  Paris  que  pour  six  jours  de  subsistances  ;  ces  per- 
sonnes-là ignorent  sans  doute  qu'il  existe  aux  environs  de 
cette  ville  des  magasins  immenses,  qui,  chaque  jour,  four- 
nissent à.  son  approvisionnement.  Ainsi,  quand  même  il 
n'existerait  pas.  un  sac  de  blé  dans  les  magasins  de  Paris  , 
les  citoyen^  p'en  devraient  pas  moins  dormir  tranquilles. 
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»  Le  membre  du  cQmilé  de  subsistances  de  la  commune 
avec  qui  j'ai  parlé  m'a  assuré  que  si  l'on  donnait  à  la  mu- 
nicîpalilé  de  nouveaux  fonds  qui  la  missent  en  état  de  con- 
tinuer ses  opérations  ;  ou  bien  si  la  convention  nationale  , 
par  un  décret  spéoial,  permettait  aux^I^oulangers  de  vendre 
le  pain  au  prix  des  farines  j  Paris  ne  tarderait  pas  à  être  abon- 
damment fourni  de  subsistances.  Ce  même  membre  n'aper- 
çoit que  ces  deux  moyens;  moi,  j'en  aperçois  un  troisième, 
qui,  quoique  provisoire,  me  paraît  capable  d'opérer  le  bien. 

»  L'assemblée  a  ^  par  un  décret ,  autorisé  le  département 
^e  Paris  à  lever  une  contribution  de  quatre  mutions  sur 
les  habitants  de  ce  département  :  l'objet  de  la  municipa- 
lité,  en  demandant  cette  contribution,  élait  de  se  pro- 
curer un  nouveau  moyen  d'avoir  des  subsistances;  mais 
comme  ce  moyen  est  lent ,  je  ne  vois  pas  où  serait  l'in- 
.  convénient  que  la  nation  fît  cette  avance  à  la  commune  de 
Paris  ,  et  la  rentrée  du  sou  additionnel ,  au  lieu  d'être  ver- 
sée dans  la  caisse  xlu  département ,  serait  versée  dans  la 
irésorerie  nationale.  Citoyens,  je  soumets  cetje  mesure  à 
la  sagesse  de  la  convention;  je  la  trouve  sans  inconvé- 
nients; elle  est  prompte,  et  j'observe  que  la  ville  de  Paris 
ne  peut  pas  attendre.  « 

L'assemblée  renvoie  le  rapport  du  ministre  aux  comités 
d'agriculture  et  des  finances  réuùis,  pour  en  faire  le  rap- 
port à  la  séabce  de  demain. 
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SÉANCE  DU  VINGT  FÉVRIER. 

La  montagne  croit  voir  dans  les  projets  de  constitution  le  dessein 
d'instituer  deux  chambres.  Ainar  dénonce  le  délit,  et  Julien 
demande  qu'on  de'clare  que  le  comité  a  trahi  la  confiance  de  la 
nation.  Réponse  de'  Barrère. 

Atnar.  a  Je  demande  la  parole  pour  une  motion  d'ordre. 
Vous  avez  entendu,  citoyens ,  un  projet  dont  on  vous  a 
donné  lecture.au  nom  du  comité  de  constitution..!» 

Plusieurs  voix,  «  Il  ue  s'agit  pas  de  cela.  ^ 
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Marat.  t  Président,  maintenez  la  parole  k  l'orateur. > 
Amar.  c  J'ai  un  délit  à  dénoncer.  Après  la  lecture  que 
vous  avez  entendue,  vous  avez  ordonné  celle  du  plaù  de 
constitution  que  ses  auteurs  avaient  signé;  eh  bien»  ce 
n'est  pas  sans  étonnement  que  dans  l'imprimé  de  ce  plan  » 
,  qui  vient  de  vous  être  distribué ,  on  a  remarqué  que  l'im- 
primeur a  ajouté  le  projet  de  rétablissement  dm  deuic 
chambres  dans  le  corps  législatif. 

»  Je  deipande  qu'il  soit  mandé  à  la  barre  »  séance  ton- 
nante, pour  qu'il  nous  rende  compte  des^moti&  qui  l'ont 
engagé  à  imprimer  des  articles  qui  n'ont  point  été  lus  à  la 
convention  nationale.  ». 

Ducos.  c  J'ignore  entièrement  par  qui,  a  été  commise 
l'addition;  mais  je  crois  important,  pour  ne  pas  laisser 
s'établir  dans  la  république  des  impressions  défavorables 
au  comité  de  constitution ,  de  déclarer  qu'on  s'est  étran 
gement  trompé  dans  celtQ(  addition  d'articles  qi}i  ont  ou 
qui  n'ont  pas  été  lus  à  l'assemblée.  »(ilfttnnar«4.) 
Plusieurs  voix.  «  Ils  n'ont  pas  été  lus».  » 
Ducûs.  c  J'ignore  s'ils  ont  "été  lus  en  effet  {nouveaux 
murmures)  ;  mais  dans  ce  qu'on  appelle  un  grand  corps 
de  délit,  dans  ces  articles  sur  lesquels  j'ai  jeté  les  yeux,  je 
n'ai  p^s  vu  les  deux  chambres  »  ainsi  qu'on  l'a  prétendu , 
mais  seulement  là  divbion  du  corps  législatif  en  detix  sec- 
'  tiens.  {De  violents  murmures  s  élèvent  dan^  t  extrémité 
gauche.  ) 

9  Je  rends,  à  ceux  qui  m'interrompent  la  justice  de  croire 
qu'ils  ne  sont  pas  d'une  ignorance  assez  crasse  pour  con- 
fondre bs  deux  chambres  avec  la  division  du  corps  légis- 
latif en  deux  sections.  »  (  Nouveaux  murmures.  ) 

Le  président,  t  Je  rappelle  à  ceux  qui  ne  parlent  que 
dans  le  bruit,  qu'ils  troublent  inutilement  l'assemblée.» 

Ducos.  «  Je  rappellerai  à  la  convention  qu'un  pareil  pro- 
jet fut  présenté  à  l^ssemblée  constituante  par  les  ennemis 
des  réviseurs,  et  qu'alors  c'est  dans  les  réviseurs  eux  mêmes 
que  ce  projet  trouva  les  plus  forts  antagonistes.  v 

»  Les  comités  ont  toujours  eu  le  droit  de  faire  imprimer 
III.  i4 


Digitized  by 


Googk 


à  la  suite  ^èleorN  ptofets  des  appendi(û.  On  reproche  au 
comité  Ae  constituUon  d^drotr  usé  de  ce  droit  ;  je  ne  suis 
point  de  Oét  af i0.  On  eroit  voir  dans  lé  projet  dont  il  est 
question  les  dèut  chambres  /les  Lameth  ,^  des  crimes  de 
lèse-natton...  Je  no  les  tois  pas  non  plus.  Je  demande  Tor- 
dre dtt  four.  »  ^ 

'  Jiarrère,  *  J^élaîs  au  comilè  de  défeiise  générale  pen- 
dant que  la  discussion  (|ui  vous  occupe  avec  tant  de  cha- 
leur a  été  cotnni^eée  ;  et  j'cniraî»  dans  la  salle  de  la  con- 
vention an  moment  où  le  mot  d'inculpation  contre  le  cOr 
tnité  de  conStiftilion  a  frappé  mon  oreille.  Certes»  c'est 
une  manière  assez  étrange  ,  àans  être  nouvelle ,  que  Celle 
de  chercher  à  flétrir,  dès  sa  naissance ,  le  projet  de  con- 
^ititution  que  vous  ave2  chargé  votre  comité  de  constitution 
de  vous  présenter.  Cet  art  des  calomniateurs  est  connu, 
d^ontourer  de  défiances ,  de  soupçons  et  d'accusations  les 
éhoses ,  quand  on  ne  peut  pas  attaquer  les  personnes  ;  au* 
jourd'hui  ce  sont  les  modes  de  formation  de  la  loi  dont 
on  veut  censurer  l'impression,  je  ne  sais  sous  quels  motifs 
et  par  quels  prétextes;  mm  si  ceux  qui  sont  si  enclins  h 
SQnpçonnef,  et  si  faoités  h  accuser,  étaient  aussi  faciles  h  se 
rappeler  ce  qui  a  été  dit,  ils  rétracteraient  tout  ce  qu*ih 
.  viennent  de  proférer  à  cette  tribuoe,  à  la  fin  de  fa  séance, 
et  pendant  que  les  membres  du  cotntté  n'étaient  pas  dans 
l'assemblée.  La  liberté  a  aussi  èa  jalousie  comme  les  autres 
grandes  passions  de  l'homme  ;  mais  elle  ne  doit  connattre 
ni  les  fureurs,  ni  les  injustices.  Le  plan  dû  comité  est  sou- 
tnis  par  quelques  hommes  à  h  raison  publique ,  au  juge- 
ment de  vingt-cinq  millions  d'hommes.  Ce  n'est  plus  le 
'  temps  sans  doute  où  la  nation,  se  confiant  à  la  raison  do 
deux  ou  trois  hommes ,  abandonnait  ses  droits  à  leurs 
projets  isolés ,  ou  à  leurs  combinaisons  particulières,*  mais 
aussi  ce  n'est  plus  le  temps  où  Ton  peut  réfuter  la  raison , 
par  des  cris ,  ou  l'anéantir  par  des  calomnies.  Voici  les  faiti 
tels  qu'ils  se  sont  passés ,  la  convention  les  jugera. 

»  Nous  avons  discuté  avec  le  plus  grand  soin  les  diverses 
bases  développées  dans  le  projet  de  constitution. 
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•Lor^qae  HMs  «<»i»nié$  â^riréis  è  et  qui  c(MicefnQ  h  fht^ 
wtèéttiaH  de  la  foi ,  daos  une  partît  do  dire  qui  traite  ém 
corps  ié^lalir,  pluswur^  prof^  ont  été  prései^téd  par  IhB 
dir^rs  membres  da  emnité.  ^  n*«î^eu  le  mérite  d'en  pfo- 
j^eser  «uetHi  ;  mais  tetis  <ml  été  diseu^  et  approfondis. 
ïfun  d'>eux  a  obteim  la  majorité  des  suSVages  ati  comité'» 
c'est  eeiai  qui  est  placé  dans  le  titre  du  corps  législatif. 
Q»aot  aux  trois  atitres  modes  de  foirmatioti  de  la  loi ,  il  &  * 
été  obaerréqa^ilf  ne  po«irraie«il  êtte  tnis  que  dans  ueé  note» 
oo  en  variantes  à  ia  sttilede  la  coiKtitutioh,  et  que  ces  pro- 
jets présenteraient  la  preuve  que  le  comité  n*a  fait  que 
ebêffiher  le  meiU&m^  modepùssibéô  dTarréter  sa  détibira^ 
tion*  Car  une  des  plus  ^andes  dtfiieultés  h  vaidcre  dans 
l'organisation  d'une  assemblée  unique ,  et  qui  peut  être  li- 
vrée facilement  à  des  impuMouâ  trop  promptes  pour  la  sta- 
fcUftë  et  la  perfection  des  lois;  ia  plus  grande  difficulté  , 
dis^je ,  est  de  trouver  dans  rassemblée   même  un  boti 
moyen  d'itrrét ,  un  bon  moyen  de  discnssipà,  qui  nesoSt 
qu'utile  et  jamais  illusoire  ou  facilement  étude.— Eh  bien  I 
nous  avons  cru  servir  l'opinion  publique  ,*  nous  avons  cru 
dofiner  des  moyens  à  la  délibération,  en  présentant  plusieurs 
modes  de  formation  de  la  loi,   au  lieu  de  nous  i^dnire  à 
un  seul.  C'était  utiliser  les  travaux  du  comité  que  "de  feire 
part  à  l'assemblée  de  plusieurs  moyens  sur  un  objet  impor'* 
tant  ;  et  c'est  ainsi  que  l'assemblée  eHe^-même  reçoit  tous 
les  jours  et  fait  lire  plasieuré  projets  de  décrets  sur  une 
matière  importante ,  avant  de  s'occuper  de  ta  priorîté/04 
donc  est  le  crime  du  comité  de  constitution  ?  Est-ce  d'avoî* 
donné  troi&  modes  de  formation  de  la  loi ,  et  d'avoir  facilité 
la  discussion  de  cette  partie  importante  de  la  constitution  ? 

»^  Je  pense  que  si  nous  avions  pu  créer  tfois  projets  de 
constitution  »  dans  lesquels  les  droits' du  peuple  auraient 
été  également  consacrés ,  et  les  principes  de  la  liberté  pu- 
blique et  civile  également  affermis,  nous  aurions  bien  mé« 
rilé-de  l'assemblée  nationale.  Vous  nous  avez  nommé  pour 
litre  un  projet  de  constitution ,  et  non  pour  décréter  une 
constitution  ;  vous  nous  avez  donné  l'honerabié  «et  diffi« 
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a  lit  caNTBNTioir  nationj^e. 

die  devoir  de  tous  présenter  un  plan  constitotionnel  ;  mais 
nous  avez- vous  donné  le  génie  de  l'infaiHtbilité  ?Nous  a?ons 
présenté  nos  faibles  conceptions ,  sans  y  attacher  d'autre 
idée  que  celle  de  remplir  un  devoir ,  et  de  vous  aider  à 
établir,  à  organiser  dans  toute  sa  pureté  la  souveraineté  du 
peuple*  J'ai  signé  le  projet  de  constitution,  et  je  m'honore 
d'y  avoir  aiq[K>sé  ma  signature»  parcequ'il  renferme ,  dans 
toute  leur  latitude ,  les  droits  de  souveraineté  que  le  peuple 
doit  et  peut  exercer  par  lui-même;  parçeqne  ce  projet 
consacre  les  droits  de  la  liberté  civile;  parcequece  pro- 
jet détruit  à  jamais  les  intrigues»  et  donne  moins  de  chan- 
ces aux  partis  et  aux  factions:  parceque  ce  projet  établit 
la  censure  dii  peuple  sur  les  actes  de  ses  représentants,  et 
lui  assure  les  moyens  légaux  de  résister  à  toutes  sortes  d'op- 
pressions. {Il s'élève  quelques  murmures.)  J'ai  exposé  les 
faits  qui  se  sont  passés  au  comité;  j'ai  exposé  les  motifs  qui 
ont  ppf té  le  comité  à  publier  les  autres  modes  de  formation 
de  la  loi  qui  lui  avaient  été  présentés  ;  jiè  n'ai  plus  qu'un 
mol  à  dire  à  ceux  qui  veulent  sans  cesse  soupçonner, 
accuser ,  quand  il  s'agit  de  raisonner  et  de  réfléchir.  A 
Rome  ,  Galilée  fut  forcé  par  l'inquisition  à  demander  par- 
dbnd'ayoir  découvert  le  mouvement  de  la  terre.  En  France 
il  est  encore  de  ces  hommes  qui  oseront  proposer  que  le 
comité  de  constitution  demande  pardon  d'avoir  trouvé  le 
moyen  d'organiser  la  démocratie ,  d'établir  une  véritable 
république ,  et  de  faire  exercer  les  droits  du  peuple  par  le 
peuple  lui-même.  (  VonUeur  est  interrompu  par  des  cris 
repliés  :  à  l'ordre  du  jour....  l'ordre  du  jou^  I  )  Je  de- 
mande que  Marat  soit  entendu  contre  le  comité.  » 
'  On  demande  de  plus  fort  Tordre  du  jour  dans  plusieurs 
parties  de  la  salle. 

Harat  insiste  pour  la  parole. — Les  cris  à  l'ordre  du  jour 
continuent.  —Marat  prend  la  parole. 

Lanjuinais.  «Sans  doute  les  objections  de  Marat  seraient 
le  plus  bel  éloge  que  pût  recevoir  la  constitution....  » 
^     Choudieu.  cJe  demande  que  l'opioant  soit  rappelé  à  l'ordre 
pour  avoir  insulté  un  membre  de  la  convention  nationale.  >  . 
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PHisiDËlTGE  DE   BATARD.  il 5 

Lanjuinaiê.  •  J'ai  le  droit  de  m'exprimer  delà  sorte  sur 
un  homme  contre  lequel  mille  sortes  d^inculpations  sont 
^jrigées,  et  sur  la  conduite  duquel  le  comité ,  qui  était 
chaîné  de  vous  fairoun  rapport ,  ne  tous  a  pas  encore  en- 
tretenus. » 

Plusieurs  poix  de  Cextrémité  gauche,  i  Quelle  inso- 
lence !  Rappelez  cet  horame-là  à  l'ordre  avec  censuie... 
D^.autres  :  A  l'Abbaye  !» 

Lanjuinais.  c  Je  rappellerai  à  la  convention  que  trois  pa* 
ges  du  rapport  de  Condorcet  »  lesquelles  ont  été  parfaite- 
ment entendues^  sont  employées  entièrement  à  énoncer 
et  discuter  les  articles  qui  viennent  Â'être  dénoncés.  Je 
rappelle  en  outre  que  ces  variantes  ne  sont ,  à  proprement 
parler,  que  la  rédaction  des  propositions  qu'on  %  dû  saisir 
dans  le  rapport  et  contre  lesquelles  on  n'a  point  réclamé.  Je 
demande  que  l'on  passe  à  l'ordre  du  jour.  * 

Choudieu,  Delmas,  Julien^  i  Nous  demandons  la  parcrfe 
contre  l'ordre  du  jour.  » 

MaraU^  La  liberté  des  opinions  est  consacrée.  On  ne  peut 
&tre  un  cfrime  au  comité  de  constitution  d'avoir  imprimé 
les  deuxième  et  troisième  modes  qui  sont  à  la  suite  de 
•son  projet^  mais  on  peut  l'inculper  d'avoir  annexé  d'une 
manière  furiive  des  articles  non  lus  à  la  convention ,  sous 
prétexte  que  ces  articles  éteient  annoncés  dans  un  rapport 
préliminaire.  Vous  ouvririez  là  porte  à  tous  les  abus  »  si 
vous  abandonniez-  à  vos  comités  une  semblable  extension  de 
pouvoirs.  Je  demande  que  les  articles  dont  il  est  question 
soient  retranchés  de  l'imprimé  qui  vous  est  distribué,  par 
un  décret  formel.  » 

Celte  proposition  de  Barrère  ,  reproduite  après  qudques 
débats  ,  est  mise  aux  voix  et  décrétée. 
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Sl4  CKMiTBIlfllM  HiXtôMUU 

SÉANCE  DtJ  riBPGT-TROlS  FÈTRIER. 

Proclamation  au  peuple  français.  Proce'dure  contre  Bat^taumeiu 

fanati  présmite  \m  prejei  êa  ppoclaiiiaèmi  as  pet^ 
français^  Il  est  adopté  en  ce$  termes*  ; 

La  convention  nationale  au  peuple  français. 

c  Fraafais  «  iri  e&t  le  maUieiMr  d'un  peuple  cpsi  s'esft  dami^ 
4tB  f^,  ^*il  ne  peul  9&  secooer  le  joiDg  «afts  aattaff  ea 
gncTBe  anea  les  t  jtoft»  ètraagers.  A  peiae  voaa  proclatoâtest 
iQÉre  soiiTeEtt]iaté^qciei'efi»pereor  et  le,  rot  de  Prosse  ar- 
Mèeefticoiiiire^atia;,  a«)04»rd'li«»  que  yoim  avez  proclamé  la> 
république  ,  toas  les  deapoiea  ont  ^ré  vortre  rmm.  Gauot 
qoî  ■•  noua  oai  paa  déjà  forcés  à  la  guevve,  ne*  tempori- 
sent peut-être  que  pour  mieux  vous  tDoihper  ;  et  ih  n'est 
^Ê»  trop  ?rai  que  la  France  lière  ta  luilier  seule  contre 
Iffiurq^e  esclave.  £h  bien  !  la  France  entière  ti^mpherav 
sisa^olenAé  eslè  terme  et  constante.  Les  peuples  sent  ph»* 
fctls  que  les  armées»  Geif&  qui  combailiréat  pouc  établir 
hmt  i^idépendaoce  furent  t<Mij.ours;  vainqnêtiits*  Bappele»- 
iKNwles  cévolatioRi»  de  la  Hollande,  de  la  Sutsse».€lea  Étala- 
Unis*. 

niLes  Be4>onfi  Ufares  irouiwnt  des  messouroes-  dans?  le»  pkia 
gimadesi  €aUr<ioûté&.  Bnme,  réduite  au  Gapitole»  ne^s^'enr 
n^va*  q»0  pltasi terrible.  ¥,oyez  ce  que  vou»  a^ee  fak  ^»m>^ 
mêmes  lorsque  les  Prussiens  ont  souillé  votre  terliltoîre. 
ïenjiMirst  t'enAfaoustaénie  de  Sa  liberté  triomphe  du^  nomlMie  ; 
la  fortune  sourit  à  l'audiice  et  la  victoire  au  couÉnge.  Nous 
en  appelons  à  vous ,  vainqueurs  de  Marathon ,  de  Salamino 
et  de  Jemmapes.  ^République  naissante  !  voilà  tes  modèles 
et  le  présage  de  tes  succès.  Tu  étais  réservée  à  donner  à 
l'univers  le  spectacle  le  plus  étonnant.  Jamais  cause  pai;eille 
n'agita  les  hommes,  et  ne  fot  portée  au  tribunal  de  la  guerre. 
Il  ne  s'agit  pas  de  l'intérêt  d'un  jour ,  mais  de  celui  des 
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sièclas.»*  i»  h  liberlé  d'an  p^npl^»  Bm$  ie  colte<d«  lout.',.^ 
»  Français,  qo^  h  gr«iidqar  de  ces  idées  eoflomnif  ton 
oourirgel  écrase  ioue  les  tyrans,  plutôt  que  redefenir  cs« 
clave,  £$cia?6  !.o  Quoi  ^  des  roû»  nouveaux  s*<eDgrAi6Ni<r 
raieiû  encore,  de  toa  or ,  de  tes  sueurs  el;  de  ton  sang!*«. 
Des  parlements  impitoyables  disposeraient  à  leur  gré  de  in 
fortune  et  de  ta  vie  I.^  Un.  clergé  finàtique  décimemii  de 
nouveau  tes  meksons  U*m  Un  noble  insolent  te  ibuterail;  «o» 
core  du  pied  jerorgueiU... L'égalité  sainte  JaJiberté sacrée^ 
cofiquises  par  tant  d'efforts,  te  aeraien V ravies  1*..  Ce  bel 
empire  9  béritoge  de  tes  ancêtres  «  serait  d^membfél.M 
Qiioil...  plus  de  patrie,  plus  de  France  U*»  Si  la  géné^ 
ration  présente  serait  destinée  à  ce  Cônible  d'ignomùliel 
Elle  aurait  h  rougir  aux  yeux  de  TËurope  e(  de  la  posté-* 
rilél.«<  Non,  nous  disparaîtrons  d^  la  tecm«.<»i  nnus.r 
nestorpns  FrajQuçais,  indépendants^  AUims.**  ipse  tous  Im^ 
wrm  r4pablicains  s'aroaent  pour  \k  patrie;  que  le  kv  tM 
l'airain  se  changent  en  foudres  de  guerre  »  et  0o#  forets  eo 
vdisseaux  ;  que  la  France ,  comme  on  Ta  dit  «  ne  soH  qu'un 
caittp,  et  la  nation  qu'une  armée  !  Que  l'artisan  quitte  mm 
at^lier^  que  le  commerçant  suspende  ses  spéculatiofis*  Il 
est.  plus  pressant  d'acquérir  la  liberté  qve  les  richeêses;^ 
que  leS'CSmpsrgnes  ne  retiennent  que  les  bras  qui  lemr  soni 
nécessaires.  Avant  d'améliorer  nos  cbamps ,  il  faut  les  afi 
francbir*  Que  ceiix  qui^nt  quii(é  bsurs  drapeaux  rougisseAl 
de  Uîssi^  flétrir  leurs  liHiriers  ;  q»eie  jeune  ^omme  «urt^ufc 
voie  k  Uk  défiinse  de  la  république;  il  eat  juste  qu'il  CMt- 
batie  .ftvant  le  père  de  famille;  et  T0us,(faàres  icadras ,' 
épi^ses  aeiMiible^ ,  }eunos  Frai^ses ,  isin  do  netaiiir  4âna 
ves  bnas  iea  citoyens  qui  vous  souicb«rs,  cseitea-lesli  vi^en 
à.la.  vieAaine»  Ce  neH  plus  pour  un  despote  qu'ils  vcat  coai- 
hMFQ^  c'esi  pour  vous,  t^ms  enfaots ,  vos  £»yers...  Au  lieu 
de  fleurer  sur  leur  départ,  entohnex,  aMnmeloi  &tfûrt 
tiates»  des  cliaots  d'ailé9!»esse{  et,  «s  aitendani  leur  retonr* 
que  ^os  mains icnr  préparent  des  yétemettis  et  ko»  tressent 
des  couço&nes.. 
9  i^mom  do  la  fatrie  »  de  1  a  lîbcplé ,  de  la  'gkuftQ  >  posaioQ 
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jii6  «oNimmnoK  NATjoirui; 

oonienratrioe  de»  républiques,  source  d^hérotune  el  de 
yertus»  embrasez- les  âmesl...  Jurons  tous  sur  le  tombeau 
de  DOS  pères  et  le  berceau  de  nos  enfants ,  jurons  par  les 
TÎctimes  du  lo  août ,  par  les  ossements  de  nos  frères ,  en- 
ce»^  épars  dans  les  campagnes»  que  nous  les  vengerons  on 
que  mourrons  comme  eux. 

»  Quant  à  touà,  hommes  opulents,  qui,  plus  égoïstes 
que  républicains,  ne  soupirez  qu'après  le  repos ,  pour  ob-^ 
te^iir  bientôt  la  paix,  aidez-nous  à  vaincre.  Si ,  amollis  par 
Toisiyeté,  vous  ne  pouvez  supporter  les  fatigues  de  la  guerre, 
ouvrez  vos  trésors  à  l'indigence,  et  présentez  des"  défenseurs 
qui  vous  suppléent.  Tandis  que  vos  frères  trionap^ient  dans 
la  Belgique  et  aux  Alpes ,  qu'aux  prises  avec  les  frimas ,  la 
faim  et  la  mort ,  ils  gravissaient  des  montagnes ,  escala- 
daient des  remparts ,  vous  dormiez  dans  les  bras  de  la  mol- 
lesse. Et  V4M1S  refuseriez  des  secours  pécuniaires  1  L'or  est-il 
donc  plus  précieux  que  le  sang?  Si  votre  civisme  ne  vous 
engage  pas  à  des  sacrifices ,  que  votre  intérêt  du  moins 
vous  7  force.  Songez  que  vos  propriétés  et  votre  sûreté  dé- 
pendent des  succès  de  la  guerre.  La  liberté  ne  peut  périr 
sans  que  la  fortune  publique  soit  anéantie  et  la  Franee 
bouleversée.  Si  l'ennemi  triomphe  ,  malheur  à  ceux  qui 
auront  des  torts  envers  la  patrie  1  Riches,  rem|Jis^z  vos 
devoirs  envers  elle,  si  vous  voulez  qu'elle  soit  g^éreuse 
envers  vous.  Trop  souvent  on  n'est  victime  que  parcequ'on 
a  refusé  d'être  juste.  Quelles  que  soient  vos  opinions ,  notre 
cause  est  commune;  nous  sommes  tous  passagers  sur  le 
vaisseau  de  la  révolution  :  il  est  lancé,  il  faut  qu'il  aborde , 
ou  qu'il  se  brise.  Nul  ne  trouvera  de  planche  dans  le  nau- 
frage. Il  n'est  qu'un  moyen  de  nous  sauver  tous.  Il  faut 
que  la  masse  entière  des  citoyens  forme  un  colosne  puk- 
sant,  qui,  debout  devant  les  nations,  saisisse  d'un  bras 
exterminateur  le  glaive  national ,  et  le  promenant  sur  la 
terre  et  les  mers ,  renverse  les  armées  et  les  flottes. 

»  Sociétés  populaires ,  remparts  de  la  révolution ,  vous 
qui  enfantâtes  la  liberté  et  qui  veillez  sur  son  berceau» 
crées'lui  des  défenseurt;  par  vos  discours»  vos  exemples» 
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.inpriniex  im  grand mourement  »  et  éleyez  les  fisiet  àù  pfan 
haut  degré  d'entbousiasme. 

»  Guerriers  qui  »  à  la  voix  delà  patrie,  allez  f  eut  readve 
daas  les  camps ,  noas  ne  chercherons  point  à  exciter  votre 
iDOurage  ;  Français  et  républicains,  tous  étés  pleins  d'hon- 
neur et  de  bravoure  ;  mais  nous  vous  recommandons ,  au 
nom  du  saint  public,  l'obéissance  à  vos  chefs  et  Fexacte 
discipline.  Sans  diacipline,  point  d'armée,  point  de  succès; 
sans  elle  le  courage  est  inutile  et  le  nombre  impuissant  ; 
die  supplée  à  tout ,  et  rien  ne  la  supplée. 

»  Vous  ,^  vainqueurs  de  Yalmy,  de  Spire  et  d'Argenne , 
laisserez- vous  périr  une.patrie  que  vous  avez  une  fois  sau- 
vée ?  Non  >  vous  les  vaincrez,  ces  noir^lles  phalanges  que 
vomit  le  nord ,  et  l' Aoglais  aussi  sera  vaincu  sur  l'élément 
théâtre  de  sa  puissabce.  Qu'ils,  volent  sur  les  vaisseaux  de 
la  réjHiblique,  nos  braves  marins;  l'armée  navale^  aussi 
brûlante  de  patriotisme  que  l'armée  de  terre ,  doit  mar^, 
cher  comme  elle  de  victoire  en  victoire.  Débarrassa 
d'une  vile  qoblesse ,  elle  est  invinci)>le.  Marine  commer- 
çante I  sous  le  règne  du  despotisme  qui  t'abreuvait  d'humi* 
liations',  tu  enfantas  Jean  Barth,  Duquesne,Di]guay-Trouitt  ; 
qt^e  ne  feras-tu  pas  sous  le  règne  de  l'égalité?  Ne  borne 
plus  les  combats  de  mer  à  l'explosion  du  canon  ;  -l'homme 
Kbre  qu'on  attaque  doit  se  battre  afec  rage.  Nos  grena* 
diers, enlèvent  les  batteries  avec  la  baïonnette;  on  a  vu 
nos  hussards  combattre  à  cheval  sur  des  remparts;  toi  » 
tente  les  abordages,  la  hache  à  la  main  :  qu'Us  tombent 
sous  tes  coups ,  ces  fiers  insulaires  despotes  de  l'Océan! 

»  Matelots ,  soldats ,  qu'une  émulation  salutaire  vous 
anime ,  et  que  des  succès  égaux  vous  couronnent  I  Si  vous 
êt^s  vaincus ,  la  France  devient  la  risée  des  nations  et  la 
proie  des  tyrans.  Voyez  ces  féroces  Tainqueurs  se  préci- 
piter sur  elle  :  ils  outragent...  ils  dévasteiit...  ils  égor- 
gent. ••  ils  ne  trouvent  pas  assez*  de  victimes  pour  assouvir 
les  mânes  de  Capct...  A  la  lueur  de  Paris  incendié,  re- 
gardez ces  éohafauds  dressés  par  la  vengeance,  et  où  des 
bourreaux  tratnent  vos  amis  et.  vos  firteet*.*  Votre  défaite 
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Mli^MTk  terre  db  d«ttU  et  de  kimefri  la  lU^orié  faîl  <M 
tristes  contrées  «  et  avec  elle  a'évaipkoittt  i'eapiraace  4tt 
fam»  Jiumaiii.  Long-temps  après  que  toos  ne  aereiE  p4«s , 
des  «laUieureox  vmidrQDl;  agiter  leitf s  chatoea  aur  voa  tMti* 
lieaiit.»  iiiauUer  à  vos  œodrea.  Maia  si  vous  êtes  vain^oeim^ 
o'jei^i  mi  Smi  des  tyrans.  Les  peuples  s'emlHraaseat ,  et  »  boa** 
toui:  de  leur  loogoe  erreur»  ils  éteignenjt  à  jamais  h  ûêmr* 
bfita  de  la  g«erre«  On  voss  proclaaie  les  aanf  eors  de  la 
piMfcrîe»  iea  fondateors  de  la  république  ,  ka  régénérataura 
de  l'univers  ;  la  natioo  «  qui  voua  d^i>  sa  ^ire ,  voua  coaa-  * 
hh  do  bienfaits^ 

»£i  vDoa  qui  mourrez  aa  champ  d'iioiiiieur^  lîeo  o'éga^ 
leina  voire  gloire  1  Lafatrie  recoonaîasante  paendra  som  do 
moê  CHDUlea,  biuûiora  vos  noms  sur  Tairaki  »  les  crensora 
dana'le  «larbro^,  oa  plutôt  ils  demeure^roal  gravés  sur  le 
freniispice  du  ^cand  édifice  de  la  Uberlé  du  oioodo  l  Les 
gé&érattons,  en  les  iisani,  diront:  Les  voilà,  cas  JiéHi 
fauiçais  ^i  brisèrent  les  chaînes  de  Tespèce  hooMine ,  ^ 
qm  aWcupaieBi  de  eoère  bonheur^  lorsiiiie  mmê  «'«eststiada 
paaJ... 

»  Boareoae  France  1  telles  sont  les  dosUo^  qui  s'ouvra»! 
devant  toi.  Loin  de  t'étonn^er  de  leur  graadéur»  pareoi»ns«- 
ks  avec  hénoisme  ;  que  Tfaistoire  ne  trouve  étm  ses  fastes 
rie»  qui  ressemble  è  tes  -btompbes.  Efface  tbaut^-taoup  (a 
gloire  des  répuUiqsies  de  la  <lrèce  «t  de  fiaeae;  fois  filae 
en  une  i«ade,  sons  le  règne  de  la  liborld,  qiseiiiA'aa  foil 
eo  quatdrce  siècles  scms  le  rh^ffÊ»  de  tes  roia.  Qiie  rétraiyr 
ne  parle  de  ta  vépobliqcse  qu'avec  fespeci ,  et  d'un  dtoywi 
fnKHçais  qu'avec  admiration. 

«Pour  ncHis^  femmes  à  naire  faste»  aous  prooiettosia  4ê 
doanerr'eBûeiDple  du  oivis^ne^  ducouni^  du  défwiema»t8 
BQ0S  imiterotts  ,  a'tl  h  ùaU^  cas  séMvIeurs  «MDcy as  qm  at* 
lendiietti  Ja  mort  «or  leur  chaise  cumle.  On  iraus  dit  que 
woaB'Secnsmes  divisés;  gaardez-isous  d»  le  croire.;  si  tno&oft<- 
Bsons  diiSBèrent ,  nos  sestiments  «ont  \eê  •mémes^  en  mmioaà 
aar  iw  aioj«n^  jeeus  leadpBs  «n  même  biit*  Nos  délib^ 
brjjynaibas;  et  «cMaaeiift  ne  fae  a'aaimcr  «t 
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fdil  a«u»  «gîle  à  ee  poiiit;  mais  une  foi»  k^*  dée^el  r^âA>if 
le  bmii  fia^l  et  la  loi  res^e. 

0%  kâ  iMtoaMifli  )ff&ms  ils  setvaDsigôrén^  en^M»  »«ni  mm 
la  tyranme^  Lorsque  noi»  armons  été  cP9ni>tùtués<  en  c^ôÉrf^tf-** 
HoA,  &em»&fûw  ero  enieiidfre  k  iK)ix  âe  ki  p«triiGr<fs&A(Ki# 
carjbil  :»  Ta  ^  et  rendsHmroi  libre  ;  assors  to»  bcmheirr  IbftÉT 
allx^ëépett«  de  ma  tpan<|uMIkë  préseitte^.  &i,  p^ûv  ^e^^ei^ 
d^élre  e^clme ,  il  îa^  yaioere  l'Eiirope  ^  p«vk,  jo  toMéi^ 
conl^e  elle;  et  surtout,  quels  que  soient  me^  <lé]peii$e9f 
laes  Êiligiie»»  tties  périls,,  se  me  éocae  une  paî^x  définitive 
qd'aTee  ime  litière  iftdép^dânce. 

»  O  patrie!  nous  avons  prêté  l'oreille  h  ce  dttfefiiiMiî 
Ia^age>  it  msU  empreint  âm»  nos  cœurs^;^  Vt  servie  de 
lègje^à notre  eoii^ie,  et  tu  seras  ssi*uvéë.» 

O»  iiâ  une  leltoe  du  eoiairnssâire  de  px^e'  ê»  l»  ^etioW 
de  Paris  ,  dite  de  Marseille.  Il  annonce'  qM  Biiièni^um^ 
se  ipom^  iœpliqfué  daaa  une  affaire  dont  il  estsaîs».  ^ et  de- 
jmnde  que  l'asseiâUée  l'aUtot^iae  à^déceirûer  centre  ee  dé^' 
puté  \m  ïnandat  d'arrêt^  « 

Màrbatfôuœi  c  Représentants ,  il  me  tardait  de  voir  éclena*' 
c4Ue  pvtfcédure,  parceqiti'elle  doit  m'honorer,  et  feittef 
CjOttneltve  de  «pieHe»  basse»  intni^ed  se  servent»  tes  ei^e^ 
mia  de  la  ebose  publique  pour  perdre  côu^'  qài  l'ont  cett^^* 
staoïmeAt  servie.  La  convention  nationale  n^^appuendra^pc^ 
sans  indigitalÂdft  qu^'on^^m'ait  peur^ivi  poiH*  avofr  dénuée 
aux^  £é4érés  de  Marseille  les  coâaeiis  de  Kaoïitiéveiilour* 
lea^  avoir  recommandé  d'entourer  la^^  eooventkdi  natioiiiile»^ 
si  jamais  elle  était  en  péril.  Oui ,.  je  l'ai»  di^,  parçe^ne'  j/é«^ 
Um  sâr  q^'on  tmmaîi  contre  la  république;*  je'  me  smt^ 
glorifié  de  l'avoir  dii  dans  u^e  assemblée  de  batatllon^^^ 
en  pr^ence  de  mes  collègues  du  département  des*  Boii^- 
che$» dtt-Bhône  ;  et  c'est  ài  la  suiie^  d'une  cônférenoe  fira ter^ 
helie  cpie  le  comité  de  stketé*  ^géisérale  m'a.  djéaendé  k* 
ra%0iwaWur  publie  »^  elTéCpie  cette  prooéduoe  ^  d^un^  gterei  * 
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Tfaîmeill  siogulier^  a  é(é  instruite  par  un  commissaire  de 
police.  Déjà  vous  apercevez  sa  nullité;  mais  je  me  garde 
bien  de  l'invoquer,  car  si  cette  procédure  est  nulle  ,  par- 
^cequ'un  commissaire  de  police  est  sans  pouvoir  pour  l'in- 
struire, elle  ne  l'est  pas  par  les  effets  terriLles  qu'elle  peut . 
aiu>ir  sur  l'opinion  publique,  qui  est  mon  plus  cher  domaine. 
Je  veux ,  moi ,  que  cette  procédure  paraisse  pour  confon* 
dre  mes  calomniateurs.  Ce  n'est  pas  après  avoir  servi  cinq 
ans  la  révolution ,  et  m'étre  montré  républicain  d,ans  des 
temps  où  il  y  avait  du  danger  à  se  proclamer  tel ,  que  je 
serais  venu  démentir  ici  les  actions  de  ma  vie.  Je  veux 
qu'elle  paraisse...  » 

Barras  signale, une  correspondance  de  Barbaroux  ,  et 
demande  qu'elle  soit  produite  par  trranet ,  qui  en  est  dé- 
positaire. *    • 

Saladin  demande  qu'il  soit  permis  au  commissaire  de 
police  de  décerner  un  mandat  d'amener ,  sauf  à  rendre 
compte  à  l'assemblée,  avant  de  doni\er  à  la  procédure  au- 
cune suite  ultérieure. 

Barbaroux.  «  C'est  donc  avec  mes  lellres  qu'on  pré- 
tend me  persécuter.  Ah  [  qu'on  les  publie  ;  qu'on  publie 
toutes  celles  que  j'ai  écrites  à  tous  mes  amis ,  à  tous  les 
êtres  qui  m'étaient  chers,  depuis  le  commencement  de  la 
révolution  ;  on  y  verra'  mon  âme  empreinte ,  et  les  servi- 
ces que  j'ai  rendus  à  la  patrie.  Je  n'examinerai  pas  si  des 
lettres  confidentielles  ,  écrites  par  un  représentant  du  peu- 
ple à  son  département  ou  à  une  société  populaire ,  peuvent 
être  invoquées  en  témoignage  contre  lui ,  et  comment  il  se  fait 
que  Granet  que  j'ai  défendu  auprès  de  l'assemblée  consti- 
tuante et  dans  cette  n>éme  salle ,  lorsque  nous  étions  dé- 
crétés de  prise  de  corps ,  lui ,  Rebecqui  et  moi ,  pour  nous 
être  élevés  les  premiers  contre  les  autorités  abusive"^  qui 
nous  opprimaient  ;  que  Granet ,  dis- je ,  se  préseùte  aujour- 
d'hui, muni  de  mes  lettres  confidentielfes ,  pour  se  porter 
mçn  accusateur.  La  question  de  mes  lettres,  repoussée  déjà 
par  la  morale ,  n'est  pas  celle  dont  il  s'agit  ici  ;  il  s'agit  de 
•av<Hr  si  l'on  suivra,  dans  cette  circonstancié»  la  même 
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marche  que  l'on  «iiifit  dans  les  assemblées  constituante  et 
législative^  lorsquMl  fut  question  de  la  procédure  du  Ghâ-* 
telet  contre  Mirabeau ,  et  de  celle  de  Grangeneute  contre 
Jouiiead.  Dans  celle-ci  le  mandat  d'amener  ne  fut  décerné 
jMir  le  juge  de  paix  qu'après  que  la  procédure  eut  été 
rapportée  au  corps  législatif»  et  que  la  permission  de  don- 
ner le  mandat  eut  été  accordée.  Je  demande  que  la  même 
forme  soit  suivie  et^que  la  convention  ne  prononce  rkil 
qu'après  avoir  ordonné  l'apport  de  la  procédure»  et  s'en 
être  fait  rendre  compte  par  un  comité.  {On  demande  Vt^r*^ 
dre  du  jour.)  Ne  vous  étes-vous  pas  aperçus,  citoyens», 
que  la  motion  de  l'ordre  du  jour  est  un  piège  qu'on  vous, 
tend.  On  veut  que  vous  légalisiez  par  un  décret  une  infor- 
mation illégale  ;  on  veut  vous  faire  déléguer»  par  ce  subter- 
fuge adroit,  à  un  commissaire  de  police ,  le  droit  que  la  loi 
lui  refuse  de  déceriier  un  mandat  d'arrêt.  L'ordre  du  jour 
,  n'est  pas  ce  que  vous  devez  prononcer.  Il  faut  »  je  le  répète» 
que  cette  procédure  paraisse. 

»0n  m'a  vu  aussi,  dans  les  quatre  premiers  jours  de  la  , 
révolution ,  décrété  de  prise  de  corps  ;  on  ne  voulait  pas 
rendrela  procédure  publique  ;  la  publicité  fut  ordonàée»  el 
mes  accusateurs  furent  couverts  de  honte.  Croyez  que  j'au- 
rai le  même  succès  dans  cette  circonstance.  J'ai  vu  la  lir- 
berté  menacée*  et  j'ai  veillé  comme  tous  les  bons  dtoyens» 
avec  cette  jalousie  qu'elle  inspire  aux  âmes  vraiment  répu- 
blicaines. 

»  Des  lettres  étaient  écrites  à  des  volontaires  du  bataillon 
de  Marseille»  avec  invitation  d'asssssiner  certains  membres 
de  la  convention  nationale.  (J'ai  ces  lettres  dans  mes 
mains.  )  On  avait  fajt  dans  une  maison  secrète ,  au  com- 
mandant de  ce  bataillon  »  la  confidence  terrible  qu'on 
devait  nous  égorger,  et  il  l'avait  révélée  à  Rebecqui,en  pré>- 
sence  de  plusieurs  témoins.  Vous  aurez  à  examiner,  repré- 
sentants ,  s^i ,  dans  une  telle  circonstance»  j'ai  été  coupable 
de  conseiller  aux  fédérés  dé" sauver  la  convention  nationale» 
et  àci  l'entourer  de  leurs  corps  »  lorsque  vous  veniez  de  dé- 
créter que  les.  fédérés  feraient  le  service  auprès  de  vous  » 
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Q^nfoffilMittt  mnc  la  garde  natioaak  d^  Piiri»«  «Je  i^élAre 
k  deotaûde  de  l'apport  de  la  procédure;  veusia  Wrer,  reus 
l'entendfes,  et,  si  }e  s«is  coupuble  »  mei-mêfiie  je  provo*. 
qaerai  le  décret  >d'aeieu«al^  «  parceque  le  premier  devok 
d*ao  répaUîetHi  eist  4e  courber  «a  léke  devant  U  loi.  • 

Th^fM*  t  La  «pieetioa  ^evée  par  Biiri^aroux  est  pré- 
mattiré».  U  fa«t  »  a^aot  tout ,  que  l'officier  pnUie  «oit  en- 
loido..  » 

Lecomi^Piiyravau.  t-  NtiHé  autorité  con$t(tifée  oe  peut 
fiiirë  un  acte  judiciaire  contre  un  corps  représentatif, 
qu'aqtantqu'dleest'attloriséeparce  corps.  Or,  le  corps  re- 
préaentatif  blesserait  tentes  les  rè^es,  s'il  prenait  une  dëci- 
sbnsans  connaissance  de  cause.  Je  demande  que  la  procd^ 
dure  ioit  renroyée  au  cooHté  de  législation  ,  qui  examinera 
ai  (es  faits  sont  de  nature  à  exiger  uti  décret  d'accusation. 
An  reste ,  je  dis  que  la  lettre  du  commissaire  de  police 
est  on  acte  arbitraire ,  puisqu'elle  n'entrait  pas  dans  son 
attribution.  » 

Coutkon.  «Quand  le  mandat  sera  lancé ,  Barbaroux 
pioqrra ,  ter  mandat  à  la  main ,  venir  dénoncer  le  juge,  ie 
demande  que,  quant  à  présent,  rdn  pdsse  à  l'ordre  du  jour. 

Lasource.  «  Voici  les  principes  :  l'officier  de  police  peut, 
pour  fait  criminel,  ou  en  cas  de  flagrant  délit ,  décerner 
un  mandat  ^'arr^^^  contre  un  membre  du  corps  législatif, 
parceqa'aocun  bomme  ne  doit  échapper  au  glaive  de  la  lot; 
mais  la  loi  n'a  pas  voulu  que ,-  sous  différents  prétextes, 
l'officier  public  pC^t  venir  devant  lui  une  partie ,  membre 
,  dn  corps  législatif,  et  altérer  ainsi  la  représentation  natio- 
nale. C'est  à  tort  que  le  préopinant  a  supposé  que  l'offi- 
cier de  police  a  le  droH  de  délivrer  le  mandat  d'ame'ker. 
Le  juge  de  paix  Larivière  a  été  décrété  d'accusation  préci- 
sément à  cause  d'un  mandat  de  ce  genre.  Il  a  encore  bien 
moins  le  droit  de  convertir  ,  pour  fait  non  criminel,  sous 
prétexte  de  non-comparution  ,  un  mandât  d'amener  en  un 
mandat  d'arrêt.  Maintenant  je  dis  que  celui  qui  vous  écrit 
n'est  pas  un  officier  de  police  de  sûreté  générale ,  et  que 
lea  juges  àfi  paix  seuls ,  avec  les  officiers  de  gendarmerie. 
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em  tepMfoir  do  maadal  d'tittefièr.  Il  ^st  «kdrde^  cou*, 
traire  à  tous  les  principes  »  d'accorder  à  un  oiBeier  puhiio  * 
qoi  â  conimeneé  one  prcycédure  illégfile ,  dé  la  continuer 
ïe  ta  mémei  mairièrr.  Yoiis  éerez  doBô  T^itendre  poa» 
âafoif,... 

PhiêieitrÈ  wrix.  rLe  casser....  Annuler  la  proc4dat*d.a  ' 

Ijtsqp^^ee.  •  Il  fadi  Tenteiidre ,  afin  de  savoir  de  lut  si  la 
procédure  existe.  Je  deimande  quHI  soit  mandé  à  la  barre,  a 

fjn  grand  n&mère  de  veix.  r  Qu'il  y  soit  tradiiiti  » 

Bûjer  Fônfrède.  t  Oui,  traduit,  car  c'est  ùq  tnseleiit  <{«{ 
a  outragé  la  convention  nationale,  t 

Osselîn.  c  Altendeitf  que  le  mandat  d'arrêt  ait  été  dé^» 
çemé.  » 

TatUen.  <  Il  existe  un  décret  partîenlier  à  la  tille  de 
Paris»  rendu  parle  corps  législatif,  après  le  lo  aoAli  qui 
donne  dnx  commissaires  de  polièe,  comme  délég«dadel|i 
municipalité ,  le  droit  de  décerner  le  mandat  d'annener.  s 
{Onmttrmute,) 

L'assemblée  renroie  la  lettre  du  commissaire  d&  policd 
au  comité  de  législation  ,  pour  en  faire  le  rap|)ort ,  et  au^ 
torise  ce  comité  à  prendre  communication  de  la  procé^ 
dore. 

Aubry ,  rapporteur  du  comité  de  la  guerre ,  fait  lecture 
de  la  rédaction  de  la  totalité  du  décret  sur  le  recrutement 
de  Tarmée.  Quelques  difficultés  s'élèvent  sur  cette  ré«- 
daction. 

La  lecture  est  renvoyée  an  lendemain. 

SÉANCE  DU  VINGT -CINQ  FÉVRIER. 

Troubles  de  Lyon.  Les  tribunaux  de  district  ne  doivent  point 
connaître  des  faits  d^e'mîgration. 

Taltien.  «  Citoyens ,  vous  avez  renvoyé  à  votre  coiAhé 
de  sûreté  générale  tes  diverses  pièces  relatives  aux  troubles 
arrivés  dans  la  viHe  de  Lyon  :  troubles  qui  ont  été  rappor- 
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tés  partout  de  la  manii^re  la  plus  inl^dèle,  et  dont  je  Tâts 

vous,  faire  le  récit  exact. 

»Yotts  savez,  citoyens,  que  la  ville  de  LyoU  a  toujours 
été  le  refuge  des  contre-révolutionnaires;  qu'à  diverses 
Coques  il  s'y  est  élevé  des  mouvements  très  violents /qui 
ont  toujours  précédé  ou  suivi  de  près  ceux  dont  Paru  a 
souvent  été  le  théâtre.  U  restait  cependant  un  espoir  aux 
amis  de  la  liberté ,  lorsqu'ils  considéraient  le  patriotisme 
des  sans-^ulcttee,  qui  Jà  comme  dans  toutes  les  autres  par* 
ties  de  la  république ,  sont  les  défenseurs  les  plus  ardents 
de  la  liberté,  et  qui  toujours  veillent  pour  déjouer  les 
compbts  des  ennemis  de  la  patrie.  L'immense  étendue  de 
cette  cit^  ,  sa  population  ,  sa  position  topographique ,  son 
'éloignement  de  Paris ,  la  mauvaise  composiU(»n ,  la  cou- 
pable indolence  des  anciens  administrateurs,  n'avaient  pas 
'  peu  contribué  à  faire  de  cette  ville  le  point  de  réuoion  do 
tous  ces  hommes  qui ,  imbus  de  préjugés,  et  regrettant  les 
chimères  de  l'ancien  régime ,  allaient  là  entretenir  leurs 
espérances ,  et  en  attendre  ou  préparer  même  le  succès. 
Ci-devant  nobles,  ci  devant  financiers  du  haut  parage, 
prêtres  réfractaires,  mécontents  du  nouvel  ordre  de  cbo* 
ses,  tous  se  rassemblaient  à  Lyon.  Ils  y  trouvaient  ce  que, 
dans  leur  langage,  ils  appelaient  la  bonne  compagnie.  Les 
plaisirs,  le  luxe  de  Paris  les  y  suivaient^  ils  se  trouvaient 
là  dans  leur  élément.  Les  émissaires  des  cours  étrangères 
avaient  moins  loin  pour  venir  conférer  avec  eux.  Tout  al- 
lait pour  le  mieux,  lorsque  la  révolution  du  lo  août  vint 
déconcerter  tous  les  projets  contre-révolutionnaires.  La 
source  de  la  liste  civile  fut  t^ie,  les  correspondances  in- 
terceptées ,  les  administrations  renouvelées  ;  alors  tout 
changea  de  face  :  les  plus  notés  d'entre  les  réfugiés  émi- 
grèreot;les  prêtres  réfractaires  furent  déportés,  et  le  calme 
parut  un  instant  se  rétablir.  Les  premiers  commissaires 
envoyés  par  la  convention  nationale  étaient  parvenus  à 
concilier  les  esprits,  et  à  détruire  les  germes  de  dissensions 
que  les  malveillants  ne  cessaient  d'exciter.  La  cessation 
de^  travaux ,  ,1e  renchérissemetit  d'un  grand  nombre  de 
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denrées,  la  misère  à  hqaelle  se  trouvaient  réduits  plusieurs 
,  milliers  d'ouvriers  ,  donnaient  des  inquiétudes  aux  admi- 
,  nistraleurs*.  La  discussion  qui  avait  lieu  dans  la  convention 
nationale,  au  sujet  du  cî-devant  roi  ,  ne  contribuait  pas 
peu  à  ranimer  les  espérances  des  ennemis  de  Tordre  public. 
La  nouvelle  delà  condamnation  ^t  de  Fexécution  du  tyran, 
arrivée  au  même  moment,  fut  reçue  diversement.  Les 
sans-culottes  s'empressèrent  d'adhérer  à  votre  décret;  les 
aristocrates  murmurèrent ,  mais  ils  n'étaient  pas  en  force  ; 
la  municipalité  les  surveillait  :  ils  furent  obligés  dfe  concen- 
trer leur  rage,  et  ne  purent  se  venger  que  par  quelques  mi- 
sérables pamphlets.  On  les  looiéprisî^  d'abord  ,  et  on  n'y  fit 
pas  beaucoup  d'attention  ;  mais  bientôt,  se^prévalant  du  si* 
lence  des  magistrats,  ils  levèrent  la  tête  d'une  manière 
plus  audacieuse. 

»  La  mort  de  Lepelletier  devint  pour  eux  un  motif  de 
joie  qu'ils  ne  purent  dissimuler.  Son  lâche  assas^n  fut 
même  célébré  dans  ijin  libelle  intitulé  :  Un  vertueux  Fran- 
çais à  la  convention  nationale  ^  et  dans  lequel  on  remar- 
quait ce  passage  :  «  Tremblez ,  brigands ,  et  souvenez-vous 
que  le^  assassins  de  Charles  Stuart  ont  péri  misérable- 
ment, ou  sont  tombés  sous  les  coups  des  vrais  Anglais;  le 
même  sort  vous  attend.  »  • 

»  L'arbre  de  la  liberté  de  la  place  des  Terreaux,  était 
chaque  jour.cQuvert  d'écrits  aussi  incendiaires. 

»La  ville  do  Lyon  n'était  pas  le  seul  repaire,  des  roya- 
listes. A  Montbrison  on  proposa  d'incendier  les  maisons 
de  deux  députés  à  la  convention  nationale  qui  avaient  voté 
la  mort  du  tyran,  les  citoyens  Dupuis  et  Javoque.  La*  porte 
du  domicile  du  père  de  ce  dernier  a  même  été  teinte  de 
sang  pendant  la  nuit. 

»  Les  officiers  munidpaux  de  Lyon  étaient  souvent  in- 
sultés, même  lorsque,  revêtus  du  signe  de  la  loi,  ils  rem- 
plissaient leurs  fonctions;  quelques  uns  furent  attaqués 
pendant  la  nuit,  et  plusieurs  fois  même  ils  furent  exposés 
à  des  dangers  imminents. 

9  Le  5o  janvier  9  la  municipalité  fit  arrêter  rex-contrôleur 

m.  .  ,  i5       . 
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géoéral  Lambert,  qui,  depuis  plusieurs,  mois»  était  caché 
chez  un  négociant  nommé  Berlier.  On  Irouira  chez  lui  ono 
correspondance  qui  prouvait  ses  relations  habituelles  avec 
des  émigrés ,  et  qui  indiquait  les  moyens  qu'il  employait 
pour  procurer  de  faux  certificats  de  résidence  et  des  passe* 
ports  pour  sortir  du  territoire  de  la  république.  Les  cir-^ 
constances  de  cette  arrestation,  réunies  à  la  fermentation 
sourde  qui  existait  dans  les  esprits,  et  un  grand  nombre 
^'hommes  inconnus  qu'on  remarquait  depuis  quelque  temps 
dans  la  ville,  donnaient  de  vives  inquiétudes  aux  magistrats, 
chargés  et  jaloux  de  maintenir  là  tranquillité.  Le  conseil 
général  de  la  commune  s'était  occupé,  dans  diverses 
séances ,  des  moyens  de  dissiper  l'orage  qui  paraissait  prêt 
à  éclater;  enfin ,  après  une  longue  et  mûre  délibération,  il 
se  détermina,  le  4  de  ce  mois,  à  ordonner  des  visites 
domiciliaires.  Ce  moyen  était  violent;  mais  le  danger  était  . 
pressant^  et  le  salut  d'une  grande  cité  commandait  cette 
mesure  vigoureuse. 

9  Les  ordres  furent  donnés  pour  le  lendemain  ;  et  les  dispo- 
sitions avaient  été  si  sagement  concertées,  que  dans  l'espace 
de  deux  heures  l'opération  fut  terminée.  Tout  se  passa 
dans  le  plus  grand  ordre.  Les  propriétés  furent  respectées  ; 
aucun  bon  citoyen  ne  fut  inquiété;  aucune  réclamation 
fondée  ne  s'est  élevée  contre  cette  mesure  de  sûreté ,  exigée 
impérieusement  par  les  circonstances.  Plus  de  trois  cents 
personnes  furent  arrêtées.  Le  tribunal  municipal  resta 
assemblé  pendant  quarante-huit  heures ,  et  ne  désempara 
qu'après  les  avoir  toutes  entendues.  Cent  cinquante  envi« 
ron  furent  renfermées;  la  liberté  fut  rendue  aux  autres. 

»  Tout  paraissait  terminé  ;  il  n'était  pas  un  bon  citoyen 
qui  n'applaudit  à  cet  acte  de  justice,  lorsque  lout-à-coup 
l'on  fait  courir  le  bruit  que  le  peuple  se  rassemble ,  qu'il 
veut  se  porter  aux  prisons ,  que  la  guillotine  a  été  enlevée , 
et  que  les  événements, les  plus  sinistres  semblent  devoir 
terminer  cette  journée.  Cependant  le  conseil  général  de  la 
commune  était  en  permanence.  Le  maire,  Nivierre-Chal, 
nommé  depuis  peu  de  temps,  n'avait  pas  partagé  l'opbion 
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des  visites  domiciliaires*  II  se  rend  aa  département,  lai 
commuoique  ses  craintes»  et,  sans  avoir  vérifié  les  fai^, 
s'appuyant  sur  une  lettre  anonyme ,  sur  des  rapports  infi- 
fidèles  ou  captieux,  il  requiert  une  force  armée  considé- 
rable, ordonne  aux  gardes  nationaux  qui  environnaient  la 
commune  de  se  retirer,  et  les  fait  remplacerpar  des  troupes 
de  ligne  tantà  pied  qu'à  cheval,  et  même  par  de  rarttlierie. 
Ce  grand  appareil  militaire ,  déployé  dans  le  moment  le 
plus  inattendu,  )ette  la  consternation  parmi  les  citoyens: 
chacun  se  demande  quel  peut  être  le  motif  de  ces  dispo- 
sitions extraordinaires,  et  tout  le  monde  l'ignore.  Le  con- 
seil général  de  la  commune  mande  le  maire  pour  rendre 
compte  de  sa  conduite.  U  bégaie,  il  ne  répond  que  par 
des  faux-fuyants,  et  ne  motive  la  résolution  qu'il  a  prise  que 
sur  des  ouï  dire  et  des  terreurs  paniques.  Néanmoins  on 
fait  vérifier  les  faits;  des  commissaires  de  la  municipa-  . 
lité  sont  envoyés  dans  les  divers  quartiers  de  la  ville ,  ^t, 
partout  ils  trouvent  le  plus  grand  calme.  Ils  se  transportent 
dans  les  prisons  de  Rouanne  ;  ils  interrogent  le  concierge 
sur  le  prétendu  enlèvement  de  la  guillotine  ;  celui-ci  leur 
répond  que  qui  que.  ce  soit  ne  l'a  demandée,  qu'elle  n*a 
pas  non  plus  été  montée ,  et  que  par  conséquent  elle  n'a 
pu  être  éprouvée  d'aucune  manière  i  et  pour  les  en  con- 
vaincre ,  il  les  '  conduit  dans  divers-  lieux  de  la  prison  oii 
les  morceaux  étaient  séparément  renfermés  :  de  manière 
que ,  par  un  excès  même  de  précaution ,  ils  ne  pouvaient 
être  rassemblés  que  par  ceux  qui  avaient  intérêt  de  le 
faire. 

«Les  commissaires  font  leur  rapport.  Le  conseil  général 
invite  les  corps  armés  à  se  retirer,  ce  qui  est  effectué  à 
l'instant.  Dès  ce  moment  le  maire  ne  paraît  plus  h  la  maison 
commune.  En  vain  le  conseil  général  le  somme-t-il  de  se 
rendre  à  son  poste;  il  ne  parait  pas  pendant  deux  jours  , 
et  finit  par  envoyer  le  7  sa  démission ,  non  au  conseil  gé- 
néral de  la  commune ,  mais  au  département. 

»  Tels  sont ,  citoyens ,  les  premiers  événements  dont 
Lyon  a  été  le  théâtre».  Je  vous  en  ai  fait  le  récit  exact, 
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puîsé  dans  les  procès-verbaux  qui  vous  ont  été  envoyés  par 
le  conseil  général"  de  la  commune.  J'observe  ici  que  les 
autres  autorités  constituées  ne  nous  ont  rien  fait  parvenir. 
Ces  faits  parlent  sans  doute  assez  par  eux-mêmes  »  sans 
qu'il  soit  besoin  que  votre  comité  y  ajoute  de  longues  ré- 
flexions. 

»Vous  avez  dû  sentir  tous  combien  était  irré^ulière  et 
pusillanime  la  canduite  tenue  par  le  maire  dans  celte  im- 
portante circonstance.  Et  en  effet,  quelle  inconsidération 
delà  part  d'un  magistrat  du  peuple  ,  de  requérir  une  force 
armée  considérable ,  sans  avoir  consulté  le  conseil  général 
dont  il  est  le  chef,  sans  avoir  pris  la  précaution  de  faire 
vérifier  si  les  rapports,  si  les  bruits  répandus  avaient  quel- 
que fondemept.  Je  veux  bien  encore  accorder  que  ces 
craintes  chimériques  eussent  quelque  espèce  de  réalité  ; 
le  maire  no  devait-il  pas  rester  à  son  poste ,  et  concerter 
avec  ses  collègues  les  moyens  d'empêcher  ce  qu'il  redou- 
tait? Il  nous  en  coule  trop  de  penser  que  le  maire  de  Lyon 
ait  eu  des  intentions  perfides  ;  mais  au  moins  nous  devons 
dire  qu'il  n'a  pas  fait  ce  qu'il  devait ,  et  que ,  sous  tous  les 
rapports,  sa  conduite  est  très  blâmable;  çlle  le  parait 
encore  bien  plus,  lorsqu'on  la  compare  à  celle  <le  ce  con- 
seil général,  dont  tous  les  membres  restent  sans  désen^- 
-  parerpendantsix  jours,  se  répandeat  dans  tous  les  quartiers 
de  la  ville ,  invitent  les  citoyens  au  calme,  et  s'occupent, 
avec  un  zèle  constant  et  non  interrompu,  des  moyens  de 
maintenir  l'ordre  public  que  tant  de  malveillants  pouvaient 
troubler.  Les  poignards  des  assassins  aux  gages  de  l'aris- 
tocratie étaient  suspendus  sur  leurs  têtes;  les  événements 
subséquents  l'ont  prouvé;  mais  rieb  ne  les  efli'aie  ;  ils  s'ou- 
blient eux-mêmes  pour  sauver  leurs  concitoyens.  La  con- 
duite de  ces  courageux  magistrats  sera  sans  doute  approu- 
vée par  la  convention  nationale. 

»  Citoyens,  ce  rapport  était  lerminé,  lorsque  des  nouvelles 
très  alarmantes  nous  sont  arrivées.  Au  moment  oh  nous 
vous  parlons ,  la  contre-révolution  s'opère  à  Lyon*  Les 
aristocrates;  que  l'on  disait  ici  avoir  quitté  la  ville  par  la 
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aetreur  que  leur  avaient  inspirée  les  visites  domiciliaires, 
viennent  de^e  montrer  atec  plus  d'audace  que  jamais.  Le 
club  central  vient  d'être  détruit,  ses  archives  enlevées, 
ses  efTets  brûlés  sur  la  place  publique  ;  le  feu  a  même  été 
mis  à  Tarbré  de-  la  liberté;  il  aurait  été  réduit  en  ten- 
dres sans  le  courage  des  patriotes  ,  qui,  épars  et  poursuivis, 
parlés  poignards  ,'se  sont  cependant  ralliés  pour  sauvei*  ce 
fanal  des  bons  citoyens;  la  statue  de  là  liberié  et  le  buste 
de  JeamJacques  ont  été  enlevés,  et  cloués  avec  un  mé- 
prisant dédain  à  l'arbre  de  la  liberté*  ■ 

»  Le  tribunal  du  district  a  été  obligé  (Fiftterrompre  ses 
séances;  ses  membres  ont  été  forcés  de  se  réfugier  à  la 
maison  commune;  les  postes  de  l'arsenal  et  de  la  poudrière 
sont  entre  les  mains  des  contre-révolutionnaires;  un  cour- 
rier de  l'armée,  qui  était  chargé  de  dépêches  pour  Pari*, 
a  été  empêché  de  continuer  sa  route  ;  on  lui  a  refusé  des 
chevaux;  Nivierre-Chal ,  cet»  homme  qui  avait  si  lâche- 
ment abandonné  son  poste^au  moment  où  lui-même  annon- 
çait un  grand  danger,  vient  d'être  réélu  par  les  aristocrates, 
q^ui,  pour  la  première  fois  ,  sont  allés  dans  leurs  sections  , 
et  en  ont  exclu  les  sans-culottes.  Enfin  tout  annonce  que 
.celte  ville  est  en  ce  moment  dans  le  plus  grand  danger. 
Aucune  nouvelle  officielle  ne  nous  est  parvenue;  toutes 
les  autorités  constituées  se  taisent,  et  peut-être  le  sang  a 
déjà  coulé  dans  cette  ville. 

»^Ejpapressez-vous ,  citoyens,  de  voler  au  secours  des 
patriotes  opprimés;  donnez -leur  les  moyens  de  terrasser 
les  ennemis  de  la  révolution  dont  ils  sont  environnés.  Crai- 
gnez que  celte  étincelle  révolutionnaire  ne  se  communique 
aux  autres  parties  de  la  république.  Dans  le  moment  où 
nous  allons  de  tontes  parts  être  attaqués  par  les  ennemis 
extérieurs ,  il  faut  anéantir  ceux  de  l'inlérieurt  car  vous 
ne  pouvez  pas  vous  dissimuler  que  tous  ces  mouvements 
n'aient  entre  eux  une  extrême  connexité.  Ce  sont  les  agents 
de»  cours  de  Londres,  de  Berlin,  de  Madrid,  dc' Vienne, 
qui  partout  excitent  ces  désordres;  ce  sont  leùi^s  machi- 
nations' infernales,  qu'il  faut  détruire  avant  d'entrer   en 
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campagne.  Déployez  une  grande  sévérité  contre  ces  hom- 
mes  qt;i  ne  respirent  que  pour  renverser  la  liberté,  et 
pour  réédifier  sur  ses  débris  le  trône  du  despotisme.  Il  ^ 
en  est  temps  encore  ;  parlez ,  et  bientôt  ces  vils  insectes 
seront  rentrés  dans  le  néant,  d'où  ils  n'auraient  jamais  dû 
,  sortir.  A  votre  voix ,  nos  généreux  frères  d'armes  marche- 
ront pour  disperser  ces  bordes  «impures  de  brigands  qui 
infectent  notre  territoire.  » 

Tallien  termine  son  rapport  par  un  projet  de  décret  que 
l'assemblée  adopte  en  ces  termes  : 

c  La  convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rap« 
port  de  son  comité  de  sûreté  générale ,  sur  les  troubles  ar- 
rivés à  Lyon,  décrète  : 

l^  Art.  i""'.  Il  sera,  séance  tenante,  nommé  trois  commis- 
saires pris  dans  le  sein  de  là  convention  nationale ,  lesquels 
partiront  dans  le  jour,  pour  se  rendre  dans  le  plus  bref 
délai  à  Lyon  ,  à  Teffet  d'y  rétablir  Tordre.       ^    . 

»  2.  Ces  commissaires  seront  rej^étus  dés  mêmes  pouvoirs 
accordés  aux  autres  commissaires  de  la  convention  natio^ 
nale-  ,  , 

»  3.  Lé  conseil  exécutif  fera  sur4e-champ  passer  à  Lyon 
des  forces  suffisantes  pour  y  protéger  le  rétablissen^nt  de 
l'ordre*  » 

Saladin'  rend  compte  qu'un  prêtre ,  arrêté  comme  il  di- 
sait la  messe ,  et  qui  convenait  qu'il  avait  éniigré ,  a  été 
rendu  à  la  liberté  par  le  tribunal  du  district  d'Amiens, 
attendu  qu'il  avait  obtenu  un  passe-port,  dans  lequel  il  an^ 
nonçaît  Tintention  de  rentrer  en  France ,  et  qu'ail  n'était 
point  dans  le  cas  de  déportation,  puisqu'il  n'était  pas  fonc- 
tionnaire puWîc.  Il  dematîdeque  la  convention  casse  le  ju- 
gement du  tribunal  du  district  d'Amiens,  et  ordonne  que 
les  juges  seront  mandés  à  la  barre. 

J.  JP.  Goupilleau  remarque  que  ce  n'est  pas  aeulement 
dans  le  département  do  la  Somme  que  les  prêtres  dépor* 
tés  semblent  sortir  de  dessous  terre,  pour  souiller  de  nou- 
veau le  sol  de  la  république;  la  même  chose  a  lieu  dans 
9on  dëpartemeat»  Il  demande  «{ue  les  corps  admioislratîfii 
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êomA  aotorisét  à   faire  de»  yisitei   dtn»   tous  le»  lieui 
suspeets.:^ 

Buzût.  €  La  question  présentée  par  Saladin  est  délicate. 
,  Elle  demande  l'examen  d'un  comité.  Quant  h  celle  de  Gou- 
piileau,  elle  est  déjà  renvoyée  h  celui  de  législation.  Je  de- 
mande que  ce  comité  Vous  présente  un  rapport  sur  ces  deux 
questions.'  »  (  On  murmure.  )       • 

Robesffierren.  «  Nous  ne  faisons  pas  assez  d'attention  ,  ce 
me  semble ,  aux  circonstances  graves  dont  nous  sommes 
environnés ,  puisque  dans  cet  instant  nous  ne  considérons 
qu'un  fait  isolé,  et  que  nous  balançons  à  prendre  une  me* 
sure  même  insui&sante.  Remarquez  que  c'est  au  moment 
où  nous  avons  à  nous  défendre  contre  tous  les  tyrans  coa- 
lisés contre  nous,  que  les  contre-révolutionnaires  cher- 
chent à  les  seconder  dans  l'intérieur.  C'est  à  ce  système  do 
conspiration  que  tiennent  les  troubles  déjà  excités,  et  ccui 
qu'on  veut  eccasioner  sur  les  subsistances  ;  c'est  à  ce  même 
système  qu'est  liée  la  rentrée  des  ennemis  que  nous  avons 
chassés  de  notre  sein,  et  qui,  sous  l'égide  des  corps  con- 
stitués, rentrent  pour  le  déchirer. 

»  D'après  cela,  je  demande  si  vous  pouvez  hésiter  à  pu- 
nir  une  contravention  formelle  à  une  loi  qui  défend  aux 
ennemis  chassés  par  la  pairie,  de  rentrer  sur  son  territoiretf 
Vous  ne  pouvez  hésiter  k  réprimer  cet  attentat,  sana  ac- 
corder un  privilège  d'impunité  à  tous  les  conspirateurs  qui 
vien4raient  encore  nous  trahir.  Les  circonstances  actuelies 
vous  imposent  évidemment  des  mesures  plus  grande^,  plus 
vigoureuses  contre  les  émigrés.  Toutes  celles  que  vous  avex 
prises  sont  illusoires,*  j'en  atteste  la  facilité  avec  laquelle 
le»  émigrés  rentrent  tous  les  jours  dans  le  sein  de  la  patrie. 
Les  exceptions  tuent  continuellement  le.  principe.  La  source 
du  mal  est  dans  cette  loi  sur  les  émigrés,  loi  incohérente 
dont  les  dernières  dispositions  ont  anéanti  les  prennères 
que  votre  sagesse  avait  adoptées.  Vous  n'^avez  pris  aucune' 
mesure  contre  les  directoires  qui  conniveraient  avec  les 
émigrés ,  avec  les  prêtres.  Déjà  plusieurs  de  ces  ennemis , 
«ous  r^ide  de  c|ueiques  administrateurs  »  ont  osé  se  rç* 


Digitized  by 


Googk 


233  •     CONVENTION   NATI01*ALE. 

mettre  en  possession  des  biens  qui  appartiennent^ à  la  na- 
tion et  aux  braves  défense^irs  de  la  patrie  ,  qui  vont  pour 
elle  prodiguer  leur  sang  aux  frontières.  Il  est  donc  néces- 
saire de  revoir  cette  loi ,  d'en  retrancher  toutes  les  excep- 
tions. Il  fauf  des  mesures  pénales  contre  les  directoires  en 
,  connivence  avec  les  émigrés.  Je  demande  que  vous  adop- 
tiez le  prjojet  de  Saladinf  et  qu^allant  ensuite  à  la  source  du 
mal,  vous  revoyiez  cette  loi  qui  ne  peutparaître  suffisante 
qu'à  ceux  qui  professent  une  indulgence  coupable  pour  les 
conspirateurs,  indulgence  funeste  au  peuple  qui  doit  avoir, 
en  revenant  de  défendre  la  patrie ,  l'espoir  d'être  dédom- 
magé de  ses  fatigues  et  de  ses  blessures.  » 

Lanjuinais,  «  La  loi  supplémentaire  à  celle  des  émigrés 
est  préparée,  on  Vous  la  présentera  quand  vous  voudrez; 
mais ,  à  l'égard  de  la  proposition  de  Saladin ,  il  n'est  pas. 
douteux  que  le  remède  doit  se  trouver  dans  la  ligne  judi- 
^  ciaire  et  non  dans  la  ligne  administrative.  On  prétend  que 
la  loi  a  été  violée,  je  le  crois  aussi  ;  mais  je  m'appose  à  ce 
que  la  convention  casse  ainsi  le  jugement,  car  ce  serait 
aussi  une  contraventioa  à  la  loi.  Je  demande  ie  renvoi  de 
la  dénonciation  et  des  pièces  au  ministre  de  la  justice  avec 
injonction  d'en  rendre  compte  dans  dix  jours.  {On mur- 
mure, )  Quant  au  mandat  contre  les  juges  ,  si  vous  croyez 
qu'ils  aient  prévariqué,  jel'apptiie;  mais,  si  vous  voulez  une 
loi,  décrétez  le  renvoi  au  comité  de  législation. 

Péeion.n  On  vient  de  vous  donner  lecture  d'un  arrêté.  » 

Plusieurs  voix  de  C extrême  gauche,  «  Fermez  la  dis- 
cussion !  »     .  \  , 

Pétion,  «  La  discussion  ne  peut  p^s  être  fermée ,  la  ques- 
tion n'est  pas  posée.  On  a  mêlé  des  idées  générales  à  un  fait 
particulier  qui  vous  a  été  dénoncé.  » 

De  violents  murmures  couvrent  la  voix  de  l'orateur, 
tous  les  membres  de  l'extrême  gauche  se  lèventà  la  fois , 
et  demandent  avec  chaleur  que  la  décision  soit  fermée.  — 
L'assemblée  décide  qu'elle  sera  continuée. 

Pétion.  «  On  a  saisi  celte  occasion  pour  demander  que 
des  visites  domiciliaires  fussent  faites  chez  tous  les  citoyens. 
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(,  Des  murmures  se  font  entendre  dans  4' extrême  gauefie^) 

•  Citoyens,  sans  avoir  recours  à  celle  mesure,  il  existe 
une  loi  qui  permet  aux  officiera  municipaux  de  faire  des 
recensements ,  et  c'est  alors  qu'ils  peuvent  éclairer  leurs 
doutes  et  découvrir  les  coupables.  J'enlends  sans  cesse 
parier  des  hommes  qui  ne  connaissent  pas  la  loi.  Citoyenî», 
le  patriotisme  ne  suffit  pas  toujours  ,  il  faut  encore  arriver  * 
au  but  la  loi  à  lanKiin  ;xar,  si  les  législateurs  méconnais- 
sent les  premiers  les  lois,  comment  voulez-vous  qu'elles 
soient  respectées  par  les  autres  citoyens? 

•  J'entends  dire  que  mous  sommes  un  corps  révolution- 
naire; avec  jces  mots  on  peut  devenir  un  corps  despotique, 
un  corps  arbitraire  ;  avec  ces  mots  on  peut  opprimer  le 
peuple ,  tuei:  la  liberté.  (  Mêmes  m,urmures  de  Cextréme 
gauche,)  Quand  on  vient  à  celte  tribune  parlet  principes, 
en  échange  on  reçoit  ou  des  déclamations  ou  des  injures. 
(  Les  m^urmures  continuent.  ) 

»  Il  n'est  personne  ici  qui  entende  favoriser  les  émigrés  ; 
il  n'est  personne  ici  qui  ne  désire  une  bonne  loi  sur  les 
émigrés;  mais  tfne  bonne  loi  sur  cet  objet  est  une  chose  ' 
si  fliificile  à  faire  !  {Une  cinquantaine  démembres,  par  une 
exclamation  simultanée  :  Ah  ,  aji ,  ah  ! . —  Oui ,  quand  on, 
a  une  indulgence  coupable  pour  les  contro-révoluliori- 
naires.  )  Il  me  semble  que  celte  vérité  est  démontrée  par 
tous  les  efforts  que  l'assemblée  n'a  cessé  de  faire  -pour  ren- 
dre saioi  exécutable. 

0  Ici  la  seule  question  est  de  savoir  si  vous  manderez- les 
juges  de  ce  tribunal  à  votre  barre  :  s'il  s'agit  du  jugement 
qu'ils  ont  rendu,  vous  ne  pouvez  pas  en  connaître,  vous  ne 
pouvez  que  le  dénoncer  au  pouvoir  exécutif.  Si  vous  ne 
voulez  pas  suivre  celle  marche  ,  il  en  est  une  autre  ;  c'est 
de  mander  ces  juges  à  votre  barre ,  et ,  après  les  avoir 
entendus  ,  vous  prononcerez  s'il  y  a  lieu  ou  non  à  les  dé- 
créter d'accusation;  mais  s'il  s'agitde casserlèur  jugement, 
je  demande  le  renvoi  au  pouvoir  exécutif.  » 
^  Barrère.  €  Je  pedse  au  contraire  que  la  mesure  propo- 
sée par  Saladin  est  celle  que  vous  devez  adopter.  S'il  ne 
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i'agÎMMt  que  d'iuie  yiolation  de  là  loi ,  fapptiieriis  là 
propoditibo  de  Pétion  ;  mais  ici  il  y  a  violatioD  des  fonc- 
tioDt  législatifed  :  et  remarquez ,  citoyens ,  que  dans  un 
ifioment  oii  voua  avez  confié  aux  administrations  une  par- 
tie de  la  fortune  publique ,  tous  de?ez  strictement  mainte* 
Bir  la  démarcation  des  pouvoirs. 

»  Je  demaùdeque  la  proposition  de  Saladin  soit  adoptée^ 
car  si  les  juges  restaient  impunis ,  notre  territoire  serait 
bientôt  infecté  d'une  foule  d'ennemis  de  la  patrie.  »  ' 

'  Un  grand  nombre  de  membres.  «  Aux  voix Que  Ul 

discussion  soit  fermée.  » 

L'assemblée  ferme  là  discussion. 

La  proposition  de  Saladin  est  décrétée  en  ces  termes  : 

«La  convention  nationale  déclare  nuls  et  comme  non 
avenus  tous  les  jugements  qui  auraient  été  ou  seraient  reil* 
dus  par  les  tribunaux  de  districts  sur  les  faits  d'émigra- 
tion ;  leur  fait  défense  de  connaître  desdits  faits;  monde  à 
sa  barre  les  juges  du  tribunal  du  district  d'Amiens  qui 
ont  concouru  au  jugement  du  20  février ,  et  les  directeurs 
du  jury.  » 

Le  président  rappelle  la  proposition  de  Goupilleau. 

Lanjuinats.  «  Je  demande  l'ordfe  du  jour,  motivé  sot 
l'existence  de  celte  loi.  » 

Goupilleau,  «  La  loi  dont  veut  parler  Lan juinais  ne  re* 
garde  que  les  municipalités;  celle  que  je  propose  est  pour 
les  corps  administratifs.  »  ' 

La  proposition  de  Goupilleau  est  décrétée^ 


SEANCE  DU  VINGT-SIX  FEVRIER. 

La  section  de  Bonconseii  se  plaint  qa'on  ait  attendu  que  les  fnsH 
gasius  fussent  pillés  pour  s'opposer  au  désordre.  Mesures  pro- 
posées par  Barrôre  coalre  les  agitateurs.  Marat  est  décrété 
d'accusation. 

On  introduit  une  députation  de  la  section  de  Boncon* 
seil» 
L'orateur  de  la  députation.  i  Législateur^  »  U  sectkMi  dtt 
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BoDConseil  a  été  la  première  à  s'élever  contre  le  despo- 
tisme; mais  elle  aioie  trop  la  liberté  pour  ne  pas  s'affliger 
et  s'inquiéter  des  coups  que  veulent  lui  porter  l'anarchie 
et  la  licence.  La  loi  a  été  violée  :  des  agitateurs ,  payés  par 
les  ennemis  de  la  république  ,  ont  cherché  à  exciter  le  peu-, 
pie.  Le  peuple  >  en  cédant  aux  influences  periides  de  ces 
aristocrates  déguisés,  n'a  cependant  commis  d'autre  excès 
que  celui  de  taxer  à  vil  prix  les  denrées  que  la  cupi- 
dité des  marchands  a  fait,  monter  si  haut^  En  gémissalit 
des  événements  qui  viennent  d'avoir  lieu,  la  section  de 
Bonconseil  ne  peut  vous  dissimuler  la  douleur,  qu'elle  a  res* 
sentie  ,  de  Voir  qu'on  ait  attendu  que  le  trouble  fût  à 'son 
comble ,  pour  s'opposer  au  torrent.  Aujourd'hui  tous  les 
citoyens  se  rallient ,  et  force  demeurera  à  la  Joi^   . 

»  Les  auteurs. de  ces  manœuvres  n'en t d'autre  bul^ue  de 
représenter  les  habitants  de  Paris  comme  les  partisans  de 
l'anarchie  et  du  désordre;  mais  la  république  saura  que 
Tor  de  TAnglieterre ,  employé  tant  de  fois  dans  le  cours  de 
cette  révolution  pour  faire  reculer  la  liberté  y  a  circulé  de 
nouveau  dans  cette  circonstance.  La  république  saura  que 
les  vrais  amis  de  la  liberté  ont'été  indignés  de  la  violation 
des  propriétés;  elle  saura  qu'ils  ont  juré  de  se  réunir  tous 
pour  les  défendre. 

9  Telle  est  la  déclaration  prise  à  i'unanin^iité  par  la  sec* 
lion  de  Bonconseil ,  et  nous  ne  doutons  pas  que  toutes  les 
sections  ne  viennent  vous  énoncer  ici  le  même  vœu.» 

Salles,  a  Je  demande  la  parole  pour  un  fait,  p 

Jullien  {de  la  Haute  Garonne).  «  Le  renvoi  pur  et  sim-» 
pie  au  comité  de  sûreté  gén  érale.  9 

Barrère.  «  Je  demande  la  parole.  » 

Plusieurs  membres  de  Cextrême  gauche,  <  Le  renvoi  au» 
comité!...  Point  de  discussion!  i 
'  L'assemblée  décide  que  Barrère  sera  entendu. 

Barrèfe.  fi  Si  jn  me  suis  empressé  de  demander  la  pa- 
role aussitôt  que  les  pétitionnoipjs  sont  venus  se  plaindre 
desi événements  et  des  troubles  survenus  hier  dans  Paris  , 
c'esi  que  je  m'étais  readu  à  r«^Biabléeie  cœur  flétri  deèes 
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honteuses  altéra  lions  de  la  foi  commerciale  et  de  celte  im- 
morale .et  froide  violation  despropriélés;  et,  opprimé  par 
celte  pensée ,  je  venais  demander  la  parole  sans  question 
préalable.  Je  ne  croyais  pas  avoir  besoin  d'êlre  excité  par 

-  des  réclamations  particulières ,  lorsque  Tordre  social  est 
troublé.  Je  le  déclare ,  tant  que  je  serai  représentant  du 
peuple  et  législateur,  je  ferai  imperlurbablement  la  guerre 
h  tous  ceux  qui  violent  les  propriétés^,  à  tou^  ceux  qui  met- 
tent le  pillage  et  le  vola  la  place  dé  la  morale  politiquc^et 
qui  couvrent  ces  crimes  d'un  voile  ou  plutôt  d'un  masque 
de  patriotisme. 

»  N'oublions  pas  le^  principes  éternels  de  toutes  les  so- 
ciétés; car  ]k  où  je  ne  vois  point  le  respect  des  propriétés^ 
je  ne  reconnais  plus  d'ordre  social.  Je  parle  à  des  législa- 
teurs chargés  de  fonder  une  république;  et  qu'est-ce  qu'une 
république  sans  vçrtu  et  sans  probité  ?  Je  parle  à  des  lé- 
gislateurs révolutionnaires,  afin  qu'ils  connaissent  mieux 
tpute  l'étendue  de  leurs  devoirs;  j'ajouÉe  le  mot  révolution- 
naire ,  afin  qu'on  ne  vienne  pas  réclamer  une  indulgence 
perfide  pour  tous  ces  désordres ,  sous  prétexte,  de  révolu- 
tion. Nous  faisons  une  révolution  d'hommes  libres  ,  et  non 
celle  de  brigands.  Plus  nous  sommes^n  révolution  ,  plus 
nous  de\fons  jeter  au  milieu  de  celle  tourmente  politique 
les  deux  seules  ancres  qui  retiennent  le  vaisseau  de  l'état, 
l'ancre  des  propriétés  6t  l'ancre  de  la  morale  publique. 
»  Il  ne  faut  pas  nous  le  dissimuler  plus  long-temps  :  dans 

"la  cité  où  nous  sommes,  nous  ne  sommes  plus  gouvernés 
que  par  l'habitude  de  la  police  et  d'un  gouvernement  quel- 
conque ;  les  idées  religieuses  y  sont  anéanties;  les  maux  du 
fanatisme  y  ont  sans  doule  beaucoup  contribué;  les  idées 
morales  y  sont  affaiblies  par  l'immoralité  constante  d'é- 
trangers ,  de  riches ,  d'égoïstes ,  de  financiers  et  d'hommes 
chassés  de  leur  pays  ,  qui  circulent  dans  cette  atrùosphère 
empestée,  il  ne  nous  fesleplus  qucles  traits  indélébiles, 
les  principes  sacrés  de  la  morale  naturelle,  qu'il  n'est  pas  au 
pouvoir  des  hommes  ni  de  leurs  corrupteurs  politiques 
d'offacer  entièrement  du  cœur  humain.  Ne  laissons  pas  ces 
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traits  sublimes,  s'altérer ,  c'est  le  plancher  da  naufrage  des 
vertus  publiques;  sauyons-les ,  nous  sauverons  la  liberté  ; 
car  il  n'est  pas  de  liberté  sans  vertu ,  ou  bien  c'e^l  celle  des 
sauvages  et  des  cannibales.  On  a  commencé  hier  par  vio- 
lejr  froidement  des  propriétés,  auxquelles  le  luxe  ,  et  peut- 
être  aussi  l'avidité  commerçante,  a  mis  un  haut  pris.  Hier 
On  a  pris  des  denrées  coloniales  ,  demain  on  prendra  des 
propriétés  plus  nécessaires  ,*  bientôt  des  biens  plus  précieux 
serons  ravis,  car  toutes  les  propriétés  se  tiennent:  cVst 
une  chaîne  dont  le  législateur,  ne  doit  pas  laisser  briser  un 
anneau  par  la  violence ,  l'usurpation  ou  le  crime. 

9  Si  nous  voulons  la  Ijberté,  ne  la  laissons  pas  déshono- 
rera sa  naissance  ;  la  république  nb  voudrait  pas  d'une  li« 
berlé  qu^  aurait  été  flétrie  sous  les  regards  de  ses  représen- 
tants. Je  dis  plus,  si  vous  laissez  compromettre  les  pro- 
priétés et  la  sûreté  des  personnes ,  votre  rôle  est  fini ,  votre 
dissolution  est  inévitable  ;  car  pourquoi  se  réunit-on  en  so- 
ciété., si  ce  n'est  pour  assurer  sa  personne  ,  ses  biens  ^  son 
industrie.  Laissez-les  usurper ,  laissez-les  violer  impuné- 
ment, les  lois  civiles  sont  inutiles,  les  lois  criminelles  un. jeu 
ridicule ,  et  la  liberté  politique  n'est  plus  qu'un  roman. 

»  Citoyens  ,  voilà  les  principes  que  je  crois  que  vous  de- 
vez proclamer ,  alors  qu'on  les  oublie  avec  une  froide  im- 
moralité; que  s'il  y  a  dans  cette  cité  des  êtres  pour  qui  la 
propriété  est  une  injure,  et  le  vol  une  profession  ou  une 
manie ,  ils  peuvent  être  encore  utiles  à  la  république. 
Qu'ils  aillent  exercer  leurs  talents  jeffroyables  sur  les  ma- 
gasins de  Francfort;  qu'ils  aillent  se  partager  les  greniers  re- 
gorgeant du  blé  que  le  despotisme  vient  de  préparer  aux 
phalanges  mercenaires  qui  veulent  tenter  de  nous  oppri- 
mer ;  c'est  alors  qu'ils  deviendront  un  instant  utiles  à  la  li- 
berté; mais  qu'ils  disparaissent  de  la  ville  qu'habitent  les 
représentants  de  la  république;  qu'ils  cessent  de  donner 
des  moyens  de  calomnie  aux  ministres  du  roi  George  et 
aux  ennemis  de  la  liberté. 

»  Je  sais  que  le  peuple  est  bon  ,  et  que  livré  à  lui-même 
il  revient  aux  idées  d'ordre  et  de  justice  ^que  la  nature  a 
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placées  dans  tous  les  cœurs  ;  mais  quelques  intrigants  Té- 
garent,  le  parti  de  Télranger  le  tourmente  et  l'inquiète  ;  de 
feux  et  exagérés  patriotes  perpétuent  ses  erreur^  ou  nour* 
rissent  ses  inquiétudes;  des  émigrés  rentrés  parmi  nous  lui 
donnent  des  mouTeùients  de  révolte,  et  les  autorités  con$ti^ 
tuées  ne  peuvent  pas  échapper  à  quelques  reproches. 

t  Les  troubles  ont  commencé  hier  à'  dix  heures  du  matin. 
La  force  publique  s'est  mise  en  mpUTement  vers  les  six 
heures  du  soir.  Est-ce  ainsi  que  les  autorités  constituées 
sont  informées  ou  sont  prévoyantes?  est-ce  ainsi  que, 
même  sous  l'ancien  régime  ,  on  attendait  que  le  mal  fût  fait 
pour  y  porter  remède  ?  peut-être  encore  ne  serait-ij  pas 
difficile  de  prouver  que  l'on  connaissait  les  préparatifs  de 
ce  pillage,  que  quelques  prétendus  amis  de  la ^Kberté ap- 
pellent du  saint  nom  d'insurrection.  Des  insurrections  pour 
du  sucre  et  du  café  ,  ces.productions  que  le  luxe  achète, 
et  qui  ne  font  pas  la  subsistance  du  peuple  I  Des  insurrec- 
tions ne  sont  pas  le  nom  qui  convient  à  des  troubles  et  à 
des  désordres  répréhensibles ,  qui  effraient  le  commerce 
sans  anéantir  l'accaparement,  qui  épouvantent  les  citoyens 
sans  leur  assurer  des  subsistances ,  et  qui  déshonorent  la 
liberté,  sans  améliorer  le  sort  d'aucun  individu. 

«Aujourd'hui  Paris  est  tranquille;  il  présente  un  spec- 
tacle imposant  de  force  publique.  J'ai  voulu  me  convaincre 
carmes  propres  yeux  de  Tordre  qui  me  semblait  régner 
dans  quelques  quartiers.  J'ai  vu  partout  des  patrouilles 
nombreuses,  et  le  commerce  rouvrant  ses  marchés;  ce- 
pendant, pourquoi  le  commandant  général  était-il  absent  de 
Paris  hier, au  momentoii  les  troubles  ont  commencé?  On 
m'annonce  qu'il  vient  d'écrire  que  le  ministre  de  la  guerre 
l'avait  chargé  d'aller  organiser  quelques  bataillons  de  gen- 
darmerie à  yersailles.  II  est  malheureux  que  cette  commis- 
sion ait  été  remplie  pendant  qu'on  organisait  le  trouble  à  ^ 
Paris.  Était-ce  le  moment  de  s'éloigner  de  cette  ville? 
était-ce  le  moment  de  prendre  une  autre  foncXiori,  lorsque 
tout  annonçait  que  l'ordre  public  serait  troublé?  Depuis 
plusieari  jours  lej|  troubles  étaient  prédits  et  comme  or- 
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du  aS  férrier,  è  i'arlicle  Co^seU  général  cU  la  commune  ; 
]i$e:^  sans  iodigaa lion  les  propos  ieous  par  des  membres 
de  cetto  c^pmoiiiD^ ,  et  répoadez-moi  si  ce  soat  ià  des  hom- 
laesqui  respectent;  I9  pouvoir  national ,  t{ai  veulent  siocè* 
rement  l'ordre  public,  alors  qu'ils  excitent  une  partie  du 
peuple  cootre  les  représentants.  Oui,  ces  trouble»  étaient. 
eoDoncés;  et  si  je  voulais  me  salir  la  bouche  des  paroles 
d'an  journaliste  atroce  ou  Insensé ,  trop  connu  parmi  noué 
pour  que  je  veuille  le  nommer ,  vous  verriez  que  ,  sans 
être  ni  sorcbr  ni  prophète,  ont  pouvait  présager  ce  qui 
vient  d'arriver.  Le  thermoînètre  de  Paris  était  aux  trou- 
bles. 

]»Cepei>dantsi)Paris  n'avait  eu  des  inquiétudes  que  sur  les 
subsistances,  il  y  avait  ici  des  représentants  justes  qui  n'ont 
p^sr  tergiversé  pour  accorder  des  fonds. 

f  II  a  été  prouvé  qu'il  y  avait  des  subsistances  pour  un 
pois,  qu'il  en  arrivait  d'autres ,  et  les  avances  accordées 
hier  les  porteront  jusqu'au  mois  de  juillet,  jusqu'à  la  ré- 
colte prochaine.  Les  subsistances  n'étaient  donc  qu'un  faux 
prétexte  de  trouble. 

•  Disons  toute  la  vérité  :  il  est  des  hommes  qui  veulent 
légitimer  le  vol  comme  à  Sparte  :  il  est  des  hoinmes  qui 
flagornent  et  bercent  les  citoyens  peu  fortunés,  de  je  notais 
quelles  idées  folles  et  subversives  de  tous  les  principes  et 
de  tous  les  droits  sociaux.  Ils  cherchent  tous  les  prétextes 
de  faire  des  troubles  ;  tantôt  c'est  la  circulation  des  subsi- 
stances; tantôt  c'est  r^ccaparemment  des  marchandises  ;  et 
tout  cela  pour  parvenir  h  une  prétendue  loi  agraire,  si  on 
peut  donner  ce  nom  à  un  brigandage ,  ou  à  une  division 
qui  ne  serait  pas  faite  par  la  loi. 

»  Sans  doute ,  nous  parviendrons  par  la  vente  de  biens 
nationaux ,  par  celle  des  biens  des  émigrés  en  petites  por- 
tions, par  la  distribution  d'une  partie  de  ces  terres  ,  aux 
récompenses  nationales  pour  les  armées  de  la  liberté; 
sans  doute  en  creusant  des  canaux ,  en  ouvrant  des  routes» 
en  imposant  les  fiches  »  en  partageant  également  les  8iu> 
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cessions»  en  ranimant  notre  industrie ,  en  ravivant  nos  ma- 
nufactures ,  nous  parviendrons  à  ne  pas  laisser  un  citoyen 
sans  une  propriété ,  et  sans  des  moyens  assurés  de  subsi- 
stances; mais  ce  n'est  pas  par  des  violences  publiques,  par 
des  excès  déshonorants ,  que  Téquilibre  des  propriétés  peut 
s'établir  :  bu  bien  si  les  désordres  de  Paris  continuent  et 
s'accroissent,  si  les  idées  de  morale  publique  s'anéantis-- 
sent,  si  la  république  ne  peut  se  concilier  avec  de  tels 
vices,  disons-le  franchement ,  brûlons  nos  cilés,  détrui- 
sons les  monuments  des  arts  et  de  la  civilisation ,  revenons 
dans  les  forêts  ,  ne  soyons  que  des  barbares ,  et  ne  nous 
vantons  plus  de  préparer  des  lois,  ou  d'annoncer  la  liberté 
.aux  peuples  de  l'Europe. 

»  A  Dieu  ne  plaise  cependant  que  je  vienne  défendre  ici 
les  riches ,  ces  êtres  de  bronze  et  de  fer,  qui,  au  milieu 
des  convulsions  révolutionnaires ,  ne  savent  rien  retrancher 
ni  de  leur  luxe,  ni  de  leurs  jouissances;  ces  hommes  im- 
pitoyables qui,  au  sein  des  richesses ,  ne  donnent  rien  à  la 
patrie  qui  les  protège ,  et  dont  je  ne  vois  jamais  le  nom 
inscrit  dans  la  liste  des  dons  patriotiques  apporté!»  par  le 
citoyen  peu  fortuné  !  Loin  de  moi  l'idée  coupable  >de  dé-» 
fendre  les  procédés  avares  oh  égoïstes  de  ces  citoyens ,  qui 
du  moins  n'allant  pas  courir  sur  les  frontières  les  hasards 
des  combats ,  devraient  y  envoyer  nne  partie  de  leurs,  ri- 
chesses. Ici  c'est  le  peuple  ,  c'est-à-dire  les  Citoyens  les 
plus  malheureux  que  je  veux  défendre  ;  ce  peuple  bon  et 
généreux ,  qui ,  du  fond  des  campagnes  et  du  fond  des  ate- 
h'ers  des  villes,  va  défendre  la  liberté  de  son  pays;  ce 
peuple  que  je  ne  ferai  pas  le  crime  de  flagorner ,  car  les 
flatteurs  du  peuple-sont  encore  plus  coupables  que  ceux  des 
rpis.  Certes ,  le  peuple  a  un  grand  mérite ,  c'est  celtii  de 
faire  tous  les  jours  le  sacrifice  de  sa  vie  et  de  sa  famille , 
pour  aller  repousser  les  hordes  étrangères  ;  quels  sacrifices 
font  les  riches  ?  Qu'ils  se  réveillent  donc ,  et  qu'ils  appren- 
nent enfin  que  leur  devoir  est  de  fournir  les  moyens  de 
défense ,  lorsque  les  villes  et  les  campagnes  fournissent  la 
population  militaire.    -  ^ 
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>  Qu'ils  imitent  donc  ce  cammerçant  avare,  qui ,  pôrt&nt 
sur  les  mers  des  cargais^ons  opulentes  ^  et  voyant  son  vaîs- 
seaù'baltu  par  la  tempête;  jette  à  la  mer  une  partie  de  ses 
richesses  pour  sauver  l'autre.  Biches,  vo^s  êtes  les  négo- 
ciants avides;  vous  êtes  sur  un  vaisseau  Battu  de  l'orage 
des  révolutions;  jetez  dans  les  sections  ,  versez  dans  les 
mains  de  la  nation  une  partiede  cette  cargaison  que  vous 
gardez  avec  tant  d'avari.ce ,  autrement  vous  serez  submer- 
gés  avec  elle.  ,  ^ 

*  »  Et ,  citoyens ,  quel  moment  choisit-on  pour  fomenter 
de  pareils  troubles  ?  Cn  moment  d'interrègne  entre  l'éta- 
blissement d'une  république  et  la  rénovation  d'une  con- 
stitution acceptée  par  le  peuple;  un  moment  oii  le  complé* 
ment  de  vos  armées  exige  une  levée  de  5oo,ooo  hommes , 
et  où  le  patriotisme  ou  la  bonne  volonté  ne  devaient 
être  découragés,  entravés  par  aucun  obstacle.  Comment 
voulez-vous  qu'un  citoyen  aille  défendre  les  frontières  de 
la  république,  s'il  peut  craindre  de  voir  piller  ses  propriétés 
en  son  absence  ? 

»Je  terminerai, par  une  seule  observation.  Citoyens,  le 
lord  Grcnville  à  Londres,  et  plusieurs  journaux  à  Paris» 
avaient  annoncé  ces  troubles  depuis  deux  ou  trois  jours.  Y 
aurait-il  de  Londres  à  Paris  un  fil  d'or  conducteur  de  ces 
trames  contre-révolutionnaires  ? 

»  J'abandonne  à  vos  réflexions  ces  observations  simples. 
Je  passe  à  mon  projet  de  décret. 

ù  La  convention  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 
9  Art.  i".  Le  comité  général  lui  rendra  compte  dans  la 
séance  de  demain  de  ce  qu'il  connaît  relativement  aux 
troubles  arrivés  hier  datls  Paris,  et  dès  mesures  employées 
pour  les  faire  cesser^  et  pour  découvrir  les  auteurs  et  in- 
stigateurs. 

j»  2.  Le  maire ,  la  mUnipipalité  de  Paris,  et  le  procureur 
de  la  commune  sont  mandés  à  la  barre  pour  rendre  compte, 
dans  la  séapce  de. demain,  à  midi,  des  mesures  qu'ils  ont 
employées  pour  prévenir  les  troubles  et  la  violation  des 
propriétés  commise  hier  à  Paris ,  et  les  moyens  pris  pour 
II.  .  16 
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arrêterles  progrès  et  eo  faire  saisir  les  auleura  et  insliga- 
teuri.         ' 

t^.  Il  fiera  f^it  incessammoat  daas  toutes  les  sections  de 
Paris  un  recensement  de  toutes  les  personnes  sans  état  et 
sans  aveu,  en  attendant  que  rassemblée  prenne  à  ce  sujet 
les  mesures  de  sûreté  générale^  et  les  moyens  de  rendre 
ces  personnes  utiles  à  la  défense  de  la  république. 

»  4«  Le  comité  de  législation  présentera  sur-le*champ 
son  projet  de  décret  sur  la  peine  h  infliger  h  ceux  qui  les 
recèlent. 

»  5. Les  comités. de  commerce,  d'agriculture  et  des  fi- 
nances présenteront  dans  trois  jours  les  mesures  les  plus 
propres  à  réprimer  raccaparemeiit ,  l'agiotage,  et  k 
diminuer  la  masse  des  assignats,  p 

Salles,  n  Je  n'ai  rien  à  ajouter  aux;  excellentes  raisons 
que  Barrère  vient  d'énoncer  pour  prouver  qu'il  faut  que 
les  auteurs  et  instigateurs  des  troubles  soient  recherchés. 
Je  viens  seulement  dénoncer  un  de  ces  conseillers,  c*est 
Marat.  Voici  ce  que,  dans  son  numéro  d'hier,  Marafc 
écrivait  : 

«Quand  les  lâches  mandataires  du  peuple  encouragent 
au  crime  par  l'impunité ,  on  ne  doit  pas  trouver  étrange 
que  le  peuple  ,  poussé  au  désespoir,  se  fasse  lui-même 
justice.  Laissons  là  les  mesuries  répressives  des  lois ,  il  n'est 
que  trop  évident  qu'elles  ont  toujours  été  et  seront  tou- 
jours sans  cfTet. 

»  Dans  tout  pays  où  ks  droits  du  peuple  ne  sont  pas  de 
vnins  titres  consignés  faslueusement  dans  une  simple  dé- 
claralion,  le  pillage  de  quelques  magasins,  à  la  porte  des«* 
qtiels  on  pendrait  les  accapareurs,  mettrait  fin  aux  malrer* 
sfttions.  »  {U assemblée  presque  entière  parait  frappée  d'in* 
dignatton.) 

^  Un  grand  nombre  de  membres  se  lèvent  à  la  fois  : 
f  Oui ,  oui«  le  décret  d'accusation.  » 

Marai  s'élance  à  la  tribune.  —  Quelques  spectateurs  ap« 
plaudissent. 

Le  président.  €  Je  rappelle  |ef  citoyens  qui  nous  éc  ditieoi 
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au  respect  qu'ils  doivent  à  l'assemblée  et  à  ses  lois;  et  je 
déclare  que  je  ferai  sortir  des  tribunes  quiconque  donnera 
des  signes  d'approbation  ou  d'iraprobalion.  » 

Pénières.^  Je  demande  à  lire  le  numéro  de  Marat.n 

Marat,  a  Je  demande  que  ce  soit  un  secrétaire  qui  lise.  » 

Choudieu.  «  C'est  au  dénonciateur  lui-même  à  se  char- 
ger de  l'odieux  de  sa  dénonciation;  je  déclare  que  je  ne 
lirai  pas.  »  ' 

Quelques  voix  (Tune  des  extrémités.  «  Que  Marat  lise 
lui-même.  »  {Orh  murmure.) 

Pénières  fait  lecture  du  numéro  entier,  où  se  trouve  le 
passage  dénoncé  p^r  Salles. 

JUdrat,  d  II  est  tout  simple  qu'une  faction  criminelle..., 
(  Il  désigne  les  membres  à  droite  de  la  tribune.  —  De 
violents  murmures  l'interrompent.)  Je  doi«  à  l'assemblée 
la  vérité  toute  nue  :  elle  leur  fait  peur;  mais  on  l'entendra 
malgré  leurs  cris....  Il  est  tout  simple  qu^une  horde  enne- 
mie de  la  liberté  ,  celte  horde  qui  avait  conspiré  pour  sau- 
ver le  tyran,  qui  voulait  appeler  la  guerre  civile  dans  la" 
république,  ne  voyant  plus  de  salut  pour  elle  que  dans 
une  contre-révolu  lion,  vienne  me  dénoncer  à  celte  tribune, 
et  demander  un  décret  d'accusation  contre  moi ,  pour  avoir 
abusé  de  la  liberté  des  opinions,  et  avoir  proposé,  dans  un 
de  mes  ouvrages ,  de  laisser  au  peuple  le  seul  pioyen  qui , 
dans  le  silence  des  lois ,  puisse  le  sauver.  {Un  mouvement 
d^ indignation  se  manifesta  dans  l'assemble^  presque  en- 
tière.) .  ^ 

Plusieurs  voix,  n  En  faut -il  davantage?....  Aux  voix  le 
décret  d'accusation  !»  ^ 

Marat.  «  Les  mouvements  populaires  qui  ont  eu  lieu 
hier  à  Paris  sont  l'ouvrage  de  cette  faction  criminelle  et 
de  ses  agents.  C'est  elle  qui  envoie  ^ans  l^s  sections  des 
émissaires  pour  y  fomenter  des  troubles.  Vous  avez  vu,  il 
y  a  cinq  ou  six  jours  ,  des  citoyens  séditieux  de  Paris  venir 
vous  demander  des  mesures  désastreuses  ;  et  lorsque  les 
patriotes  ont  voulu  vous  dénoncer  ces  manœuvres  coupa- 
bles ,  les  émissaires  de  la  faction  jRoland  Ie&  ont  éloignés  de 
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vous;  et  parceque,  dans  l'indignation  démon  cœur,  j'aî  dit 
qu'il  fallait  piller  les  magasins  des  accapareurs ,  et  pendre  . 
ceux-ci  à  leur  porte,  seul  moyen  efficace  de  sauver  le  peu- 
ple... {nouveau  mouvement  cT horreur) ,  on  ose  demander 
contre  moi  le  décret  d'accnsalion  !  » 

Ufie  grande  partie  des  m^embres»  o  Aux  voix  le  décret 
d'accusation  !  » 

Bancal,  M  Je  demande  qu'on  ne  laisse  pas  sortir  Marat, 
avant  qxie  le  décret  d'accusation  ait  été  porté,  s 

Marat  descend  delà  tribune  en  riant...  Il  laisse  entendre 
ces  paroljBS  :  Les  cochons  /. . .  les  imbéciles  /. .. 

^Lepeaux,  «  On  vient  de  vous  dire  que  Roland  et  sa  fac- 
fîon  étaient  les  auteurs  de  la  disette  qui  a  paru  se  mani- 
fester à  Paris  :  je  vais  à  cet  égard  vous  citer  un  fait.  Il  a 
été  renvoyé  à  la  société  populaire  de  celte  ville  une  pré- 
tendue adresse  de  la  société  populaire  d'Angers ,  par  la- 
quelle on  lui  faisait  parvenir  un  morceau  de  pain  noir, 
provenant  du  blé  que  Roland  y  avait  fait  passer.  Or,  la 
vérité  qst  que  Roland  n'a  jamais  envoyé  de  blé  à  Angers.  » 

Lehardj,  o  II  est  temps  de  savoir  si  la  convention  ,  pre- 
nant l'altitude  qui  lui  convient,  saura  prononcer  entre  le 
crim,e  et  la  vcrlu.  Il  est. temps  de  savoir  si  la  moitié  de  la 
convention  est  composée  de  scélérats  ,  ou  si  Marat  est  cou- 
pable d'attaquer  chaque  jour  la  souveraineté  du  peuple  dont 
il  se  dit  l'ami....  » 

Duroj.  a  Je  demande  qu'avant  tout  on  décrète  les  pro- 
positions de  Barrère.  »  [On  m,urm>ure,  ) 

Lesage.  «  Je  demande  que  la  discussion  soit  fermée  contre 
'  Marat ,  et  qu'on  n'entende  plus  que  ceux  qui  voudront  le 
défendre.  » 

Plusieurs  voix:  «  Et  qui  osera  défendre  Marat?  » 

Lejeime.  <  Sans  être  l'ami  de  Marat  ^  on  peut  défendre  ' 
la  liberté  de  la  presse.  » 

Thiriot,  «  ^e  demande  la  parole  pour  défendre  Marat, 
c'est-à-dire  la  liberté  des  opinions»  » 

MaraUa  Je  ne  veuxj)oint  de  défenseurs.  Observez  que 
c'est  ici  une  manœuvre  de  la  cabale  qui  poursuit  la  dépu- 
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tâtionde  Paris.  Ils  veulent  m'écarter  de  l'assemblée,  parce- 
que  je  les  importune  en  dévoilant  leurs  complots.  Quant 
au  décret  d'accusation ,  vous  ne  pouvez  le  rendre  contre 
moi^  puisque  vous  avez  décrélé  la  liberté  des  opinions.  Je 
demande  au  contraire  un  décret  qui  envoie  les  hommes 
'  d'état  aux  Petites-Maisons.  »  '     '  ^ 

iV...  «  Je  demande  ce  décret  contre  Marat.  » 
Buzot.  «  Je  demande  la  parole  pour  Marat.  » 
Carra,  «  Pour  rendre  au  peuple  la  justice  qui  lui  est  due, 
toutes  ces  mesures  ne  sont  pas  propres  sans  doute;  il  faut 
des  mesuras  hardies ,  et  hier  je  vo»s  en  ai  propose  une; 
mais  on  doit  bien  se  garder  de  donner  au  peuple  des  conseils 
positifs  de  pillage.  Or  ,  c'est  ce  qu'a  fait  Marat ,  en  disant  : 
—  «  Dans  tous  .les  pays  où  les  droits  de  l'homme  ne  sont 
pas  de  vains  titres,  consignés  fastueusement  dans  une  dé- 
claration, le  pillage  de  quelque  magasins  h  la  porte  desquels 
on  pendrait  les  accapareurs  mettrait  fin  aux  malversa- 
tions. »  Je  défie  quel  logicien  que  ce  soit  de  me  prouver 
que  de  ce  passage  on  ne  4oit  pas  en  conclure  que,  d'après 
les  droits  de  Thomme ,  le  pillage  soit  permis.  Je  no  cher- 
che à  plaire  h  aucun  parti  ,  je  ne  vois  que  celui  du 
bien  public;  mais  je  dois  dire,  parceque  je  le  dois  5  ma 
conscience  et  au  peuple ,  que  Marat  me  parait  avoir  provo- 
qué le  pillage ,  et  la  liberté  de  la  presse  ne  peut  l'excuser. 
Je  ne  donne  point  à  Marat  l'intention  formelle  d'avoir, 
voulu  faire  le  mal ,  mais  il  a  été  au  moins  égaré ,  et  je  dois 
dire  qué'son  égarement  est  continuel.  Marat  est  crédule, 
et  par  ses  emportements  il  fait  tort  5  ses*amîs  ;  il  jelte  de 
la  défaveur  sur  la  Montagne ,  où  jp  connais  d'excellents 
patriotes.  Je  demande  le  renvoi  au  comité  de  législation, 
qui  est  saisi  de  plusieurs  pièces  contre  Marat.  » 

Marat.ii  Je  dois  observer  à  l'assemblée  que  le  commen- 
taire perfide  de  Carra  ne  tendrait  rien  moins  qu'à  conduire 
à  l'échafaud  les  meilleurs  patriotes.  Je  soutiens  que  ce  que 
j'ai  écrit  n'est  qu'une  opinion  ventilée  que  j'avais  droit  d'é- 
mettre. Les  perfides  amis  de  la  liberlé  ne  la  réclament  que 
pour  opprimer  les  patriotes  et  les  placer  sous  le  glaive  des 
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conire-révoiutionDaîres*  Ils  sont  les  auteurs  des  troubles 
deParis^qui  leur  serrent  de  prétexte  pour  demander  contre 
moi  le  décret  d'accusation.  » 

Ijôêage.  «  Je  demande  que  l'on  n'entende  que  ceux  qui 
voudront  défendre  Marat.  » 

Buzot  demande  la  parole. 

Marat,  «  Je  suis  assez  fort  pour  me  défendre  moi-même,  v 

Buzot,  a  Je  ne  rappelerai  pas  à  l'assemblée  qu'elle  a  re- 
jeté une  loi  contre  les  provocateurs  au  meurtre  :  plusieurs 
éfènemenls  ont  prouvé  combien  cette  toi  est  nécessaire.  ' 
Je  me  borne  à  ce  qui  fait  l'objet  de  la  discussion.  Je  dis 
qu'un  grand  inconvénient  attaché  aux  décrois  d'accusa- 
tion »  portés  avec  précipitation  »  c'est  qu'ils  sont  souvent 
illusoires.  Que  ne  s'ensuivrait-il  pas  contre  la  convention, 
si  elle  décrétait  d'accusation  M.  Marat  (D^  murmures 
se   font  entendre  dans  C extrême  gauche.  —  On  entend 
plusieurs  voix  :  C'est  vous  qui  êtes  un  monsieur...   ce 
sont  ceux  qui  logent  dans  les  hôtels  des  princes)  „  et  que 
M.  Marat  fût  acquitté  par  le  juré  de  Paris?  {Mêmes  mur'- 
mures.  )  Quand  le  juré  do  Paris  a  déchargé  de  toute  accusa- 
tion Lacostç  »  Dufrosno ,  Saint-Léon  »  et  d'autres  personnes 
de  ce  genre ,  ne  pourrait-on  pas  espérer  la  même  faveur 
pour  M.  Marat?  D'ailleurs  la  loi  n'est  pas  positive,  et  n'avez- 
vous  pas  entendu  dire  à  cotte  tribune  qu'il  fallait  quelque- 
fois suivre^  les  lois  révolutionnaires  et  s'écarter  de  celles  de 
la  justice?  Que  Marat  ait  rédigé  sou  journal  de  tellemanière 
ou  de  telle  autre,  ce  n'est  pas  là  ce  qui  doit  nous  affliger  :  ce 
fonlle^^repo^^où  il  va  puiser  les  maximes  qu'il  débite  à  deux 
sous  ta  feuille  ,  qui  sont  inquiétants.  C'est  dans  ce  système 
de  i^alomiiies  dirigé  contre  ceux  à' qui  on  ne  peut  reprocher 
que  d'être  de  purs  patriotes  ,  c'est  dans  les  manœuvres  de 
ces  hommes  qui  veulent  faire  régher  l'anarchie  ,  parceque 
J'anarchie  conduit  à  la  royauté,  qu'est  le  danger.  {Quelques 
murmures.)  Je  ne  suis  entré  dans  ces  détails  que  pour  vous 
prouverque  Marat  est  excusable  ;  il  n'a  écrit  dans  ce  journal 
que  ce  qu'on  a  dit  à  cette  tribune,  que  ce  que  vous  avez 
déjà  entendu. 
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Marta.  «  Que  ce  que  vous  a?ez  fait  rous-méme.  it  {De 
viùlônti  murmures  s^ élèvent -à  la  droite  de  la  tribune  ût 
dêmê  ttile  partie  du  côté  oppaeé.  ) 

Plusieurs  voix  de  t'extrénie  gauche,  •Voràre  du  jour.  • 

TkirioH.^  3*8%  la  parole  en  faveur  de  Marat.  » 

Uarmt.  «  Je  demande  qu'on  envoie  aux  Petitet-Maisons 
les  bofnmes  d'état  qui  ont  proroi|[ué  contre  moi  le  décret 
d'accusation*  » 

Thomas.  €  Tais-loî  »  imbécile.  » 

fioyer-Fonfrède.  c  Je  demande  à  proposer  contre  Marat 
la  peine  du  talion.  » 

CoUot'd'Iierbois,  c  Président ,  mettez  aux  voix  le  projet 
de  Barrère.  » 

Châteauneuff-Randon,  c  Allons ,  aux  voix  le  projet  de 
Barrère,  qui  est  iofiniment  sage,  et  qii'<ai  ne  s'oc^ipe  plus 
de  personne  !  » 

BuzoU  u  Président,  obienez-moî  du  sileocer» 
«  Albitle.  <  J'ai  à  faire  une  motion  d'ordre.  Dix  mille  ém^ 
grés'  sont  maintenant  dans  Paris  ;  pourquoi  M.  BuMt  as 
moBire-i-il  pas  contre  eux  autant  de  ct^lère  que  contre 
Marat  ?  {Des  rumeurs  s^  élèvent  dans  C  extrême  droti^  de 
ta  salle.  —  Une  voix  :  Marat  .est  plus  dangereux  qi»  les 
émigrés.) 

Saiwt' André,  t  Fermez  la  discussion.  »  (  Les  mwrmartê 
ûontinuen^  dans  la  droite.  ) 

Le  président,  b" adressant  à  cette  partie  de  lasalte,  t  Vous 
perdez  la  chose  publique  par  vos,  murmures.  » 

Plusieurs  membres  se  lèvent  avec  vivacité  et  aposirO' 
phent  le  président.  «  C'est  vous  <{ui  tuez  la  patrie  par  v^^re 
partialité.  » 

[je  président.  «  Je  fats  tous  mes  efforts  pour  maintenir 
la  parole  à  l'orateur.» 

Buzot.  c  Je  dis  que  le  décret  d'accusation  est  impoiîltque 
et  dangereux  :  impolitîque ,  parcequli  la  faveur  de  la  iiberlé 
illimitée  de  la  presse ,  Marat  serait  acquitté  de  tiMite  ac- 
•cusatlon;  dangereux,  p-îtrcequ'il  donnerait  de  Fimportaiioe 
à  un  homme  qui  n'agit  pas  par  lui -même,  mais  qui  eA 
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rînstrument  d'hommes  pervers......  [Des murmures, par- 

fant  de  C extrême  gauche ,  couvrent  la  voix  de  T orateur,) 

Plusieurs  voix,  «  Voilà  encore  les  calomnies  dé  Buzot.» 
(Rumeurs  dans  la  partie  opposée.  ) 

Buzot.  M  Je  dis  que  Vous  devez  passer  à  Tordre  du  jour 
sur  le  projet  présenté  par  Barrère ,  parcequ'il  est  insi- 
gnifiant, et  que  la  convention,  en  prenant  des  mesures 
insignifiantes,  peut  perdre  la  pairie.  Quanta  ce  qui  con- 
cerne Marît,  je  demande  le  même  décret  que  vous  avez 
rendu  contre  lui ,  il  y  a  quelque  temps ,  sur  la  proposition 
de  Fonfrèàe.  » 

Plusieurs  voix  de  la  partie  gauche,  «En  voilà  assez J... 
La  discussion  fermée  !» 

L'assemblée  ferme  la  discussion. 

'  Lacoste.  «  Je  demande  que  le  projet  de  Barrère  soit  inis 
aux  voix.  »  ' 

Falazé.  «  Je  m'oppose  à  celte  proposition.  C'est  le  dé- 
cret d'accusation  qui  doit  d'abord  être  mis  aux  voix,  par- 
ceque ,  lorsqu'il  s'agît  d'un  décret  d'accusation ,  il  faut  que 
la  convention,  en  prononçant ,  se  rappelle  des  motifs  qui 
la  déternbinent.  »    . 

Boyer^Fonfrède,  «Je  demande  la  question  préalable  sur 
le  décret  d'accusation ,  et  que  la  convention  se  borne  à 
déclarer  à  la  France  entière  qu'Ater  Marat  a  prêché  le 
pillage,  et  qu^hier  soir  on  a  pillé,*  (De  violentes  rum,eurs 
se  font  entendre  dans  Cextrênie  gauche,  ) 

Pénières,  «  Je  demande  que  Marat  soit  déclaré  fou ,  et 
que ,  par  mesure  de  sûreté  générale ,  il  soit  enfermé  à  Gha- 
renton  ,  d'où  il  pourra  sortir  lorsque  la  révolution  sera 
finie.  »  (  Mêmes  murmures.  ) 

Plusieurs  voix  à  gauche.  «iLa  discussion  est  fermée;.... 
Aux  voix ,  le  projet  de  Barrère  !  » 

Salles,  a  Aux  termes  du  code  pénal ,  celui  qui  a  conseillé 
le  crime  commis  doit  être  puni  comme  compilée..  Or , 
Marat  est  convaincu  d'avoir  provoqué  le  pillage  qui  a  eu 
lieu  hier.  Je  demai^de  donc  qu'il  soit  décrété  d'accu- 
sation !  • 
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Les  murmures  recommencent,  ddns  l'extjrême  gauche, 
et  se  prolongent  quelques  instants.  -—  Une  soixantaine  de 
membres  réclament  h  grands  cris  l'ordre  du  jour.— -y^fucc 
voix  le  décret  (TaccûsaUon  !  s'écrie-l-on  avec  chaleur  dans 
la  partie  opposée. 

Après  quelques  débats,  ja  proposition  de  passer  à  Tordre 
du  jour  est  mise  aux  voix  et  rejetée. 

JSancaL  <c  J'ai  la  parole,  d 

Plusieurs  voix  à  gauche,  a  La  discussion  est  fermée.  • 

Bancal,  «  Je  demande  que ,  suivant  en  cela  l'usage  éta- 
bli par  la  convention  américaine ,  la  convention,  délibé- 
rant aux  deux  tiers  des  voix,  décrète  :  i?  que  Maral  sera 
expulsé  provisoirement  de  son  sein,  {f^iolents  mû^ures 
à  gauche,  ) 

»  2''  Qu'il  soit  enfermé,  afin  qu'on  examine  s'il  est  fou.  • 
{Rumeurs,) 

"  Collot,  «  Je  demande;  que  Bancal  soit  luirméme  déclaré 
fou ,  pour  nous  avoir  proposé  de  délibérer  en  vertu  de  la 
constitution  américaine.  » 

Bazire.  o  On  nous  parle  sans  doute  de  la  constitution 
américaine,  pour  nous  amener  au  gouvernement  fédératif, 
objet  de  Tambilion  de  ces  messieurs.  » 

Bancal,  «  Ce  que  je  dis  est  assez  intéressant  pour  que 
vous  Fécôutiez.  { M ênies  murmures,)  Je  demande  le  silence 
qui  est  dû  à  tout  représentant  du  peuple.  »  (  Mêmes  mur* 
-mures,  )  - 

FHron,  «  Je  demande  la  question  préalable  sur  le  projet 
lî'accusalîon ,  et  la  priorité  pour  le  projet  de  Barrère.  » 

Bancal,  «Je  demande  S**...  » 

Plusieurs  voix  de  C extrême  gauche,  «  Aux  voix  donc, 
le  projet  présenté  par  Barrère  !»  ^ 

Bancal,  «  Je  demande  qu'il  soit  constaté  aujourd'hui  par 
les  médecins...» 

Thirion,  «  Que  Bancal  est  fou.  »  {Des  cris  à  l'ordre  «'é- 
tèvent  contre  l'interlocuteur,  ) 

Bancal,  «  Je  demande  que ,  comme  fou  dangereux  ^  Ma- 
rat  soit  reclus,  s  .  ^ 
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Thweùû.  9  Ce  sodl  de  parais  dîteours ,  ce  tout  ctê  pla- 
titudes qtii  QVilisde&l  la  coi^iTentioD.  », 

Une  autre  vûiâ6  de  là  gttuehe.  «  Oui  ce  sont  I&  les  avilis^ 
êeurê.  * 

Bancal.  «  Je  demande  que  la  conveutioti  nomme  des 
e<»mmtssoi^es  pour  examinei'  les  papiers  *a  Mftrat.  Tout 
est...» 

MaraU  «  Vous  avez  dans  la  confentioti  deux  commis- 
saires à  qui  )'ai  livré  mes  papiers^  Tallien  en  est  un»  (  On 
Ht  à  dwite.-^Di^  crié  à  l'ordre  !  à  Vordre  duj^ir  !  s*élè- 
vent  dans  Veœtréme  gauche^  ) 

ThirioUéM  Si  l'on  ne  veut  pas  m'enèendre.  t  (  Jf a#^â;f  : 
Non.  ) 

Thirton,  •  Je  veux  qu'il  soit  constaté  que  je  me  suis  pré- 
senté pour  défendre  un  accusé;  et  quoique  cet  accusé  soit 
Ma  rat,  le  rôle  de  défenseur  est  assez  honorable.  » 

ImCS  cris  continuent,  t  Aux  voix  Tordre  du  jour  I  » 

L'assemblée  décide ,  à  une  grande  majorité ,  qu'elle  ne 
passe  pas  à  l'ordre  du  jour. 

Ferau.  «  Je  propose  de  passer  àj'brdrc  du  jour>  ma»  de 
tbarger  le  ministre  de  la  justice  de  faire  faire  des  pour- 
suites de  droit  et  d'en  rendre  compte.  » 

Ckoudiem.  n  Je  demande  la  |)riorité  pour  ctlte  rédac- 
tion. » 

Lepréêident.  c  Je  vais  mettre  aux  voix  les  propositions, 
'  dans  l'ordre  où  elles  ont  été  faites.  C'est  le  décret  d'accu- 
sation qui  a  été  d'abord  proposé;  je  vais  le  mettre  aux 
voix.» 

Marata  Je  ne  puis  pas  être  jugé  par  mes  ennemis.  » 

Tatlien.  ■  Je  souttens  que  l'assemblée  n'a  pas  le  -droit  de 
le  décréter  d'accusation.» 

JBoilean.  «  Jie  demande  qu'on  aille  aux  voix  sur  4e  décret 
d'accusation  par  appel  nominal ,  afin  que  l'on  connaisse 
les  amis  de  Marat  et  les  lâches  qui  craignent  de  le  frap- 
per.» 

Battre*  «  £h  bien  oui!  Tappel  nominal  :  on  connaîtra 
les  contre-révolutionnaires.  » 
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Jfarol. c J'ai  la  parole;  rasâémbiée  ne  peut  refuser  de 
m'enteadre.  9 

Plusieurs  voix,  o  II  est  accii»é  »  ii  a  le  droit  de  par- 
ler. »  . 
.  MaraU  t  Je  croyais ,  messieurs ,  qu'il. y  avait  un  pou  de 
pudeur  dans  cette  assemblée  ;  je  n'y  trouve  ni  pudeur  ni 
Justice.  [Il  s* élève  de  violentes  rurneurs,-^  Plusieurs  mem- 
bres de  la  droite  se  lèvent  avec  des  gestes  qui  annoncent 
ftndignation.  )  Je  croyais  ,  messieurs.  (  Mêmes  mur- 
mures. —  Aux  voix  le  décret  d'accusation  !  s'écrîe- 
t-on.  )  Eh  bien  I  je  provoque  moi-même  le  décret  d'ac- 
cusation contre  moi,  pour  vous  couvrir  d'infamie..... 
Les  hommes  sages  à  qui  vous  livrerez  ma  tête  compare* 
ront  le  ipassage  de  ina  fetiille  avec  votre  décret  d'accu- 
sation, et  diront  que  vous  ne  savez  pas  lire.  Je  le  de- 
mande ,  décrétez-moi  d'accusation...  mais  en  même  temps 
décrétez  comme  fous  tous  ces  messieurs  les  hommes  d'état. 
(  Désignant  tes  membres  placés  à  la  partie  droite.)  Ah  !  les 
hommes  d'état  I  » 

Aux  voix  le  décret  (Ç accusation  !  s'écrie- t-on  dans 
plusieurs  parties  de  la  salle. 

Tallien.  «  Je  demande  la  parole  contre  le  décret  d'accu- 
sation. ». 

Bazire»  «  C'est  un  décret  de  contre-révolution.  » 
Tallien  demande  avec  vivacité  à  le  combattre.  —  Il 
s'élève  de  violents,  murmures  dans  la  partie  droite.  —  yf 
f ordre!  Fous  n'avez  pas  la  parole,  s'écrient  un  grand 
nombre  de  membres.  — c  J'ai  demandé  la  parole,  j'ai  le 
droit  de  l'avoir,  et  [frappant  sur  la  tribune)  je  l'aurai, 
je  parlerai.  »  (  Les  mouvements  continuent  et  se  prolon- 
gent.)  '  ^         ^ 

Falazé.  «  La  discussion  est  fermée  ;  mettez  aux  voix  le 
,  décret  d'accusation,  t 

Tallien.  «  Et  l'on  ne  s'est  pas  occupé  de  la  chose  pu- 
blique! f 

Falazé,  t  On  s'est  occupé' de  la  sauver.  » 

Marat.  c  C'est  un  homme  d'état  qui  parle (2)d«î- 
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rgnant  du  doigt  Falazé.  )   Voyez  donc  ce  trésorier  de 

France.  »  / 

Tallién.  «  Je  demande  à  prouver  que  vous  ne  pouvez 
pas  décréter  un  de  vos  membres  d'accusalion  {munnures)  ^ 

avant  qu'un  tribunal  ajt  fait  une  procédure » 

Plusieurs  voix,  «  La  discussipn  est  fermée.  » 
Tallien,  «La  discussion  n'est  pas  fermée....  {Dts  cris 
aux  voix!.,,  aux  voix!  se  font  entendre  asoec  force  dans 
presque  toutes  les  parties  de,  la  salle,  )  Je  ne  demande  pas 
la  parole,  si  Ton  veut  mettre  aux  voix  le  projet  de  Férau  ; 
mais  le  décret  d'accusation ,  vous  n'avez  pas  le  droit  de  le 
porter.» 

Le  président,  «  On  avait  demandé  la  priorité  pour  le 
décret  d'accusation.  » 
,  Tallien,  «  Président ,  je  la  demande  pour  le  projet  de 
Férau  »  mais  pour  la  première  partie  seulement.  » 

Osselin,  a  Je  demande  qu'auparavant  le  délit  soit  con- 
staté. »,  ' 

Marat,  «  Ce  sont  les  hommes  de  V appel  au  peuple  qui 
veulent  assassiner  l'ami  du  peuple.  » 

Salle,  *  Je  demande  le  décret  d'accusation ,  en  vertu 
du  code  pénal.  » 

Férau,  a  Voici  ma  rédaction  : 

T»  L'assemblée  nationale  ,  considérant  qu'aux  termes  des 
lois  ,  toute  provocation  au  crime  qui  est  suivie  d'effets  est 
soumise  à  l'action  de  la  justice ,  passe  à  l'ordre  du  jour,  et 
charge  le  ministre  de  la  justice  de  rendre  compte  des  pour- 
suites qui  auront  été  faites  contre  les  auteurs  et  instiga- 
teurs  des  événements  qui  ont  eu  lieu  hier.  » 

Aux  voix  cette  rédaction!  s'écrie-t-on  dans  la  partie 
gauche.  ,  -  , 

Maule,  «  J'ai  une  autre  rédaction  h  proposer  : 
9  La  convention  ,  délibérant  sur  la  dénonciation  qui  lui 
a  été  faite  ^'un  écrit  de  Marat ,  relatif  aux  trouble^  ,  au 
pillage  et  aux  taxations-  de  denrées  qui  ont  eu  lieu  hier 
dans  la  ville  de  Paris ,  renvoie  ladite  dénonciation  aux  tri- 
bunaux ordinaires ,  charge  le  ministre  de  la  justice  de  faire 
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poursuivre  les  auteurs  èl  instigateurs  de  ces  délits ,  et  d'ca 
rendre  compte  tous  les  trois  joursà  la  convention.  » 

J!/rtra^  «C'est  une  scélératesse  ! Je.....  » 

Fergniaûd.  «  Je  soutiens  que  la  priorité  doit  être  accor- 
dée à  cette  dernière  proposition.  La  convention  ne  peut 
pas  décréter  d'accusation  celui  qui  est  accusé  d'avoir  pro- 
voqué au  pillage ,  et  laisser  impunis  ceux  qui  ont  pillé.  • 
-L'assemblée accorde  la  priorité  à  la  rédaction  deMaule, 
et  l'adopte  à  une  très  grande  majorité. 

La  délibération  se  porte  sur  les  propositions  faites  par 
Barrère. 

,  Bernard  de  Saintes»  «  Hier,  les  officiers  municipaux  se 
sont  transportés  ,  5  onze  heures  du  soir,  au  comité  ,  et  lui 
ont  donné  des  nouvelles  satisfaisantes.  Ils  ont  annoucé 
qu'ils  avaient  parcouru  les  divers  quartiers  de  la  ville  ,  et 
qu'ils  avaient  fait  arrêter  plusieurs  personnes  qui  excitaient 
les  troubles,  et  parmi  lesquelles  se  trouvaient  des  domes- 
tiques d'émigrés*  Un  des  membres  du  comité  a  passé  la 
nuit  à  la  municipalité ,  et  a  été  témoin  des  interrogatoires 
qu'onieur  a  fait  subir. 

Lasource»  a  Je  demande  qu'on  arrive  à  l'ordre  du  jour, 
qui  est  un  projet  de  loi  sur  les  émigrés  ;  car  s'il  y  a  eu  des 
troubles  ,  ce  sont  les  émigrés  qui  les  ont  excités;  en  voicila 
preuve  :      ,  v 

»Hier,  on  a  remarqué  dans  lés  groupes  de»  hommes  qui 
excitaient  le  peuple  ,  et  qui  disaient  :  Lorsque  nous  avions 
un  roi,  nous  étions  moins  malheureux  qu'à  présent ,  que 
*nous  en  avons  sept  cent  quarante^cinq.  Quelques  inccn-, 
nus  disaient  ailleurs  :  Ceux  qjiii  ont  voté  la  mort  du  roi 
danseront  bientôt  à  leur  tour, 

»  Il  est  donc  notoire  que  les  émigrés  et  les  cours  de  Ber- 
lin et  de  Vienne  ont  été  la  cause  de  ces  troubles. 

»  Je  ne  veux  point  provoquer  une  loi  qui  expulse  de  la 
France  les  ét^angers  qui  y  viennent  chercher  un  asile  as- 
suréiconlre  les  atteintes  du  despotisme,  mais  je  voudrais 
qu'on  empêchât  que  les  agents  des  cours  avec  lesquelles 
nous  sommes  en  guerre  vinssent  ici  pousser  le  peuple  à 
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riosarraclioD.  Je  ne  voudrais  pas  non  plus  qu'on  fit  un 
nouveau  récenseiRent ,  mais  je  voudrais  que  tout  citoyen 
qui  loue  en  chambres  garnies  fût  tenu  de  déclarer  le  nom 
des  peï'sonnes  qu'il  loge.  » 

N a  On  va  ppésenler  un  projet  de  loi  sur  cet  objet.  » 

Chambon»  «.  Qu'a  fait  le  commandant  de  la  garde 
nationale  pour  réprimer  les  désordres  qui  ont  eu  lieu?  II 
était  à  Versailles,  au  lieu  d'être  à  son  poste.  (Murmures 
à  Cextrémc  gauche,)  Si  je  n'avais  ))as  l'opinion  que  j'ai 
sur  ce  général ,  je  pourrais  croire,  qu'il  a  trouvé  quelque 
prétexte  pour  ne  pas  être  à  Paris  le  jour  qu'il  devait  y  être; 
mais  |e  ne  le  crois  pps.  » 

Une  voix  de  l'extrême  gauche,  t  Ah  1  c'est  bien  heu- 
reux !  »       '  i 

Chambon,  t  Je  vous  prie  de  remarquer,  citoyens,  que 
les  mouvements  po{)ulaires  sont  toujours  précédés  par  une 
foule  d'annonces  et  de  journaux;  je  vous  prie  de  comparer 
cette  gradation  avec  ce  qui  se  passe  dans  le  sein  d'une  so- 
ciété sur  laquelle ,  enfin ,  vous  devriez  ouvrit*  les  yeux  ;  car 
il  est  temps  que  le  bandeau  tombe  des  yeux  des  hommes 
crédules  et  de  bonne  foi.  [De  violents  m>urmu^res  se  font 
entendre  dans  Cexlnémç  gauche,  ) 

»  Je  demande  que  la  municipalité  soit  autorisée  h  faire 
un  recensement,  afin  de  connaître  les  citoyens  qui ,  depuis 
peu,  afiluent  de  toutes  paris  à  Paris.  Je  demande  aussi  que 
le  ministre  de  l'intérieur,  le  procureur  général  syndic 
du  département,  et  le  maire  de  Paris,  soient  mandés  à  la 
,  barre  pour  rendre  compte  de  ce  qu'ils  ont  fait,  afin  d'assu- 
rer la  tranquillité  publique;  car  si,  comme  j'ai  lieu  de  le 
croire ,  ils  n'ont  pas  pris  des  mesures  suffisantes ,  je  de- 
manderai que  l'assemblée  prenne  à  leur  égard  le  caractère 
qui  lui  convient.  » 

Jean- Bon ^ Saint •  André.  •  On  ne  peut  se  dissimuler, 
quand  on  est  de  bonne  foi ,  que  les  troubles  de  Paris  ne 
sont  pas  des  faits  isolés ,  mais  qu'ils  tiennent  à  un  plan  dé 
conspiration  générale.  Nous  avons  appris  les  événements 
arrivés  à  J^yon.  C'est  lorsque  les  patriotes  de  cettç  ville  ont 


Digitized  by 


Google 


eu  le  dessous  que  les  moiiTetneiils  oot  cèmmeacé  à  Parjs. 
Hier  un  courrier  arrivé  de  Lyon  a  apfMris  que  les  patriotes 
avaient  eu  la  supériorité  qu^ils  doivent oécessÀirement  avoir 
sur  les  aristocrates  :  eh  bien!  les  troubles  de  Paris  ont  à 
Tinstaot  cessé#  / 

>LjBS  mauK  dont  nous  nous  plaignons  sont  les  résultats 
des  guinées  répandues  à  Paris  ;  et  lorsque  Piu  et  Gren^ 
vcï/e  annonçaient  qu'il  y  aurait  des  troubles  à  Pari»,  ils 
avaient  la  clef  de  ce  qu'ils  annopçaiiant;  car  on  conimlt 
toujours  ce  dont  on  est  râuteur. 

vDaos  toutes  les  i>arties  do  b  république  ^  les  troubles 
ool  eu  la  Quênie  cause;  et  si  je  pouvais  vous  lire  les  lettres 
particulières  qui  me  sont  adressées»  vous  y  verriez  qu'on 
répand  le  bruit  que  le  pain  coûtera  huit  sous  la  livre  »  et 
que  c'est  Is  convention  nationale  qui  en  est  la  cause.  Ces 
bruits  ne  sont  répandus  que  pour  empêcher  le  recruiement 
de  l'armée ,  pour  exciter  le  désordre  parmi  vous. 

9  On  vous  a  déjà  annoncé  que  la  m^sse  ries, assignats  eo 
eirciildtion  est  une  des  causes  du  renchérissement  des  den- 
rées. Je  demande  que  le  comité  des  finances,  qui  a  un  rap- 
port à  vous  faire  sur  le  moyen  d  en  diminuer  la  quantité 
circulante,  soit  entendu,  et  que  le  ministre  de  l'intérieur 
soit  chargé  de  vous  rendre  compte  de  l'état  général  de  la 
république.  J'adopte  la  proposition  de  Barrère.  » 

BuzQt.  c  La  source  du  mal  est'  dans  les  fonctientaires 
publics  qui  ne  font  pas  leur  devoir.  (  On  murmure..  On 
entend  quelques  cris  :  A  l'ordre  du  jour.  )  Avant-hier  on 
vous  disait  qu'il  fallait  sept  millions  à  la  municipalité  do 
Paris ,  ou  bien  qu'il  y  aurait  une  insurrection.  Vous  ave;$ 
donné  les  sept  millions ,  l'insurrection  n'en  a  pas  moins  eu 
lieu ,  et  vous  ne  voulez  pas  qu'on  vous  dessille  les  yeux.  • 
(  Mêmes  rumeurs  dans  une  grande  partie  de  la  salle,  ) 

Alhittei  c  Le  rapporteur  de  la  loi  sur  les  émigrés  est   . 
prêt,  il  faut  l'entendre;  cela  vaudra  mieux  que  d'entendre 
des  discours  qui  jettent  le  trouble  daqs  l'assemblée.   » 
{Appuyi»  appuyil  s'écrie-t-on  vivement  dans  une  grande 
partie  de  h  saUe.  ) 
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PtusieuHvoix  à  V extrême  droite.  «  Buzot  a  la  parole, 
il  faut  la  lui  maintenir.  » 

Albitte,  «  Vous  n'êtes  pas  à  Londres;.  » 

L'assemblée  ferme  la  discussion. 

Salle  démande  la  parole.  —  Il  est  rappelé  à  l'ordre. 

Le  président  met  aux  voix  le  projet  de  décret  présenté 
par  Barrère.  —  Tous  les  articles  en  sont  successivement 
décrétés. 

Le  maire  se  présenta  à  la  barre  dans  la  séance  du  27» 
et  rendit  en  ces  termes  lo  compte  qu'on  lui  demandait  : 

»  En  exécution  du  décret  de  la  copvenlion^  nous  venons 
lui  rendre  compte, de  l'état  de  Paris  el  des  troubles  qui  ont 
eu  lieu  avant-hier.  L'altr.oupement  a  commencé  lundi  dans 
la  rue  de  la  Vieille-Monnaie.  Aussitôt  que  j'en  ai  été  in- 
struit» j'y  ai  envoyé  des  surveillants  de  police  et  des  com- 
missaires de  paix;  mais  bientôt  ils  sont  venus  m'apprendre 
que  le  trouble  augmentait.  J'ai  rassemblé  le  parquet  de  la 
commune ,  et  nous  avons  résolu  de,  nous  y  rendre.  Nous 
avons  trouvé  des  hommes  et  des  femmes  qui  se  faisaient 
donner  diverses  marchandises  à  bas  prix.  J'ai  employé  tes 
armes  de  la,  persuasion  pour  ramener  ces  citoyens  à  l'or- 
dre ;  je  leur  ai  parlé  avec  douceur.  Mes  exhorlaljous  com- 
mençaient à  faire  effet;  mais  bientôt  les  malveillants  repri- 
rent le  dessus ,  et  le  désordre  recommença.  Je  crus  alors 
devoir  me  concerter  avec  le  département  ;  je  m'y  rendis. 
Il  fut  arrêté  que  Fa  force  armée  sçrait  requise;  il  fut  fait 
un  rappel;'  des  patrouilles  nombreuses  se  transportèrent 
dans  divers  quartiers.  Les  attroupements  furent  dissipés; 
mais  le  trouble  se  prolongea  bien  avant  dans  la  nuit,  ce  qui 
n'est  pas  ordinaire.  Ce  matin  il  y  a  eu  quelques  petits  mou- 
vements. Plusieurs  maisons  ont  été  menacées;  mais  heu- 
reusement ce  mouvement  n'a  pas  eu  de  suite ,  et  la  tran- 
quillité règne  ;  cependant  je  ne  dois  pas  dissimuler  à  la 
convention  qu'il  reste  toujours  une  agitation  sourde ,  qui 
prouve  que  les  esprits  ne  sont  pas  calmés.  Cela  vient  de  ce 
que  l'esprit  public  est  égaré,  et  de  ce  que  les  contre-révo- 
lutionnaires profitent  de  cet  égarement  pour  exciter  des 
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troubles.  Les  arrestations  ont  été  assez  nombreuses.  Il  y 
en  a  de  deux  sortes  :  les  unes  ont  été  faites  par  des  pa- 
trouilles; les  autres  ontjété  ordonnées  par  des  commissai-, 
res  de  police.  On  s'occupe  à  interroger  les  détenus.  Aus- 
sitôt que  les  interrogatoires  seront  terminés ,  on  les  en- 
verra au  tribunal  criminel  du  département  de  Paris.  » 
Le  maire  est'admis  aux  honneurs  de  la  séance. 


'%««r^«./«/»V%^'V^/««^^^ 


SÉANCE  DU  CINQ  MARS.  '[ 

Évacuation  d'Aiy-la-Chapelle.  La  gauche  demande  que  les  volon- 
taires qui  affluent  à  Paris  soient  mis  à  la  disposition  du  ministre 
de  la  guerre,  La  droite  s'y  oppose.  Amendement  à  la  loi  des 
ëmigrés. 

On  lit  une  lettre  des  commissaires  près  l'armée  de  Bel- 
gique. 

«  Nos  volontaires  se  sont  repliés ,  et  ont  évacué  la  ville 
d'Aix-la-Chapelle;  l'armée  ennemie  s'est  divisée  en  trois 
colonnes,  dont  une  s'est  portée  vers  Maestrich  ;  le  siège  de 
celle  place  a  été  levé.  » 

Choudieu.  «  Il  arrive  tous  les  jours  des  volontaires  qui 
sont  à  la  sold.e  de  leurs  départements  :  je  demande  qu'ils 
soient  mis  à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre ,  et  sur- 
le-champ  envoyés  à  la  frontière.  »  {La  gauche  appuie 
cette  motion,  Lor droite  fait  entendre  de  violents  murmu- 
res, )  .  ^ 

Lanjuinais.  «  Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  la  propo- 
sition de  Choudieu,  et  je  cite  un  fait  à  l'appui ,  c'est  qu'il 
existe  à  Paris  un  comité  ,  appelé  comité  d'insurrection  , 
qui  est  présidé  par  un  membre  de  l'assemblée  électorale , 
.  et  Ton  disait  aux  membres  qui  s'y  trouvaient  :  Prenez 
garde,  si  vous  nêtes  pas  purs ,  vous  serez  escam>otés  en 
sortant.  Je  demande  donc  l'oidre  du  jour  motivé  sur  ce 
qu'il  est  certain  qu'il  existe  à  Paris  un  foyer  de  troubJcs-et 
d'insurrection.  »  {Murmures dans  l'extrême  gauche.) 
III.  17 
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Bafbaroux,  «  J«suis  bien  étonné  quo  Chouclieu,  qui  et  ah 
dimanche  au  comité  de  la  guerre,  lorsque  le  mmislre  s'y  est 
rendu  >  et  nous  a  dëclaré  que  le  général  Santerre  lui  avait 
dit  qu'il  se  fomentait  des  troubles  dans  Paris;  je  suis  bien 
étonné,  dis-je,  qu'il  vienne  vous  assurer  que  Paris  est  tran- 
quille ,  et  qu'on  ne  doit  avoir  aucune  inquiétude  sur  sa  si- 
tuation. » 

Choudleu.  d  Eh  bien  !  puisqu^on  me  fctrce  de  parler, 
je  vais  vous  dénoncer  une  intrigue.  Le  fait  qui  vous  est 
allégué  a  élé  démenti  par  la  lettre  dans  laquelle  San- 
terre vous  annonce  que  le  calme  est  parfaitement  rétabli. 
{Une  voix:  Cela  n'est  pas  une  raison.)  Le  ministre 
do  h  guerre  est  venu  dimanche  soir  au  comité  de  la 
guerre  nous  dénoncer  des  troubles  dans  Paris  ;  mais  le 
coup  était  monté;  il  s'est  trouvé  ce  jour  -  là  un  grand 
nombre  de  membres  qui ,  sur  les  observations  du  ministi^e, 
ont  cru  qu'il  fallait  une  force  armée  pour  protéger  Paris. 
Buzot  vous  a  dit  que,  sans  une  force  armée,  nous  ne  pou- 
vions faire  de  bonnes  lois.  Pour  nous  ,  qui  croyons  qu'il  n'y 
a  do  bonnes  lois  que  celles  qui  sont  soutenues  par  le  peu- 
ple ,  nous  n'avons  pas  voulu  d'une  garde  nationale  comme 
le  voulait  Lafayclle  ;  et  yoilà  pourquoi  je  sui^  venu  vous 
demander  de  faire  disparaître  gne  monstruosité  dans  la 
composition  de  la  force  armée ,  dont  une  partie  est  à  la 
solde  des  déportements,  et  dont  le  ministre  lui-même 
ignore  la  destination.  Voilà  pourquoi  je  demande  que  tous- 
les  volontaires  qui  sont  à  Paris  soient  à  la  solde  de  la  ré- 
publique ,  et  que  dans  trois  jours  le  ministre  de  la  guerre 
rende  compte  des  ordres  qu'il  aura  donnés  pour  leur  dé- 
port. » 

Buzot,  «  Je  demande  l'ajournement  de  celte  proposi- 
tion ,  et  je  la  motive  sur  des  faits.  J'observe  qu'il  existe  un 
décret  qui  met  à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre 
toutes  les  troupes  de  la  république ,  et  je  crois  qu'ihsuffi- 
rait  d'en  réclamer  l'exécution.  Mais  la  présejice  des  volon- 
taires des  dépariements ,  qu'on  veut  sur-le-champ  éloi- 
gner de  Paris,  y  est-elle  nécessaire  ?  Je  le  crois  ;  car- il  est 
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eonstaoi  (fod  le  dernier  attroupement  qui  a  eu  lieu  h  Paris 
a  été  en  paj^lie  apoisé  parles  volontaires  brestois,  h  qui  lo^ 
minis^'e  de  la  guerre  et  Santerre  lui-méqae  ont  donné  des 
éloges  pour  leur  bonne  conduite.  Il  est  constant  que  le  mi** 
nistre  est  Venu  nous  dénoncer  des  inquiétudes  sur  le  dan^ 
'  ger  de  voir  se  renouveler  le  pillages  il  est  constant  que 
Paris  no  peut  opposer  une  résistance  convenable  aux  mal- 
reillants ,  si  les  citoyens  des  départemeuts  ne  le  secoU'» 
,  dent.  Ces  volontaires  vous  denfandent  une  autre  organisât 
lion.  Il  est  pressant  que  tout  rentre  dans  Tordre  i  il  est 
pressant  que  la  garde  nationale  parisienne  ait  à  sa  tête  un 
eommandant  choisi  par  le  peuple  et  qui  ait  sa  confianco  ;  il 
est  pressant  que  l'ancienne  municipalité  ,  qui  n^en  est  pai 
une,  soit  remplacée  par  la  nouvelle.  Je  prétends  que  le 
foyer  de  ranarchie  est  dans  cette  prétendue  municipalité  f 
j'en  aïteste  les  journaux  mêmes  de  ses  séances.  Lorsque 
tout  sera  ainsi  mis  h  sa  place ,  ]&  voterai  pour  que  les  vo^ 
lontaires  qui  sont  à  Paris  aillent  aux  frontières;  mais  jusque 
là  il  faut  avoir  une  force  h  opposer  aux  bri^^ands.» 

Thuriot,  qui  a  combattu  pour  Paris'  à  une  époque  oii 
Buzot  n'y  pensait  pas ,  attribue  les  derniers  mouvements 
relatifs  à  la  cherté  def  denrées  ,  aux  Anglais ,  aux  émigrés 
et  aux  aristocrates.  *^-*  Une  voix,  it  Et  Marat  n'y  songeait 
pas?» 

Tkuriot.  «  Je  suis  loin  d'approuver  les  écrits  incendiai- 
res qui  ont  pu  s'accorder  plus  ou  moins  avec  ce»  mouvez* 
,ments.  Si  Ton  était  vrai ,  on  conviendrait  que  j'ai  fait  ce 
que  j'ai  pu  pour  les  empêcher;  mais  calomnier  toujoa» 
est  votre  jouissance  :  jovous  en  laisse  la  satisfaction.  •• 

Barbaroux  demande  la  parole.  {Des  mutmures  s^élift 
vent  à  la  gauche  et  dans  la  tribune  qui  la  domine  ;  la  droite 
€St  debout  et  demande  v  ivement  q ue  les  interrupteurésolent^ 
eênsurés.) 

Le  président  rappelle  les  tribunes  à  l'ordre?  et  Isnard  s'é^ 
labceh  la  tribune.  {Quelques  membres  cherchent  à  couvrir 
sa  voix.)  Repr^entants ,  j'ai  le  drbit  de  deman(ler  qu'en 
m'écoute  en  silence.  {Robespierre,  BiHaud-f^arennes, 
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DesfnôuUns,  continuent  d^ interrompre ,  C agitation  est  au 
comble,  ~  Isnard  élevant  la  voix  :  Je  pread%  acte  de  la 
non-liberté  d'opinion.  Moniteur  :Ècrivei...,  découvrant 
sa  poitrine  ,  s'il  fout  périr  icî,  nous  périi-ons.  — L'agita^ 
tion  va  toujours  croissant ,  le  président  se  couvre;  peu  à 
peu  lé  tumulte  s'apaise,  le  calme  est  rétabli.) 

Isnard.  «  Je  disais  à  l'assemblée  que,  comme  représen^ 
tant  dq  peuple,  j'avais  droit  d'être  entendu  en  silence ,  et 
qu'^usant  de  ce  droit. . . •  {Les  interruptions  recommencent.) 
Je  prévenais  l'assemblée  que  si  j'étais  interrompu,  je  ferais 
inscrire  et  constater  au  procès-verbal  cette  interruption , 
et  que  moi,  qui,  comme  vous,  ai  des  commettants,  je  leur 
dirais  qu'un  tel  jour,  à  telle  heure  ,  tels  et  tels  ont  manqué 
à  la  représentation  nationale.  A  présent ,  je  dis  qu'il  n'y  a 
plus  de  représentation  nationale  dans  une  assemblée  dont 
tous  les  membres  ne  jouissent  pas  de  la  plus  grande  liberté. 
Je  dis  que  l'assemblée  vient  de  donner  un  exemple  de  ce 
défaut  de  liberté. 

»  Un  membre,  je  ne  sais  lequel,  car  tous  sont  égaux  à 
mes  yeux,  a  demandé  la  parole;  il  a  été  accuill!  par  oes 
murmures  indécents.  Les  tribunes  ont  pris  part  à  ces  mur- 
mures i  mais  faut-il  s'en  étonner?  ne  sont-elles  pas  autori- 
sées h  croire  bien  faire ,  quand  elles  suivent  l'exemple  de 
leurs  représentants  ?  Non  ,  ce  n'est  pas  leur  faute ,.  c'est  la 
vôtre  ,  à  vous  qur,  par  un  zèle  inconsidéré  pour  la  liberté, 
êtes  prêts  à  la  perdre.  Omes  concitoyens!  je  ne  suppose  à 
personne  des  intentions  coupables;  je  me  suis  tu  long- 
temps sur  les  débats  qui  agitent  cette  assemblée ,  et  sur  les 
véritables  causes  de  ces  débats ,  mais  il  n'e^t  plus  possi- 
ble d'y  tenir.  {Une  voix  de  la  gauche  :  Eh  bien  !  allez-vous- 
en.  )  Je  demande  chaque  jour  si  nous  sommes  la  con"- 
mention  nationale  ou  une  machine  à  décrets  dans  Ics^mains 
d'une  faction  ;  je  me  demande  si  Paris  est  la  reine  des^  ci- 
tés,  ou  n'est  qu'une  cité  comme  les  autres  villes  de  la  ré- 
publique. Il  est  temps  de  déchirer  le  voile  :  il  faut  que 
ceci  finisse;  il  faut  que  ce  soit  la  convention  quiaienne 
Jes  rênes  de  l'empire,  et  non  tel  ou  tel /individu  ;  il  faut 
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que  chacun  de  nous  apportel  ici  sa  part  de  lumières,  de 
travaif,  de  courage;  quiconque  ne  le  fera  pas  sera  cou- 
pable du  crime  de  lèse-liberlé.  Je  viens  de  remplir  cette 
tâche,  dussé-je!a  teindre  de  mon  sang...  (5iï/eiwd,  c'est 
Lepellelier...)  {PouUier,  c'est  nous  qu'on  assassine,)  Vous 
êtes  comptables  à  la  France ,  au  monde  entier  de  la  con- 
duite que  vous  teoez.  Jusqu'à  ce  jour ,  il  faut  le  dire ,  il 
faut  le  dire  hautement...  {Dartigojte  :  ce  n'est  pas  là 
une  motion  d'ordre.)  Ou  nous  devons  être  libres ,  ou  nous 
devons  nous  en  aller.  »  [Quelques  voiùs  à  la  gauche  de  te 
saUe  :  Eh  bien  !  partes.  —  Des  ^murmures  (Timprobation 
s^  élèvent  avec  force  dans  une  grande  partie  de  C  assemblée. 
—  Plusieurs  membres  s^ adressant  à  Isnard:  Nous  parti- 
rons avec  vous.) 

Julien.  «  Je  demande  qu'Isnard  soit  rappelé  à  l'ordre 
pour  avoir  calomnié...  »  [Les  murmures  d'une  partie  de 
V assemblée  interrompent  l'interlocuteur,  ) 

Robespierre  jeune»  «  Le  discours  d'Isnard  e.st  le  discours 
d'un  vrai  conspirateur,    o 

Isnard.  «  On  se  forme  une  bien  fausse  idée  de  la  liberté 
qui  doit  régner  dans  une  convention.  Moi,  je  soutiens 
qu'il  suffit  d'une  seule  interruption ,  d'une  seule  huée  ,  de 
la  millième  partie  de  ce  que  nous  venons  de  faire,  pour 
que  la  vérité  d'une  influence  étrangère  soit  démontrée. 
(On  m,urm,ure.)  Écoutez  ces  vérités  qui  sont  plus  sérieuses 
que  vous  né  pensez.  La  liberté  des  peuples...  et  vous  peu- 
ple, écoutez  aussi.  [Rires  et  jmufmurjes  dans  Cextréme 
gaCccAe.)  Tant  qu'on  voudra  me  faire  sortir  de  celte  tri- 
bune à  force  de  me  molester ,  je  m'obstinerai  à  y  rester. 
Citoyens,  la  liberté  des  peuples  est  toujours  placée  entre 
deux  écueils,  le  despotisme  d'un  côté,  l'anarchie  de  l'au- 
tre. Vous  avez  dompté  le  despotisme,  mais  je  vous  vois 
prêts  à  tomber  dans  le  gouflre  de  l'anarchie ,  si  vous  ne 
changez  pas  de  conduite.  Voilà  les  vérités  que  j'avais  à 
vous  dire.  Je  demande  que  jamais  à  celte  tribune  on  ne  se 
permette  de  personnalités  directes ,  et  que  ceux  qui  s'en 
permettront, soient  envoyés  à  l'Abbaye,  et  que  le  ministre 
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de  Jfl  Justice  poursuive  detatit  lè  iribtmûl  crîniînél  les  Ad'- 
;  tetif»  et  instigateurs  des  derniers  pillages.  [Plu9iearsvoix: 
Cela  est  décrété.)  Puisque  cela  est  décrété,  je  demande 
qu^  le  ministre  de  la  justice  fasse  son  rapport  à. cet  égard» 
p'arteqbe  les  trois  jours  qui  lui  avaient  été  dt)nnés,  je  crois, 
pour  l'exécution  du  décret,  sont  passés.  J'invite,  en  outre, 
tous  mes  collègues  à  prendre  enfin  cette  altitude ^de  sa<^ 
gesse  et  de  courage  qui  peut  seule  sauver  la  patrie.  » 

Thurtot  ramène  la  discussion  à ^on premier  objet,  «De 
detix choses  Tune  ,  dit-il:  ou  les  corps  armés  qui  sont  ici 
veulent  être  utiles ,  ou  ils  ne  le  veulent  pas.  Ceux  qui 
viennent  des  ports  de  mer  doivent  y  retourner  ;  quant  aux 
autres ,  il  serait  absurde  de  dire  qu'ils  peuvent  rester  h 
Paris  pour  y  faire  co  qui  leur  plaît.  Je  demande  qu'on 
donne* trois  jours  au  bataillon  de  Brest  pour  déclarer  s'il 
veut  retourner  dans  cette  ville  ou  rester  à  la  disposition 
de  la  nation  ,  et  que  si  dans  trois  jours  il  n'a  pas  fait  de  dé«> 
claration,  le  conseil  exécutif  soit  autorisé  h  l'employer.! 

Martj:.  t  Lorsque  Choudicu  a  demandé  que  tous  leê 
hommes  armés  venus  des  départements  h  Paris  fussent 
mis  à  la  disposition  du  conseil  exécutif,  il  a  fait  une  pro- 
position inconvenante;  car  il  y  en  a  plusieurs  qui  ne  sont 
point  payés  parla  république.  Les  35o  hommes  du  dépar* 
tement  du  Finistère  ne  se  sont  rendus  à  Paris  par  aucune 
impulsion  étrangère  :  ce  sont  vos  propres  décrets  qui  les 
ont  appelés  ;  car  dès  le  commencement  de  votre  session 
vous  avez  décrété  le  principe  d'une  force  armée.  Au  nom- 
bre des  35 0  Brestois  selrottvent ,  presque  en  totalité,  ces 
mêmes  hommes  qui,  avec  les  Marseillais,  rallièrent  à  là 
J)remtère  décharge  les  patriotes  du  lo  août.  Et  voilà  les 
hommes  sur  lesquels  on  répand  la  calomnie  !  n  {Murmures 
à  la  gauche.  ) 

BaHaroux.  a  tia  question  qui  nous  divise  me  paraît  fa^ 
cîle  à  décider.  Y  a  t-il  des  malveillants,  des  voleurs  à  Pa- 
ris? Oui,  el  les  malheureuses  journées  des  25  et  26  février 
nous  en  ont  convaincus.  Y  a -t-il  des  Contre-révolution* 
naires?  Vous  ùons  le  dites  dans  tons  vos  rapports  ^  et  il  est 
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certain  qu'on  y  a  facilité  la  rentrée  d'un  grand  nombre 
d'émigréa*  Y  a  t-il  à  Paris  des  anarchistes?  Vous  n'en <ii8- 
convenez  pas  sans  doute ,  car  Fonarchie  nous  entoure  et 
menace  sans  cesse  de  nous  dévorer.  Eh  Lien  !  c'est  dans 
ces  circonstances  qu'on  vous  propose  de  renvoyer  le» 
hommes  ,qui,  par  leur  patriotisme  et  leur  courage ,  ont 
rendu  à  Paris  des  services  signalés.  Les  révolu lionnaire» 
qu'on  nous  propose  d'expulser  n'ont  ils  pas,  la  semaine 
dernière,  fait  cesser  les  brigandages?  n'onl-ils  pas  reçu  les 
éloges  et  les  remèrciemenls  du  général  Sanlerre,<Iu  minis* 
tre  de  la  guerre ,  et  de  toutes  les  autorités  qui  les  ont  em- 
ployé»? Que  veulent  dire  ces  calomnies  perpétuelles  con- 
tre les  citoyens  des  départements  ;  Je  demande  que  les 
propositions  de  Choudieu  et  de  Thuriot  soient  ajournées.» 
,  Saint-^André  trouve  qu'on  a  mal  à  propos  compliqué 
la  question^  car  elle  se  borne  h  pourvoir  \à  la  fois  ù  la 
sûreté  de  Paris,  età  nq  pas  priver  nos  armées  de  renforts 
utiles. 

«Il  se  trouve  à  Paris,  comme  dans  toutes  les  villes  po- 
puleuses ,  des  hommes  (lont  l'intérêt  particulier  est  de  faire 
le  mal  général.  Ces  hommes  doivent  être  réprimés.  Eh 
bien!  il  faut  les  réprimer,  filais  y  a  til  à  Paris  une  force 
sùiBsante,  indépendamment  des  volontaires  que  réclament 
nos  armées?  Si  cette  force  existe  ,  si  le  nombre  des  J)ons 
citoyens  est  dans  une  proportion  assez  forte  pour  contenir 
les  mauvais  ,  les  révolutionnaires  des  autres  départements 
y  sont  inutiles.  Or,,  je  trouve  la  preuve  de  ce  fait  dans  lé 
discours  même  dés  orateurs  qui  m^ont  précédé. 

sBuzot  V0U3  a  dit  que  la  grande  majorité  de  Paris  est 
composé  de  bons  citoyens  et  d'hommes  bien  intentionnés. 
Si  donc^  de  l'aveu  mémo  de  ces  orateurs,  il  existe  à  Paris 
une  force  considérable,  composée  de  bons  citoyens,  il  ne 
faut  plus,  pour  répi-imer  les  anarchistes  ,  que  le  calme  îm^ 
'  posant  de  la  convention  nationale  et  l'autorité  de  la  loi.  Je 
n'appellerai  donc  point  de  forces  étrangères  à  Paris;  car 
Je  suis  persuadé,  au  contraire,  que  plus  on  appelle  de  forces 
dans  une  ville ,  plus  on  diminue  la  conCamce  et  l'énergie 
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des  citoyens.  Montrez  la  masse  des  citoyens  bien  inten- 
tionnés ,  assez  forte  pour  maintenir  Tordre ,  et  alors  cette 
masse  se  montrera  digue  de  soutenir  les  lois;  elle  ne  tar- 
dera pas  âi  avoir  le  sentiment  de  sa  force,  la  confiance  ap- 
pelle la  confiance;  envoyez  donc  aux  frontières  les  batail- 
lons organisés  qui  se  trouvent  ici.  Ih  ne  demandent  pas 
mieux  que  de  se  signaler  au  service  de  l'état  :  et  vous 
leur  fermeriez  la  carrière  de  Phonneur  !...  et  vous  les 
retiendriez  ici  dans  l'inaction ,  quand  ils  brûlent  d'aller 
cueillir  des  lauriers,  et  concourir,  avec  nos  frères  qui 
sont  aux  frontières , .  à  rétablissement  de  la  liberté  uni- 
verselle !  J'ai  entendu  dire  que  nous  abreuvions  de  dé- 
goûts et  de  calomnies  les  volontaires  des  départements. 
Certes  je  ne  crois  pas  que  ceux  qui  pensent  que  ces 
braves  volontaires  sont  appelés  à  d'autres  destinées  qu'à 
celle  de  végéter  dans  Paris ,  et  qui  voudraient  les  voir  bien- 
tôt cueillir  à  Maestricht  les  lauriers  de  la  gloire  ,  puissent 
être  accusés  de  calomnier  les  citoyens  des  déparlements. 
Moi  aussi  je  suis  d'un  département  très  éloigné  de  Paris: 
je  suis  loin  de  calomnier  les  départements  méridionaux 
auxquels  j'ai  l'honneur  d'appartenir  ;  je  sais  qu'ils  sont 
pleins  de  zèle  et  de  courage,  et  c'est  pour  cela  que  je  ne 
veux  pas  que  les  soldats  qu'ils  fournissent  à  la  patrie  ,  pé- 
rissent ici  dans  Toisiveté,  dans  la  mollesse  ,  et  les  ^jales 
plaisirs  auxquels  souvent  ne  résistent  pas  même  les  hom- 
mes connus  par  leur  moralité,  au  milieu  de  l'exemple  de 
la  corruption  générale  qui  les  environne.  Certainement , 
ces  braves  volontaires,  s'ils  m'entendaient,  me  diraient: 
Vous  avez  bien  jugé  de  nous,  vous  avez  bien  apprécié  les 
sentiments  qui  nous  animent. 

»  Vous  devez  vous  occuper  maintenant  de  recruter  nos 
armées.  Paris  doit  fournir  un  contingent  considérable.  Si 
vous  donnez  à  cette  ville  une  force  étrangère  ,  quelle 
sera  la  conséquence  naturelle  qu'en  tireront  les  citoyens , 
ne  sera-ce  pas  de  dire  :  Puisqu'on  nous  envoie  des  [for- 
ces^, Paris  est  un  poste  de  danger;  nous  ne  devons  donc 
pas  le  quitter.  Nous  marcherons  avec  les  bataillc/tis  qui  sont 
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parmi  nous,  diçonl-ils ,  ou  nous  resterons  av^c  eux*  Si  on 
les  laisse  dans  l'oisÎTeté  au  sein  de  la  république ,  nous  n'a 
vons  donc  pas  besoin  de  marcher  aux  froi^tières.  C'est  ainsi 
que  l'oisiveté  engendre'i'oisivelé,  comme  le  courage  en- 
gendre le  courage. 

»  On,  parle  d'anarchistes,  on  prétend  qu'il  en  existe^ 
même  parmi  nous.  Ces  inculpations  déshonorent  la  con-- 
Tention.  Non  ,  il  n*est  personne  ici  qui  désire  l'anarchie  ; 
c'est  une  horreur  et  une  atrocité  de  le  prétendre ,  et  ceux 
qui  répètent  constamment  cette  calomnie  devraient  être 
un  objet  d'exécration  publique.  [Mwmiures  à  droite.  —  . 
Albitt^  apostrophant  cette  partie  de  Rassemblée  :  C'est 
vous  qui  voulez  le  désordre. — Saint-André  reprend  :  Oui, 
nous  voulons  tous  l'ordre.  -^  Un  cri  unanime  se  fait  en- 
tendre dans  toutes  Us  parties  de-  la  salle  :  Oui ,  oui.  ) 

Garrau.  «  Ce  ne  sont  pas  cependant  les  hommes  de  l'ap- 
pel au  peuple  qui  veulent  l'ordre.  »  {Murmures.  ) 

Saint-André,  (t  S'il  était  possible  que  l'anarchie  désolât 
la  république ,  elleiserâit  la  suite  des  erreurs ,  de  la  faiblesse 
de  la  convention  nationale.'  J'ai  entendu  parler  d'un  corps 
qui  n'est  pas  à  la  solde  de  la  république ,  et  qui  est  cepen  > 
dant  armé ,  qui  a  un  point  de  ralliement ,  des  drapeaux  et 
des  chefs.  Je  rends  hommage  aux  intentions  de  ceux  qui  le 
Qomposent;  mais  voyez  quels  malheurs,  quelle  anarchie  se- 
raient la  suite  de  cet  oubli  des  principes,  si ,  par  une  sou- 
scription, une  société  ou  des  individus  pouvaient  lever  une 
force  armée  et  l'entretenir  à  leur  solde.  Ne  serait-ce  pas 
l'anarchie  et  le  désordre  réalisés  ?  ne  nous  trouveriotis- 
nous  pas  dans  cet  état  où  chaque  partie  du  tout,  isolée, 
pourrait  s'armer  contre  la  partie  voisine  ?  ou  plutôt  un  gou- 
vernement fédératif  ou  féodal  remplacerait  la  république 
indivisible  que  vous  avez  décrétée.  C'est  ainsi  qu'en  vous 
égarant  dans  les  puérilités  et  les  sophismes ,  vous  tendez 
vous-mêmes  aux  troubles  et  à  l'anarchie.  Je  demande  que 
la  convention  nationale,  sans  s'arrêter  aux  diatribes  qui 
ont  souillé  la  tribune  dans  "cette  séance,  passe  à  la  discus*- 
sion  sur  la  proposition  de  Ghoudieu ,  et  qu'elle  la  décrète 
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aT^  l'amendement  de  Thuriot,  relaliTementiiUK  bataiiloof 
brestoisi. 

Boyer^Fonfrèdù  demande  la  division  dq  Tajournement, 
et  propose  le  projet  qui  suit: 

»  La  convenlion  nationale,  considérant  qu'il  est  instant 
de  pourroir  à  la  défense  des  côtes ,  décrète  que  les  corps 
armés  envoyés  à  Paris  par  les  déparlements  maritimes  ,  et 
aux  frais  des  administrés;,  y  retourneront  pour  défendre  la 
patrie,  et  que  les  volontaires  qui  les  composent  seront  commii 
les  autres  citoyens  ,  en  éta^t  de  réquisition  permanente,  » 

Choudieu  propose  le  projet  suivant  : 

•Art.  1*'.  La  convention  nationale  décrète  que  tous  les 
bataillons  qui^sont  arrivés  à  Paris,  sur  la  réquisition  des  dé- 
partements ,  sont ,  dès  ce  moment,  h  la  solde  de  la  repu* 
bjique  et  h  la  disposition  du  conseil  exécutif.  (  Plusteur$ 
cris  s^élévent  dans  Cextrême  droite  :  La  question  préala- 
ble!) Laissez-moi  au  moins  achever  mon  projet  de  décret. 

0  2.  Les  bataillons  des  départements  mafitîmes  seront , 
de  préférence ,  employés  sur  les  côtes.  » 

Louvet*  «  Citoyens ,  quand  vous  rendez  ce  décret,  Toai 
ne  pouvez  être  déterminés  que  par  cette  raison  principale 
et  peut-être  unique,  qu'il  y  a  dans  Paris  une  force  suiSsante 
pour  empêcher  les  désordres  de  toute  espèce ,  le  pillage  » 
et  même  les  assassinats  que  des  malveillants  prêchent  chaque 
jour.  II  faut  donc  prendre  des  mesures  pour  que  la  munici^ 
palité  ne  vienne  plus  à  la  barre  vous  dire  que ,  si  vous  ne 
décrétez  pas  telle  chose ,  il  y  aura  le  lendemain  à  teUe 
heure  une  insurrection. 

Billaud'f^ar^nnes.  «  C'est  une  imposture,  t — Plusieurs 
autres  tnembres  de  Cextrême  gauche  :  »  Ce  sont  les  irnpo»* 
tures  ordinaires  de  ces  mMessieurs.  i 

Louvet,  a  Surtout  vous  devez  faire  qu'après  une  telle 
délibération ,  un  pillage  prévu  la  veille  ne  s'eflcctue  pas  le 
lendemain,  sans  résistance^  pendant  une  journée  entière* 
Je  propose  donc  ramcndemcnt  suivant: 

9  La  convenlion  nationale  déclare  tous  les  membres  des 
autorités  constituées  établies  à  Paris  »  solidairement  et  ia^ 
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divMueUement  responsables  des  atteintes  qui  pourraient 
être  portées  à  la  liberlé  individuelle  et  aux  propriétés. 
.{Quelques  rumeurs  s^ élèvent  dans  la  partie  gauche  de  la 
saile.  )  . 

Garrau»  «  Je  demande  la  question  préalable  sur  l'amen- 
dement de  Louvet,  attendu  qu'il  y  a  des  lois  existantes 
sur  cet  objet.  {Murmures  à  la  droite  de  la  tribune  :  Failed- 
les  don<5  exécuter.  —  L'orateur  se  tournant  du  côté  d^oii 
partent  ces  interruptions.  )  Est-ce  parceque  le  siège  de 
JMaestricht  est  levé,  que  ces  messieurs  m'interrompent  aussi 
•  insolemment.  [Nouveaux  m,ur mures.)  J'entends  dire  que 
le  siège  de  IVIaestricht  h'estque  suspendu;  mais  ne<lirait-o& 
pas  qu'il  suffit  d'un  événement  fâcheux...» 

Tallien,  «  D'un  succès  des  I^russiens.  » 

Garrau,  «  Pour  qu'on  vienne  renouveler  à  cette  tribune 
les  calomnies  depuis  long-temps  imaginées  contre  la  ville 
de  Paris ,  et  une  partie  des  membres  de  la  convention.  » 

L'assemblée  consullée ,  décide  à  une  grande  majorité 
qu'ellç  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  l'amendement  proppsé 
par  Louvet,  motivé  sur  les  lois  existantes. 

La  proposition  de  Fonfrède  est  décrétée.    ^ 

Lasource  rend  compte  à  l'assemblée  qu'on  a  conduit 
au  comité  de  sûreté  générale  une  jeune  personne  émigrée 
en  1 790  avec  ses  père  et  mère  qui  Tont  renvoyée  en  France, 
auprès  d'une  tante  qu'elle  a  à  Paris.  Elle  avait  treize  ans 
quand  elle  partit,  elle  en  a  seize  aujourd'hui. 

»  Après,  avoir  interrogé  cette  enfant,  poursuit  Lasource, 
nous  avons  frémi  en  pensant  que,  d'après  la  loi ,  sa  tête  de- 
vait tomber;  car  vous  avez  décrété  que  les  émigrés  étaient 
bannis  à  perpétuité ,  que  s'ils  rentraient ,  ils  seraient  pu- 
nis de  mort ,  et  vous  n'avez  excepté  de  cette  peine  que  les 
enfants  au-dessous  de  quatorze  ans  accomplis.  Yoilè  le  fait 
d'un  côté,  la  loi  de  l'autre.  Permettez-  moi  quelques  ré- 
flexions; la  justice  et  Thumanilé  vous  commandent  de 
m'entendre. 

»La  loi  ne  peut  exister;  elle  est  injuste.  La  sévérité  est 
inutile ,  barbare  et  dangereuse  pour  la  liberté.  £lle  est  io* 


Digitized  by  VjOOQIC 


568  CONVENTION   NATIONALE, 

juste  d'abord  ,  en  ce  que  vous  ne  faites  aucune  distidctioii 
entre  les  garçons  ^t  les  filles  ,  en  ce  que  vous  appliquez  la 
même  peine  à  un  être  faible  et  litnide  qui  se  réfugie  en 
tremblant  dans  le  sein  de  sa  patrie,  qju'au  conspirateur 
audacieux  et  féroce  qui  s'est  armé  contre-elle.  Vous  pu- 
nissez Tenfant  du  crime,  qui  n'en  est  pas  un  pour  lui ,  puis* 
qu'il  n'a  pas  été  libre  de  ne  pas  le  commettre.  Quelqu'un 
me^  dira-t-il  qu'une  fille  de  treize  ans  peut  résister  à  la  vo- 
lonté d'un  père^  d'une  mère  qui  partent  et  lui  ordonnent  de 
les  suivre?  £n  eût-elle  la  puissance  morale  et  la  force  phy- 
sique,  quelle  ressource  lui  resterait-il  que  la  prostitution 
et  l'infamie?  Si  elle  reste,  l'opinion  la  flétrit ,  l'indigence 
lui  fait  de  la  débauche  un  besoin  ;  si  elle  part,  la  loi  la 
frappe.  Avec  de  pareilles  lois  ,  un  peuple  aura-t-il  jamais 
des 'mœurs?  Or,  s'il  était  un  choix  à  faire,  j'aimerai& 
mieux  encore  des  mœurs  sans  loi  que.  des  lois  sans  mœurs.' 

»  Si  du  moins  ce  que  h  loi  a  d'utile  compensait.ee 
qu'elle  a  d'injuste  ;  mais  cette  sévérité  n'est  utile  à  rien. 
Craignez-vous  que  les  enfants,  en  rentrant,  héritent  des 
biens  de  leurs  pères?  mais  vous  savez  que  ,  d'après  la 
loi  même,  ils  n'ont  droit  à  rien;  c'est  à  la  république  que 
tout  est  acquis.  Pensez-vous  que  la  rentrée  de  quelques 
enfants  menace  la  liberté?  Mais  sera-ce  donc  de  jeunes 
filles  en  bas  âge  qui  formeront,  qui  fomenteront  des  com- 
plots liberticides?. Certes  si  cinq  ou  six  cents  enfants  peu- 
vent détruire  la  république ,  elle  est  bien  mal  assurée. 

»  La  sévérité  de  la  loi  n'est  pas  seulement  inutile,  elle  est 
barbare.  11  révoltait  tout  le  monde, cet  odieux  préjugé  qui 
faisait  rejaillir  sur  l'enfant  la  honte  du  supplice  infligé  au 
père.  Ne  l'avez-vous  donc  détruit  que' pour  renchérir  sur 
lui?  Il  condamnait  l'enfanta  la  honte,  vous  le  condam- 
nez à  la  mort  ;  c'est  à  cette  tête  innocente  que  vous  faites 
subir  le  supplice  q\Ji'un  père  crimmel  a  seul  mérité.  Qu'on 
me  parle  encore  de  philosophie ,  d'abolition  de  la  peine  de 
mort  !  Est-ce  en  infligeant  avec  barbarie  cet^e  peine  à  l'in  ^ 
nocence^  que  vous  vous  préparez  philanthropiquement  à 
cesser  de  l'infliger  au  crjme?  Frappez  les  émigrés,  je  ne 
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les  défends  point:  comme  vous»  comme  la  patrie  indignée 
je  les  abhorre.  Traînez  sans  pitié  ces  conspirateu)rs  à  Té-* 
chafaud;  mais  respectez  l'enfance,  elle  est  sacrée  comme, 
la  vertu. 

»Gitoyeils,  ce  n'est  pas  l'équité  qui  perd  les  empires; 
ce  ne  seront  point  les  lois  douces  bien  exécutées  ,  qui  ren- 
verseront la  république,  ce  seront- des  lois  dures ,  et  mal 
exécutées  ,  et  plus  une  loi  est  sévère,  moin» elle  est  mise 
à  exécution  ;  c'est  que  celui  qui  l'applique  ,  révolté  de  son 
injustice ,  fart  tout  ce  qu'il  peut  pour  l'éluder.  N'en  doutez' 
pas,  c'est  une  vérité,  tous  les  agents  delà  loi  conspirent  con- 
tre elle^  quand  elle  est  injuste.  Les  juges  s'habituent  à  voir 
dans  l'indivHu  qu'elle  menace,  non  un  coupable  qu'il  faut 
atteindre,  mais  une  victime  qu'il  faut  sauver.  lien  est  de 
la  théorie  des  principes  comme  du  système  du  monde ,  if 
y  a  un  régulateur  moral.  De  quelque  côté  qu'on  y  arrive,  on 
agrandit  le  ceVcle  deb  principes,  et  on  avance  jusqu'à  ce 
qu'on  touche  la  ligne  :  de  quelque  côté  qu'on  la  franchisse,  on 
rétrécit  le  cercle  et  on  rétrograde.  Je  crains  que  vous  n'en 
soyez  là.  Citoyens,  le  peuple  n'est  point  féroce,  le  Français 
est  humain.  Le  supplice  de  deux  ou  trois  enfants  de  quinze 
ans  sulllrdt  poiir  soulever  l'opinion  publique.  Prenez 
garde  que  vos  lois  ne  prennent  un  caractère  d'atrocité  qui 
vous  ferait  accuser  de  tyrannie.  La  république  chancel- 
lera, quand  vos  lois  paraîtront  trop  dures  à  la  multitude; 
la  contre-révolution  sera  faite  le  jour  où  elles  révolteront 
les  hommes  de  bien.  Diaprés  ces  principes ,  je  demande 
qu'au  lieu  de  l'article  décrété  hier,  vous  adoptiez  celui-ci  : 

»  Ne  seront  pas  réputés  émigrés  les  enfants  de  l'un  et 
de  l'autre  sexe ,  sortis  du  territoire  de  la  république  avec 
leurs  pères  et  mères,  et  qui ,  au  jour  de  la  promulgation 
de  la  présente  loi ,  ne  seront  pas  âgés ,  savoir  ,  les  gar- 
çons ,  de  dixrhuit  ans  accomplis ,  pourvu  qu'ils  ne  soiem 
pas  convaincus  d'avoir  porté  les  armes  contre  la  patrie , 
et  les  filles  dé  vingt-un  ans  accomplis  ;  à  la  charge  pareux' 
de  rentrer,  en  France  dans  le  délai  de  trois  mois,  à  compter 
de  fedite  promulgation,  et  d'y  résider,  t 
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Ossèlin.  t  J'appuie  d'autant  plus  la  proposition  de  La- 
source  ,  que ,  lors  de  la  discussion  sur  cet  article ,  j'ai  pré- 
senté à  l'assemblée  toutes  les  considérations  qui  viennent 
d'être  rappelées;  mais  elles  ne  firent  aucune  sensation, 
ot  l'article  fut  adopté.  Je  demande  que  la  loi  reste  telle 
qu'elle  est  à  l'égard  des  garçons;  mais  à  l'égard  des  filles^ 
je  demande  que  l'on  décrète  que  lorsqu'elles  auront  été 
entraînées  par  une  volonté  autre  que  la  leur,  il  leur  soit 
permis  de  rentrer  en  France  jusqu'à  l'âge  de  vingt-un  ans.» 

Thuriot,  «  Le  système  d'Osselin  mènerait. à  l'arbitraire; 
ce  que  propose  Lasource  est  juste.  Dans  aucune  loi  on  n'a 
exigé  que  les  enfants  de  quatorze  ans  prissent  les  armes. 
L'article  du  comité  est  vicieux;  car  je  soutiens  qii'un 
jeune  homme  de  quatorze  ans,  qui  n'a  d'autres  moyens 
de  subsister  que  son  père  »  n'a  pas  la  volonté  do  l'aban- 
donner. Je  demande  que,  fidèle  à  la. maxime  adoptée  par 
rassemblée  constituante  «  qui  ne  permettait  de  s'armer 
qu'aux  jeunes  gens  de  seize  ans,  la  convention  décrète  qu'à 
seize  ans  seulement  un  garçon  sera  regardé  comme  émi- 
gré. Quant  aux  filles ,  je  demande  que  l'âge  soit  fixé  à 
dix-huit  ans ,  et  que  dans  le  cas  où  elles  rentreraient ,  elles 
soient  déportées  la  première  fois,  et  punies  de  mort  la 
seconde.  » 

Robespierre,  «  Je  demande,  si  on  fait  une  exception  pour 
les  filles  de  quatorze  ans ,  qu'on  en  fasse  une  aussi  pour 
les  femmes  qui  sont  en  puissance  de  maris ,  et  qui ,  par 
conséquent,  sont  liées  d'une  manière  plus  étroite  à  leurs 
époux,  que  les  filles  à  leurs  pères.  »  {Grands  murmures.) 

Lasource  répond  que  ce  n'est  pas  l'attachement  qu'elles 
portaient  à  leurs  maris  qui  les  a  fait  émigrer;  car  on  sait 
de  quelle  manière  elles  remplissaient  leurs  devoirs. 

Robespierre,  «C'est  pour  montrer  combien  était  absurde 
\%  proposition  do  Lasource ,  que  j'ai  demandé  une  excep- 
tion en  faveur  des  femmes  des  émigrés  ;  car  les  femmes 
et  les  filles  sont  coupables  envers  la  patrie.  Si  vous  avies 
la  faiblesse  d'adopter  la  proposition  qui  vous  est  faite,  la 
loi  sur  les  émigrés  serait  illusoire  ;  caor  si  vous  rouvres  le 
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sein  de  la  république  aux  enfauls  de  oes  conspirateurs  •  II 
en  résultera  qu'il  n'y  aura  pas  uii  de  ces  gens-là  qui  n'ait 
un  représentant  prêt  à  fornenler  des  troubles.  Il  est  éton* 
nanl  que  lorsque  les  patriotes  se  sont  indignfés  que  la  loi 
n'était  pas  assez  sérère ,  on  la  recommence  pour  faire  des 
exceptions  de  cette  espèce. 

»  Je  partage  aussi  ce  sentiment  d'humanité  qui  vous 
anime  {quelques  éclats  de  rire  se  font  entendre  à  l'ex* 
tréme  droite);  mais  rappeler  les  fils  des  émigrés,  c'est 
rappeler  les  héritiers  de  leurs  crimes ,  qui  ne  cesseront 
de  déchirer  la  pairie  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  vengé  leurs 
pères.  [Des  applaudissements  s  élèvent  dans  les  tribuneSf) 
Rappeler  les  fils  des  émigrés,  c'est  inoculer  dans  les  veines 
de  la  république  naissante  le  poison  de  l'incivisme ,  c'est 
appeler  de  nouveaux  alliés  au  secours  des  intrigants  et  des 
traîtres  qui  conspirent  dans  l'intérieur  do  la  république. 
Et  ne  serait-ce  pas  un  spectacle  déplorable  pour  ceux  qui 
versent  leur  sang  pour  la  patrie,  que  do  nous  rendre  cou- 
pables d'une  pareille  faiblesse?  {Quelques  murmures,)  Je 
frémis  quand  je  vois  celle  décadence  de  Tésprit  public, 
et  lorsqu'à  la  place  de  celte  réunion  fraternelle  qui  devrait 
réunir  tous  les  cœurs ,  je  ne  vois  que  l'intrigue  et  la  mau- 
Taise  foi  ;  je  frémis  quand  je  vois  qu'on  se  refuse  aux  em* 
brassements  fraternels.  » 

Plusieurs  toix.  «  Ce  n'est  pas  i^  la  question.  » 

Robespierre,  «  En  insistant  sur  le  sursis  que  j'ai  proposé, 
je  demande  que  la  loi  concernant  les  filles  soit  revue ,  et 
que  la  peine  soit  adoucie;  je  demande  la  question  préalable 
sur  toute  idée  de  rappeler  les  enfants  mâles  des  émigrés; 
je  demande  qu'on  n'étende  pas  au-delà  do  quatorze  ans 
rexceplipn  faite  en  leur  faveur;  et  il  serait  facile  de  prou- 
yer  que  cette  exception  remplit  toutes  les  mesures  de  l'hu- 
manité. » 

La  discussion  est  fermée. 

Osselin,  <L  Je  demande  qu'on  mette  d'abord  aux  voix  le 
maintien  de  l'article  quant  aux  garçons  ^  ensuite  on  pro- 
noncera sur  le  sorX  des  filles.  » 
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L'assemblée  maintient  Tarticla  quant  aax  garçons.  » 

Plusieurs  voix  de  l'extrême  gauche,  «La  question  préa- 
lable sur  toute  exception.  » 

L'assemblée  décide  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer. 

Mcttthieu.  «  Je  demande  que  les  filles  de  quatorze  ans  qui 
rentreront  en  France  soient  déportées ,  et  que,  dans  le  cas 
où  elles  y  rentreraient  une  seconde  fois ,  elles  soient  punies 
de  mort.^  » 

Cette  proposition  est  décrétée. 


'\.^fm>%/%/%,%^%/^%f 


SÉANCE  DU  SEPT  MARS. 
E^cposë  de  la  conduite  de  l'Espagne  envers  la  France. 

Barrère  s  au  nom  du  comité  de  défense  générale»  «  Ci- 
toyens ,  un  ennemi  de  plus  pour  la  France  n'est  qu'un 
triomphe  de  plus  pour  la  liberté  !  Voilà  les  paroles  \]u'il 
faut  adresser  à  ces  froids  amis  de  la  république  qui  se  lais- 
sent abaltre  par  la  nouvelle  de  la  retraite  d'un  avant-poste 
et  par  le  retard  d'une  victoire. 

9  Le  voile  dont  s'est  enveloppé  depuis  long-temps  le  gou- 
vernement  espagnol  vient  enfin  de  se  déchirer  !  Sa  politi- 
que obscure  et  incertaine  est  connue  ;  les  intrigues  de  la 
cour  de  Saint-James  ont  triomphé  à  Madrid,  et  le  nonce  du 
pape  a  aiguisé  les  poignards  du  fanatisme  dans  les  états  du 
roi  catholique. 

»  Pressé  par  les  demandes  réitérées  de  notre  ambassa- 
deur ,  il  feignait  de  garder  une  indifférence  éloignée  de 
son  caractère ,  et  proposait  une  neutralité  contre  une  li- 
gue dont  il  goûtait  secrètement  les  principes  ;  il  parlait  de 
paix  et  de  médiation  dans  le  cabinet  de  Madrid ,  tandis 
qu'il  multipliait  au  loin  les  agressions  politiques  ,  et  faisait 
sous  nos  yeux  des  armements  de  terre  et  de  mer. 

»La  cour  d'Espagne  veut  la  guerre  ;  la  cour  d'Espagne 
n'a  pas  cessé  de  la  vouloir.  Nous  avions  pensé  que  celle 
puissance  »  h  qui  la  nature  avait  commandé  le  bon  voisi» 
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nage,  en  respoclferait  les  rlroils  :  nous  avions  le  droit  d'at- 
tendre que  Tliâbilude  des  liaisons  commerciales,  un  anr 
cîcn  traité  d'alliance  ,  des  rclalionSv  d*ulilité  réciproques  , 
la  ramèneraient  à  des  principes  de  justice  ou  à  des  me- 
sures de  prudence;  nous  espérions  que,  n'élant  plus  au 
siècle  de  Philippe  II ,  ce  gouvernement  reconnaîtrait  Tin- 
justice  de  ses  procédés  et  de  ses  vexations  epvers  les  Fran- 
çais ,  et  que  lo  roi  de  TE-^pagne  fanatisée ,  ou  le  domina- 
teur des  premiers  amis  secrets  de  Tindopendance  ,  aurait 
la  sagesse  de  ne  pas  se  mêler  atix  révolutions  de  la  liberté: 
aussi  il  n'est  pas  de  moyens  compatibles  avec  la  dignité 
nationale  qui  n'aient  été  employés  auprès  de  cet  ancien 
allié,  avant  d'ouvrir  le  tribunal  de  la  guerre.  Il  fallait  sans 
doute  ,  avant  de  planter  l'éteridard  terrible  sur  le  som- 
met glacé  des  Pyrénées ,  épuiser  tous  les  procédés  concî- 
liatpùrs  et  pacifiques  :  ce  n'est  pas  qu'il  soit  plus  malheu- 
reux pour  la  France  de  compter  un  ennemi  de  plu^  ;  la 
république  naissante  triompliera  du  dcspftiisme  do  l'Eu- 
ropn;  mais  une  nation  doit  à  une  autre  d'attendre  qtie  son 
gouvern^Miienl  s'éclaire  ,  ou  que  l'opinion  lui  fasse  cannat- 
tre  une  ciuse  qui  lui  est  étrang<Ve  ou  dangereuse. 

«Celte  espérance  ,  qu'avait  conçue  notre  ambassadeur» 
n'existe  plus  :  votre  courageux  décret  sur  l'a  (Taire  de  Louis 
a  fait  disparaître  le  voile  de  neutralité  perfide  qu'affectait 
la  cour  de  Charles.  Vous  devez^enfinhii  déclarer  ta  guerre  r 
c'est  celte  cour  qui  l'a  déj!i  commencée  en  Amérique  et 
en  Europe.  Différer  cette  déclaration,  ce  sserail  méconnaître 
les  injures  faites  à  la  France  ,  ce  serait  donner  h  l'Espagne 
l'avantage  de  déterminer  le  moment  des  agressions  bo&«  . 
liles.  ; 

»  Les  griefs 'de  la  république  contre  le  gouvernement  es- 
pagnol ont  pour  théâtre  les  deux  hémisphères^  pour  cause 
la  haine  de  notre  révolution  ,  pour  but  l'anéantissement  de 
notre  Uberlé  et  l'affermissement  du  royalisme. 

»  C'est  ce  gouvernement  qui  a  sourdement  préparé  et 
fomenté  la  révolte  des  noirs  de  Saint-Domingue ,  en  trafi- 
quant avec  les  nègres  du  nord  ,  c^n  échangeant  des  arm^ , 
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des  canons,  dés  munitions  de  guerre  et  de  boqché  contro 
Tor  et  l'argent,  les  meubles  précieux  et  les  denrées  que  les 
nègres  avaient  pillés  dans  les  habitations  qu'ils  avaient  jus- 
qu'aloïi'S  fertilisées. 

»  C'est  par  les  instigations  de  ce  gouvernement,  c'est  pur 
la  collusion  des  gouverneurs,  que  les  Espagnols  ont  traité  à 
Axawow,  avec  une  barbarie  dont  on  ne  retrouve  \ep  tracer 
qu'au  Mexique,  dés  Français  malheureux  qui  demandaient 
un  asile;  qu'ils  les  ont  chassés  de  leur  territoire,  et  qti'iU 
ont  vendu  aux  nègres  des  blancs  qui  s'étulêut  mis  sous  leur 
protection,  et  qui  ontensuite  été  massacrés  avec  impunité 
sous  leurs  yeux. 

»  C'est  par  les  suggestions  barbares  de  ce  gouverDemeol 
que  les  Espagnols  de  Saint-Domingue  ont  constamment 
refusé  aux  Français  poursuivis  les  secours  qu'ils  leur  de- 
mandaient avec  instance;  secours  que  les  Espagnols  s'emn- 
pressçiient  d'accorder  aux  révoltés. 

»  En  Europe ,  nos  griefs  contre  ce  gouvernement  sont 
plus  connus  et  plus  multipliés.  Je  n'ai  plus  besoin  de  vous 
raconter  les  vexations  éprouvées  en  Espagne  paY  les  ci* 
toyehs  français ,  voyageurs  ,  domiciliés  ou  commerçants  î 
de  vous  rappeler  les  longues  discussions  élevées  relative- 
ment aux  limites  des  deux  états  :  il  nous  suffit  de  présenter 
les  griefs  pris  des  offenses  multipliées  faites  à  la  souverain 
neté  nationale  ;  le  refus  de  recoouaUre  la  liberté  du  ci-do- 
'  tant  roi  dans  l'acceptation  de  la/royan  té  constitutionnelle; 
1^  cordon  de  troupes  déployé  le  long  des  Pyrénées,  quand 
BOUS  ne  pensions  pas  même  à  nons  défier  de  cet  allié  ;  l'aiJh 
dace  du  gouvernement  espagnol  d*entretenir  afiprès  drs 
émigrés  l'ambassadeur  Fernand  Nunès;  la  proleclion  et  les 
secours  ouvertement  donnés  à  nos  rebelles  et  aux  prêtres 
fanatiques;  le  refus  de  retirer  des  frontières  ces  forces  dont 
le  séîour  porte  atteinte  aux  anciens  traités  et  à  la  confiance 
qui  doit  régfter  entre  les  deux  peuples. 

pQu'avait  fait  la  nation  française  à  ce  gouvernement  in- 
grat, devenu  aujourd'hui  son  cruel  ennemi  ?  Elle  lui  avait 
prodigué  tes  trésors  et  ses  flotte$  lorsqu'iiae  mésîatfiJU- 
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gence  ,  qui  pouvail;  deyeDir  funeste  au  coiD|nerce  66p«|- 
guol,  -éclata entre  le  gouvernen^ent  de  Londres  etcelqî  d« 
Madrid  :  (^'Intervention  do  la  France  présenta  è  ses  ancient 
alliés  un  secoure  de  quarante-cinq  Faisseaux  armés  tout-èi. 
coup  dans  nos  ports  ,  au  milieu  des  dépenses  et  des  orages 
de  noire  révolqlion  ;  tout  rentra  dans  Tordre  des  n^gocia^ 
lions  paisibles ,  et  TAngleterre  dut  céder  alors  que  l'Ëspao 
gne  acceptait  l'intervention  armée  çtles  secours  de  rasseoii- 
blée  nationale- constituante ,  qui  à.  celle  époque  fixait  1^ 
regards  et  les  respects  de  l'Europe. 

»  L'Espagne  dut  à  la  France  la  conservation  de  ses  ri^ 
cbes  colonies,  que  la  perfidie  du  cabinet  anglais  cbercbait 
à  lui  ravir  sous  de  misérables  préte}^tes ,  à  une  époque  od 
y  on  ne  croyait  pas  la  possibilité  de  rinlerTentioo  française! 
el  cependant  l'Espagne  est  aujourd'hui  l'alliée  de  soo  ea" 
nemi  naturel  ! 

»  Ici  la  fuite  de  Yarennes  jette  un  voile  sur  nos  relalioni 
diplomatiques;  et  déjà»  avant  l'acoeptaliop  de  la.çoQSlîtj|« 
lion  royale ,  l'indignation  des  Français  avait  dénoncé  une 
cédule  du  20  juillet  1791»  cédule  humiliante  et  yexaloir^p 
qui  fit  maltraiter  ,  jeter  dans  les  cachots,  et  chasser  arbît 
irairemoni  de  l'Espagne  un  grand  noinbre  de  Françait , 
landis  qu'un  serment  impie  eflrayait  les  cœurs  soupçonnéii 
de  baUre  en  secret  pour  leur  patrie ,  exigeait  d'eux  unp  ab^" 
jur^lion  sacrilège  ,  et  ne  laissait  sur  ce  territoire  inquîsit^" 
rial  que  les  Français  qui  renonçaient  à  l'être. 

«  A  la  vue  de  cette  injure  grave ,  la  France  atîrait  dûsana 
doute  punir  le  gouvernement  espagnol  de  tant  de  malv^ili- 
lance  el  d'injustice  ;  oepei^nt  nos  autorités  èonslilu^es  ^ 
respectaient  le  traité  que  les  agents  de  l'Espagne  violait^nl 
sap^  cesse  :  ia  municipalité  de  Perpignan  refusait  de  pro- 
téger la  désertion  des  troupes  espagnoles  ,  tandis  que  l'Esf  • 
plgne  accueillait  nos  désert/^irs;  la  municipalité  de  Gol^ 
Heure  rendait  de  son  propre  mouvement  un  vaisseau  qu'elle 
avait  droit  de  retenir;  tandis  qu'il  S^int-Sébastien  et  San-* 
Salvador  les  lois  de  la  navigation  étaient  violées  à  l'égaré 
d9f  Ff  w^is  ;  eafia  un  décret  nestituai t  aux  agents  espaguols 

«t. 
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les  recrues  que  le  zèle  des  admînislratenrs  de  deux  dépar- 
tements avaient  relenucs  dans  la  citadells  du  Saint-Esprit» 
tandis  que  la  cour  espagnole  vexait  les  Français  el  inquié- 
tait nos  commerçants  et  nos  consuls, 

•  Telle  a  élé  la  conduite  conciliante, franche  et  loyale  de 
la  république  française  ;  cependant  on  ne  peut  se  dissimuler 
les  intentions  hostiles  de  l'Espagne ,  maljf;ré  les  protesta- 
tions contraires.  La  libre  acceptation  de  la  royauté  consti- 
tutionnelle est-elle  rormellenK'ntetitérativement  méconnue 
dans  les  réponses  de  la  cour  d'Espagne,  celle  cour  annonce 
qu'elle  veut  conserver  religieusement  ses  traités  aycc  nous. 
Lui  oppose-t-on  une  négociation  séparée  avec  les  cantons 
suisses  pour  les  aliéner  .de -la  France  ,  la  cour  nous  destine 
une  note  oQicieUe  pour  calmer  nos  inquiélude's  sur  l'envoi 
d'un  ambassadeur  en  Suisse.  Se  plaint-on  d'un  cordon  de 
troupes  déployé  inutilement  le  long  de  nos  frontières,  elle 
explique  avec  empressement  le  cantonnement  de  ees  trou- 
pes espagnoles;  notre  agent  csl  traité  convenablement  à 
Madrid  ,  et  le  minisire  d'abord  l'assure  que  sa  cour  est  bien 
éloignée  de  songer  à  armer  contre  la  France  ,  si  ta  France 
ne  l'attaque  pas.  Se  plaint -on  de  la  cédule  du  *iO  juillet 
1791  ,  la  cour  d'Espagne  invoque  la  lellre  des  traités,  et 
feint  d'opposer  à  tous  les  étrangers  sans  distinction  une 
rigueur  qui  ne  frappe  réellement  dans  l'exécution  que  sur 
les  Français.  Invoque- l-on  les  traités,  la  cour  d'Espagne 
ne  peut  pas  consentir  h  donner  à  ce  qu'on  appelait  le  |)acte 
de  famille,  la  forme,  d'un  traité  national;  alliée  ou  plutôt 
complice  do  notre  cour,  elle  hésite  sans  qesse  de  devenir 
ralliée  de  la  nation  :  c'était  l'influence  du  génie  malveillant 
.de  Florida-Blanca. 

•  La  France  a  t-elle  montré  assez  de  patience  et  de  mo- 
dération? Au  lieu  de  témoigner  son  mécontentement  elle 
garde  çncore  le  silence;  elle  veut  maintenir  la  paix  avec 
une  puissance  qu'elle  croyait  ne  pouvoir  pas  se  laisser  en- 
traîner à  une  ligue  au^si  dangereuse  h  son  existence  qu'à 
sa  tranquillité. 

»Mais  la  conjuration  contre  notre  liberté  était  ourdie 
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depuis  long-leinps  dans  toutes  les  cours  de  T Europe:  voilà 
le  vérîlaible  motif  de  tant  de  mensonges  dîplomalif|ues,  de 
tant  dç  perfidies  minisiérielles.  La  cour  de  Madrid  prenait 
part,  depuis  le  mois  de  juin  lygi»  à  toutes  les  dispositions 
hostiles  dont  la  France  élait  l'objet;  elle  méditait  secrète- 
ment la  ruine  de  noire  indépendance  ,  et  se  coalisait  pbscu- 
rémèiit  avec  les  puissances  despotiques  comme  elle. 

»  A  peine  la  liberté  française  est-elle  en  danger,  au  mi- 
lieu des  conspirations  du  trône  et  dé  l'invasion  concertée  de 
nos  frontières  >  que  le  cabinet  de  Madrid  ne  reconnaît  plus 
decaraclèreà  l'envoyé  de  France;  Ébloui  par  la  coupable 
gloire  dé  servir  la  cause  des  tyrans  ,  il  paraît  se  rattacher  à 
leur  ligue  sacrilège  :  ses  préparalifs  militaires  menacent  noa 
frontières  des  Pyrénées  ;  ses  vœux  ardenls  suivent  la  marche 
insolente  et  rapide  de  Brunswick,  Mais  les  succès  inouïs  d.e 
la  république  naissante  ramènent  bientôt  l'Espagne  h  des 
idées  plus  modérées  :  secondée  par  sa  lenteur  ot^dinaire, 
elle  transforme  son  impuissance  réelle  en  preuve  de  bon 
vi)isînage  ,  et  présente  ses  premiers  préparatifs  comme  nue 
mesure  purement  défensive  ;  un  ministre  conduit  par  l'ex- 
périence et  la  sagesse  est  ap]>elé  :  il  a  senti  le  besoin' d'une 
alliance  smcère  avec  la  France,  et ,  se  déliant  des  inten- 
tions perfides  de  l'Angleterre,  il  répond  oq  il  allègue  pour 
la  neutralités  aux  autres  puissances  que  sa  cour  par  S(fn 
éioignement  est  dispensée  de  prendre  pfirl  à  cette  grande 
querelle.  ' 

»  Cependant  le  principal  ministre  est  renvoyé;  les  intri- 
gues de  tous  les  cabinets  de  l'Europo  redoublent  aiiSMtot 
d'actîvilécn  voyant  la  nullité  d'un  jeune  ministi'e  succédera 
Texpéiience  de  d'Aranda;  le  cabinet  de  Saint- James  y 
joint  son  astucieuse  influence ,  et  Ton  voit  toul-à-conp  de 
graùds  préparatifs  se  former  dans  les  ports  de  l'Espagne 
comme  au  pied  des  Pyrénées.     . 

»  L'envoyé  de  France  exige ,  si  l'on  veut  renouer  les  né- 
gociations ,  que  les  corps  de  troupes  qui  n'étaient  pas  en- 
clore rendus  à  leur  destination  s'arrêtent  :  cette  promesse 
est  faite ,  mais  éludée  par  plusieurs  de  ces  corps  militaires. 
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ti'elivôyé  ^  plaint  de  celte  inexécation  areci  la  fefttieté 
qui  convient  au  représentant  de  la  réj)ubllque  :  de  nou- 
tcfaux  ordfes  sont  donnés  i  maïs  leui*  tardire  arrivée  n'a  pu  - 
âffêlet*  retobarquemenl  des  milices  provinciales  destinées 
.  pour  la  Catalogne.  ' 

»  Est-ce  négligence  ou  lenteur?  Est-ce  probité  diploma- 
tique ?  Le  dénouement  va  le  prouver. 

•  Notre  employé  se  plaint  de  tous  ces  i^rmenients  et  de 
l'activité  donnée  h  tous  les  ports  ;  il  s'en  plaint  comme  de 
moyens  pfécurseurs  de  la  guerre ,  et  n'y  voit  pas  le»  cau- 
tions de  la  neutralité  tant  vantée.  Le  cabinet  de  Madrid  ré- 
pond sans  cesse  que  ce  n'est  là  qu'un  état  de  défense  et  de 
sârèté  pour  son  territoire  ;  îl  va  même  jusqu'à  annoncer 
que  c'est  à  cause  des  défiances  qu'il  a  des  ptéparatifs  mariti- 
mes de  l'Angleterre  qu'il  fait  à  son  loqr  armer  dans  ses  ports« 

»Ce  n'était  là  qu'un  jeu  de  la  politique,  et  ce  fut  alors 
qu'on  vit  un  jeune  ministre ,  qu'on  ne  croyait  pas  encore 
{iaçonué  à  la  honteuse  dissimulation  des  cabinets ,  le  dis*- 
puter  en  machiavélisme  au  cabinet  de  l'Angleterjre ,  se 
jouer  de  ce  qu'il  y  a  de  plus  sacré  ,  promettre  de  s'engager 
même  au  nom  de  son  mailre  à  la  neutralité,  au  désarme* 
lâent  et  à  l'envoi  de  commissaires ,  fausser  ensuite«a  parole, 
,  6k  Se  déshonorer  par  de  vains  subterfuges.  Il  faut  citer  ici 
tin  exemple  de  cette  infâme  politique:  Deux  notes  officielles 
sont  notifiées  au  ministre  espagnol  :  le  conseil  exécutif  y 
demandait  énergiquement  la  retraite  des  troupes  et  la  neu- 
tralité. Le  ministre  parait  d'abord  y  accéder;  il  se  plojnt 
seulement  de  ce  que  les  notes  ne  sont  pas  signées ,  et  il 
semble  ne  faire  dépendre  son  accession  que  de  la  signature: 
la  correspondance  officielle  qui  les  accompagnait,  en  garan- 
tissait bien  Tauthenticité;  cependant  l'envoyé  français  veut 
encore  détruire  ce  mauvais  prétexte;  les  notes  revienheat 
signées  du  conseil  exécutif,  et  la  mauvaise  foi  diplomatique 
eherche  de  nouveaux  subterfuges.  Ici  se  présente  une 
sc^ie  qu'il  est  utile  aux  nations  d'entendre,  afin  qu'elles 
jugent  une  fois  leurs  gouvernements,  et  que  l'Espagne  s'é- 
eUire  «afin  sur  ses  chefs. 
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»Le  miQÎ&tre  espagnol  se  récrie  d^abord  sur  l'affectation 
du  conseil  exécutif  à  parler  de  la  nation  espagnole  dans  les 
deux  notes  officielles;  c?/>mmô~5Î  CEspagne^^  ajoule-t-il, 
avait  adopté  vos  principes;  cette  expression, de  nation  est 
incompatible  avec  la  souveraineté  du  roi  d^ Espagne**** 
Tel  est  donc  l'état  d'avilissement  et  d'humiliation  où  l'un 
des  plus  grands  peuples  de  l'Europe  se  trouve  réduit  par 
ses  rois,  qu'ils  ne  lui  permettent  pas  même  de  soupçon* 
ner  son  existence.  .  «  Le  gouvernement  français  ,  répond 

•  l'ambassadeur,  ne  pouvait  employer  qu'un  langage  con- 
»  forme  à* ses  |)rincipes.  11  est  étrange ,  continue  le  raimstre 

•  espagnol ,  que  les  notes  officielles  parlent  de  la  république 
»  française  ,  comme  si  déjà  elle  avait  été  reconnue  par  la 
> cour  d'Espagne,  au  lieu  de  se  borner  à  l'expression  de 
ii gouvernement  français.  Celle  expression,  reprend  notre 

•  employé,  comprend  implicitement  celle  de  la  république 

•  française,  puiàque  notre  gouvernement  actuel  est  repu- 
itbticain,  et  que  le  conseirexécutif,,  qui  n'est  que  son  or- 

•  gane  ,  ne  peut  se  disj)enser  de  parier  au  nom  du  gouver- 

•  nement,  dont  il  tient  ses  pouvoirs,  »  Il  aurait  pu  rappeler 
aussi  que  le  gouvernement  espagnol  fut  le  premier  à  re- 
connatlre  la  république  anglaise ,  et  à  envoyer  un  ambassa- 
deur auprès  de  Cromwell. 

.  »  L'ambassadeur  de  France  insiste;  îl  observe  que  la, ré- 
publique française  est  reconnue  parle  roi  de  Naples,  par 
tin  antre  Bourbon.  «  L'exemple  du  roi  de  Naples  ,  émané  , 

•  d'un  roi  d'un  ordre  inférieur,  répond  le  jeune  ministre, 

•  ne  suffit  pas  à  un  monarque  comme  celui  d'Espagne.  Dès 

•  que  vous  aurez  obtenu  ^  reconnaissance  de  quelque  puîè- 

•  sance   du   premier  ordre ,  sa  majesté  catholique  ne  refu- 

•  sera  pas  la  sienne.  • 

•  Le  voilà  donc  avéré  cet  orgueil  insolent  dtf  despntîsme, 
qui  ne  reconnaît  pas  même  Tégalité  entre  les  rois  !  Les 
mots  de  républiques  blessent  leur  oreille  stiperbe,  et  ils 
pfélendent  ne  les  laisser  exister  que  q^uand  ils  les  auront 
reconnues  ! 

•  Citoyeas,  si  les  rois  pouv/iiénl  être  reconnus  par  des 
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botpm6S  libres  I  ce  serait  à  nous  de  reconnatlre  les  roîs, 
ce  serait  à  la  république  française  h  sanctionner  ou  à  re 
jeter  leur  existence. 

V  La  république  française  n'est  pas  reconnue  !  Ne  dirait- 
on  pas  que  les  pays'  gouvernés  par  les  rois  sont  leurpalrî- 
moine,  qu'ils  parlent  seiJs  au  nom  des  peuples,  el. décident 
do  leur  destinée  !  Ne  dirait-on  pas  qus  la  liberté  et  l'égalité 
avaient  besoin  d'être  reconnues  autrement  que  par  des 
triomphes  et  por  l'assentiment  de  tous  les  hommes  !  Mais 
tel  est  le  vœu  insensé  de  tous, les  rois,  tel  est  !e  véritable 
sens  lies  diverses  objcclions  faites  par  le  fLOuvernemcnt 
espagnol  aux  diverses  propositions  de  neutralité  sincère 
et  de  désarnieuiont  respectif. 

»Sî  le  roi  d'Kspagno  ne  vous  a  pas  plus  tôt  déclare  la 
guerre,  c'est  qu'il  a, des  troupes  moins  aclives  que  ses  ven- 
geances, et  qu'il  est  forcé  à  une  lenteur  inséparable  des 
armements  maritimes;  s'il  n'a  fait  que  répondre  à  votre 
envoyé  qu'il  ne  s'occupait  plus  de  ses  noîes  ofliciolles  , 
c'est  qu'il  a  cherché  à  éviter  l'apparence  d'une  agn  ssion 
dès  long-temps  préparée,  c'est  qu'il  yovidrail  pouvoir  vo<is 
accuser  auprès  du  peuple  espagnol  pour  nalionaliser  la 
guerre,  s'il  Iv.  pouvait ,  comme  les  Pilt,  les  Grenville  l'ont 
praliqiié  h  Londres. 

wpéjà  le  gouvernement  espagnol  a  associé  à  ses  projets 
de  vengeances  royales  tous  bîs  corps  ecclésiastiques  :  les 
prêtres  excitent  publiquement  la  crédulité  du  peuple  à 
renouveler  les  criuies  des  vêpres  sic'liennes;  les  inquisi- 
teurs vont  se  transformer  en  militaires,  et  les  couvents 
offrent  de  faire  marcher  des  milliers  de  moines  pour  celte 
croisade  impie  contre  la  liberté;  déjà  le  l'anotisme  religieux 
prépare  ses  largesses,  ses  prières,  et  cette  population  mo- 
nacale aussi  lâche  qu'inutile;  il  va  renouveler  aux  yeux  de' 
l'Europe  le  ridicule  exemple  de  cette  guerre  de  moines 
que  virent  nos  ancêtres ,  et  de  ces  processions  qu'ils  pre- 
naient pour  des  armées!  C'est  aiusi  que  tout  se  prépare 
pour  la  révolution  monastique,  qui  doit  être  le  premier  pas 
vers  l'affranchissement  de  l'Espagne.  Que  le  gouvernement 


Digitized  by 


Googk 


PRIÊSIDENGE   DE   DUBOIS-ÛEANCÉ.  nSl 

ie  Madrid  s'éclaire  donc  sur  les  peuples  qu'il  gouverne 
avec  des  moyens  aussi  extraordinaires  :  les  lumières  ré- 
pandues dans  pluMcurs  classes  de  ciloyens  y  ont  déjà 
élouffé  l'ignorance  et  unç  foule  de  préjugés;  l' Aragon  se 
souvient  de  son  anlique  liberté;  le  peuple,  comprimé  dans 
les  lisières  de  la  superstition  et  du  royalisme,  a  conservé 
son  caractère  primitif;  il  a  toujours  ce  même  penchant 
démesuré  pour  tout  ce  qui  tient  au  courage  fel  h  rélévatioo 
de  l'aine;  que  la  liberté  (ui  apparaisse,  cl  il  s'élancera 
vers  el'e  avec  celte  énergie  qui  lui  est  si  naturelle  !  Il 
faut  à  1^  nation  espagnole  de  grandes  entreprises  et  ime 
immense  perspective  de  gloire;  elle  la  verra  dans  la  con- 
quête de  son  indépendance  et  de  ses  droits,  comme*ses 
'  rois  l'ont  vue  dahs  la  conquête  des  trésors  du  Mexique  : 
l'babitude  qu'elle  a  de-nc/plus  relever  que  du  trône  depuis 
rabaissement  des  grands  sera  bientôt  remplacée  par  la' 
conquête  de  la  liberté.  Qu'il  tremble  ce  gouvernement 
astucieux  et  versatile  qui  a  trompé  les  allies  de  TEspagne 
par  de  fau>ses  espérances  de  neutralité,  et  qu'il  apprenne 
des  Fiançais  libres  que  c'est  du  sein  de  l'Andalousie  que 
viennent  de  sortir  récemment  les  expressions  énergiques 
du  méci),ntentemenl  espagnol,  précurseur  des  révolutions: 
Quand  ce  seraient  les  Maures  qui  nous  gouverneraient 
une  autr£  foisi  nous  ne  pourrions  pas  être  plus  malheu-' 
reux  quavec  cette  maison  de  Bourbon, 

•  Citoyens,  que  la  guerre  soit  donc  déclarée  II  l'Espagne! 
Si  l'agent  de  la  république  française  n'a  pas  été  outrogeu- 
senienl  chassé  de  son  territoirp  comme  un  autre  Ta  été  de 
l'île  angîaitie,  ^'oublions  pas  qu'on  a  refusé  baulemenl  de 
l'entendre  et  de  répondre  aux  notes  officielles.  Le  ministère 
de  la  raison  rendu  inutile  nécessite  celui  des  armes;  elles 
seront  victorieuses  le  long  de  l'Ebre  et  du  Mançanarès , 
comme  elles  le  sont  sur  les  bords  de  la  Meuse  et  du 
Rhin. 

»  Si  nous  avions  eu  l'armée  que  vous  avez  décrétée  contre 
FEspagne,  si  ceux  qui  étaient  chargés  de  l'organiser  et  de 
l'approvisionner  n'avaient  fait  tout  ce  qu'il  fallait  pour  l'a- 
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ttétolir  dès  son  origine ,  si  noos  n'ayions  pas  donné  an  god- 
Ternement  espagnol  une  confiance  trop  longue ,  dont  îl  n*^ 
tatt  pas  digne,  nous  aurions  eule  lodg  dès  Pyrénées  une  force 
disponible  qui  aurait  ajsuré  la  neutralité  de  la  cour  de  Ma- 
drid ,  arrêté  rAngletcrre  dans  ses  projets  hostiles ,  ci  dé- 
fendu à  TEspagne  de  se  constituer  en  puissance  navale  ; 
car  l'Angleterre  n'a  eu  l'audace  do  l'agression  qu'en  s*ap- 
puyant  sur  les  galions  dé  l'Espagne  et  les  florins  de  la  Hol-* 
lande*  Il  est  donc  indispensable  que  vous  ordonniez  sur-le- 

.  champ  que  le  conseil  exécutif  fasse  passer  dans  les  Pyrénées 
le  matériel  nécessaire  à  une  armée  qui  nous  donne  tous 
.les  moyens  d'agresssion  :  il  faut  que  les  Bourbons  dispa- 
raissent d'un  trône  qu'ils  ont  usurpé  avec  les  bras  et  Jes  tré- 
sors de  nos  pères ,  et  que  le  plus  beau  climat,  le  peuple  le 
plus  magnanime  de  l'Europe  reçoiye  la  liberté  »  qui  semble 
Êiite  pour  lui  t 

»  Et  vous ,  citoyens  libres  de  la  France  méridionale ,  que 
vos  alarmes  cessent,  que  votre  courage  se  relève  !  L'armée 
des  Pyrénées  s^organise  sur  un  pied  formidable  :  unissez- 
vous  à  nos  légions  patriotiques;  vous  apprendrez  au  gou- 
vernement espagnol  que  la  république  française  n'est  pas 
un  ennemi  à  dédaigner,  et  qu'elle  ira  porter  dans  son  sein 
tous  les  gtermes  de  la  liberté,  de  l'égalité  et  de  la  tolérance 
qu'il  n''a  Jamais  connues.  Le  despotisme  vous  insulte  et 
TOUS  menace  ;  mais  le  despotisme  cst^ieux  en  Europe ,  et 
il  fut  lâche  dans  toutes  les  contrées.  Le  souyerain  de  l'Es- 
pagne sommeille;  allez  le  réveiller,  et  aussitôt  le  fana- 
tisme ,  qui  soutient  les  prêtres  et  les  rois  ,  sera  détruit  i  le 
colosse  du  gouvernement  espagnol  sera  abattu  ,  et  de  nou- 
velles sources  d'industrie  et  dé  commerce  vous  dédomma- 
geront des  sacrifices  que  vous  aurez  faits  h  la  liberté. 

»Le  nord  est  défendu  par  des  armées  victorieuses  contre 
les  tyrans  de  Vienne  et  (je  Berlin  :  que  vos  braves  légions 
nous  défendent  des  fanatiques  et  des  esclaves  d'Aranjuer  ! 
Descendez  de  ces  rochers  qui,  produisant  du  fer  et  des'sol* 
dnts,  furent  toujours  les  boulevards  de  la  liberté  du  genre 
huamn  ;  ia  gloire  vous  attend  au-delà  des  monts  1  Altez 
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fi^e  tremblef  à  Madrid  le  despote  cofilisé  at«c  les  «MMiiè 
^e  la  république  ;  tes  Pyrénées  oe  peuTent  élre  aoe  bar-^ 
Hère  contre  des  esclaves  et  des  moines. 

»  En  allant  renger  tos  frères^  rappelesÈ-voos  que  lorsqu^un 
des  despotes  de  la  France  eut  placé  un  de 'ses  petits^fils  sut 
le  trône  espagnol  >  il  s'écria  dans  son^  orgueil  s  //  fi  y,  *. 
pfttf  dt  Pyrénées  I  Portons  la  liberté  el  l'égalité  en  Espa^ 
gne  par  tios  victoires  «  et  nous  dirons  alors ,  arec  plus  de 
vérité  :  //  n'y  a  pltù  de  Pyténéei  /et  nous  le  dirons  pour 
le  bonheur  du  monde.  » 

liC  comité  propose  de  déclarer  La  guerre  h  TEspagne, 
et  la  convention  la  décrète  à  l'unanimité. 


SÉANCE  DÛ  HUM  MARS. 

'Revers  des  armëes  da  la  Belgique.  Danton  propose  de  fairt  uft 
appel  à  la  nation;  Robespierre,  d*ëpurer  les  ëtats-majors  ;  et 

'  .Duhem  ,  de  chasser  de  la  convention  les  députés  journalistes 
qui  la  calomnient.  * 

Jj(icroix  >  Cun  des  commissaires  de  la  convention  dans 
la  Belgique,  «  Je  me  suis  trouvé  au  milieu  de  l'armée  de 
Valence}  j'ai  été  pendant  dix  heures  à  cheval,  j'ai  suivi 
tous  ses  mouvements ,  j'ai  assisté  h  toutes  les  conférences 
des  généraux,  et  je  puis  dans  celte  affaire  vous  instruire  avec 
plus  d'exactitude  que  le  ministre,  qui  oe  vous  dit  rien  ,  et 
qui  vous  présente  comme  un  bien  la  réunion  des  armées> 
qui  réellement  est  la  suite  d'un  désavantage.  Je  demande 
que  le  comité  de  défense  générale  se  rassemble  à  l'instant 
pour  entendre  les  détails  que  j'ai  à  lui  donner,  ou  si  l'as- 
semblée croit  qu'il  est  de  la  prudence  de  publier  ces  détails  » 
quelque  affligeants  qu'ils  soient  »  je  les  lui, douterai*  Je  ne 
sais  pas  déguiser  la  vérité;  il  faut  connaître  lé  mal  pour  y 
apporter  remède.  »  * 

Lamarque^  «  Je  fus,  après  la  défection  de  Lafayette,  en- 
voyé  avec  deux  de  nos  collègues  dans  le  département  des 
Ardennes.  Nous  vîmes  le  véritable  étot  de  l'armée  du  eeâlr«, 
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le  défaut  de  rounilions,  Tespèce  de  nudité  et  la  dispersion 
de  quinze  mille  soldats  destinés  à  repousser  plus  de  quatre- 
vîn}3;l-dîx  mi^Ie  hommes.  Nous  rendîmes  compte  de  cet 
affligeant  état  de  cho^çs  à  l'assemblée.  A  peine  eûmes-nous 
fait  connaître  l'extrémité  où  nous  élions ,  que  cent  mdie 
hommes  se  portèrent  aux  frontières  pour  repousser  l'en- 
ncmi.  Je  demande  ou  qu'au  comité  de  défense  générale 
soit  adjoint  le  comité  militaire  ou  celui  de  surveillance  ,  ou 
que  le  rapport  qu'a  fait  Lacroix  soit  anponcé  à  l'instant  à 
la  convention.  » 

Barrère.  a  Croyez  vous  qlie  le  secret  soit  possible  dans 
voire  comité  de  défense  générale ,  où  se  trouvent  des  secré- 
taires, commis,  écrivains  ;  dans  ce  comité  qui  est  ouvert  à 
tous  vos  membres.  Ce  secret  n'est  pas  même  nécessaire  , 
puisque  nous  nous  battons  avec  les  forces  nationales  ,  puis- 
qu'il n'existerait  pas  pour  nos  ennemis;  ainsi  écartons  de 
la  convention  toutes  les  défiances.  Le  mal  est  connu  de 
l'ennemi ,  il  est  connu  des  départements  voisins.  Le  secret 
ne  sert  qu'a  augmentée  les  alarmes;  il  faut  donc  tout  pu- 
blier, si  nous  voulpns  empêcher  les  terreurs  paniques  Aes 
hommes  faibles»  et  les  terreurs  scélérates  de  ces  âtnes  de 
boue  et  de  sang ,  qui  ne  cherchent  que  des  prétextes  de 
troubles.  Oui,  il  esta  Paris  de  ces  hommes  qui'ne  deman« 
dent  pas  mieux  que  d'alarmer  les  citoyens,  pour  se  livrer 
ensuite  au  pilfage,  à  l'assassinat;  il  faut  leur  ôtcr  tout  pré- 
texte. Une  assemblée  qui  est  publique  pal'  essence  devrait 
délibérer  sur  la. guerre  au  milieu  de  la  place  publique.  Vous 
avez  changé  la  diplomatie  de  l'Europe;  vos  armées  ne  con« 
naissent  plus  d'autre  lactique  que  celle  d'hommes  qui,  vou- 
lant la  liberté  ou  la  mort,  se  précipitent  siir  les  esclaves. 

•  Je  sais  bien  qu'il  existe  dans  le  conseil  exécutif  un  se- 
cret  naturel  pour  les  mesures  d'exéculiop ,  pour  les  plans 
de  campagne  ;  mais  quand  on  annonce  des  dangers  à  la 
convention  nationale,  elle  devrait  désirer  que  la  nalioQ 
entière  se  trouvât  dans  cette  enceinte ,  pareeque  nous  la 
verrions  se  précipiter  vers  les  points  menacés  pour  re- 
pousser les  despotes.  » 
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L'assemblée  décide  que  Lacroix  fera  à  Tinslant  son  rap- 
port. Il  monie  h  la  tribune,  et  rend  compte  que  nos  Iroupes» 
dispersées  près  d'Aix-la«-Chapelle  sur  une  hVne  trop  éten- 
due, n'ont  pu  faire  de  résistance  nulle  part;  que  l'ennemi 
s'-cst  glissé  entre  les  corps,  et  que  ceux-ci  n'ont  pu  serai-* 
lier  qu'en  abandonnant  une  partie  de  leurs  équipages. 

Maximtlien  Robespierre.  «  Vous  venez  d'entendre  de  la 
bouche  d^un  de  vos  commissaires  le  récit  du  revers  qu'a 
éprouvé  rime  de  vos  armées  dans  la  Belgique. 

•  Citoyens,  quelque  critiques  que  paraissent  les  nou- 
velles»cJrconslances  dans  lesquelles  se  trouve  la  république, 
je  n'y  pui*  voir  qu'un  nouveau  gage  du  succès  de  la  liberté. 
Pour  un  peuple  libre  et  naissant  à  la  liberté,  le  moment 
d'un  éch'ec  est  celui  qui  présage  uq  triomphe  éclatant ,  et 
les  avantages  passagers  des  satellites  du  despolî>me  sont 
les  avant-coureurs  de  la  destruclion  des  tyrans.  Nous. nous 
sommes  trouvés  dans  .des  circonstances  bien  autrement 
difficiles  ,  et  nous  en  sommes,  stfrlis  viclOridux.  Rappe- 
lez-vous l'époque  glorieuse  du  lo  août,  vos  défaites  du 
mois  de  septembre;  alors  vous  n'aviez  point  d'armée; 
des  généraux  perfides,  nommés  par  la  coureid'inlelligence 
avec  nos  enij^mis  ,  avaient  livré  nos  places  sans  défense. 
Nos  soldats  nus ,  mal  approvisionnés,  étaient  disséminés 
sans  ordre  ,  sur  une  frontière  immense. 

a  La  nation  osait  à  peine  porter  ses  regards,  soit  sur  les 
,  chefs  militaires,  soit  sur  les  autorités  civiles;  elle  ne  savait, 
où  reposer  sa  confiance  :  nous  étions  entourés  de  trahisons 
et  de  perfidies.  Qu'a  fait  la  liberté  dans  son  explosion  ? 
.Elle  s'est  dégagée  de  toute  entrave  ;  tous  les  dangejs  ont 
disparu  à  sa  voix,  et  nous  ne  sommes  sortis  de  cet  état  que^ 
pour  répandre  l'épouvante  dans  l'Europe  entière.  Le  plus 
célèbre  des  généraux  du  despotisme,  celui  dont  lo  nom 
seul  semblait  un  signal  de  destruction  ,  a  fui  devant  un  gé- 
néral h  peine  connu  dans  l'Europe.  Le.  peuple  de  Paris ,  le 
peuple  des  départements  ,  a  foudroyé  dé  son  courage  in- 
vincible les  satellites  des  tyrans.  Le  moment  où  le  territoire 
français  a  été  évacué  a  suivi  de  peu  de  jouts  la  reddition 
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df  Verdun.  Husieura  départemenU  étaient  envahi»  par  des 
anndes  nombreufies  «t  formidables  ;  nous  avons  paru  »  e| 
déjà  è}les  n'étaient  plus.   Pourquoi  tentent-ellèé  aujouF« 
d'faui  de  nouvelles  attaques?  Pourquoi  n'a?ez-vous  g^rdé 
qu'un  instant  Tespoir  de  les  voir ,  avec  leurs  priuees  et  la 
monarchie  prussienne ,  ensevelies  dans  les  plaines  -  de  la 
^  Lorraine  et  de  la  Champagne  ?  Grâce  à  leurs  heureuses  des- 
linéf  s,  eHes  existent  encore.  Mais  le  peuple  qui  les  a  repons^i 
sées  existe ,  mais  le  génie  de  la  liberté  qui  a  précipité  leur 
fuite  est  impérissable,  et  nous  garantit  leur  ruine  prochaine; 
bientdt  elles  seront  r^ancées  dans  les  repaires  du  despotisme. 
•  N<:^  ressources  sont  immenses  ;  nous  avons  éprouvé  un 
'  échec  malheureux ,  mais  à  peine  est-il  capable  de  retarder 
d^un  instant  la  prospérité  publique,  qui  croit  ^vec  nos  nîc^ 
toires ,  la  liberté  et  l'égalité  que  nous  porterons  aux  peu* 
.pies  étrangers ,  le  bonheur  et  la  protection  que  nous  de* 
vous  aux  peuples  alliés.  La  cause  même  de  ces  échecs  est 
pour  nous  le  gagé  qu'ils  n'auront  aucune  suite  funeste. 
»  H  nous  reste  à  purger  nos  armées  d'un  esprit  aristocra* 
clique  qui  s'est  réfugié  dans  les  états-majors ,  de  quelques 
traîtres  qui  seront  écrasés  comme  des  insectes  par  ua# 
grande  nation  destinée  à  punir  tous  les  tyrans  du  monde. 
»La  convention  nationale  peut  hâter  cette  heureuse  ré^ 
volution.  H  lui  suiDt  de  dégager  le  peuple  français  des  en-' 
traves  dont  il  est  environné,  de  s'élever  elle-même  à  la  hau- 
teur du  caractère  divin  dont  elle  est  revêtue  ;  car  c'esi  bien 
une  mission  divine  que  celle  de  créer  la  liberté,  de  diriger 
son  impulsion  toute-puissante  vers  la  chute  de  la  tyrannie 
et  la  prospérité  des  peuples.  Il  lui  suffira  de  tenir  sans  cesse 
le  glaive  de  la  loi  levé  sur  la  tête  des  conspirateurs  puisr 
sants  ,  des  généraux  perfides;  de  fouler  aux  pieds  tout  es- 
prit de  parti  et  d'intrigue  »  et  de  ne  prendre  pour  guide 
que  les  grands  principes  de  la  liberté  et  du  bien  public^ 
de  balayer  tous  ks  traîtres ,  de  tendre  des  mains  protec- 
trices aux  amis  de  la  liberté,  au  peuple  qui  a  fait  la  révo- 
lution ,  et  dont  la  prospérité  ne  peut  être  assise  que  sur  les 
bases  de  l'égalité. 
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>  La  nation  «ikière  secondera  votre  zèle»^ou  plutôt  «Uq 
Taura  dovancé;  car  je  ne  doute  pas  qu'un  seul  cri ,  celui 
de  venger  la  liberté,  ne  reteatis^e  d'un  bout  h  l'autre  de  la 
république;  que  raristocralie  soit  écrasée ,  et  que  le»  p»< 
triotes ,  les  amis  fervents  et  sincères  de  la  liberté  »  ne  rèiè^ 
vent  bientôt  leur  téie  altière  et  triomphante» 

»  Je  demande  que  la  proposition  de  Lacroix  soit  mise 
aux  voix ,  et  que  le  rapport  du  comité  de  défeiise  générale 
soit  ùii  demain.  » 

Laerûix.  c Voici  mes  propositions:  '^ 

»Âri.  i"«  A  dater  de  ce  jour  «  tous  les  congés  accordés 
aux  militaires  de  tout  grade  sont  révoqués.  Les  oillciers  se^ 
ront  tenus  de  rejoindre  leur  poste  dans  huitaine ,  sons  peine 
de  destitution  de  leur  emploi  ;  et  les  soiis-oilicier^  »  volon*^ 
taires  nationaux  et  soldats  rejoindront  leurs  bataillons  et 
régiments  dans  le  plus  coart  délai ,  à  raison  dç  sept  lieues 
par  jour. 

B  s*  Le  ministre  de  la  guerre  fera  parvenir  à.  la  conven- 
tion nationale  Fétat  des  officiers  de  l'armée  qui  ont  ob* 
tenu  de»  congés  ».  des  motifs  pour  lesquels  ces  congés  leur 
ont  été  accordés  ;  il  donnera  également  l'état  de  tous  W* 
olILciers  qui  se  sont  absentés  sans^oogé»  et  qui  n'étaient 
pas  à  leur  poste  le  jour  pU  l'avant-^arde  de  l'armée  de  la 
Belgique  fut  attaquée.  » 

Le  .projet  est  adopté  •  et  étendu  è  tous  les  membres  de 
la  convention  qui  sont  tibsents  par  congé. 
^  Danton,  f  Nous  avons  plusieurs  fois  fait  l'expérience  que 
tel  est  le  caractère  français,  qu'il  lui  faut  des  dangers  pour 
trouver  son  énergie.  Eh  bîeni  ce  moment  est  arrivé  ;  oui, 
il  faut  dire  à  la  France  entière  :  c  Si  vous  ne  voleic  pas  au 
recours  de  l'armée  de  la  Belgique,  si  Dumouriez  est  enve- 
loppé en  Hollande  ,  si -son  armée  est  obligée  de  mettre  baa 
les  armes,  qui  peut  prévoir  les  malbeurs  incalculables 
d'un  pareil  événement?  La  fortune  publique  anéantie,  la 
mort  de  sixcent  mille  Français,  pourraient  en  être  les  suites» 
.  »  Citoyens,  vousn'avex  pas  une  minute  à  perdre;  je  ne 
VQiiS  propofté  paa  en  ce  moment  de»  mesures  géaéralea 
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pour  lès  dépai^ments ,  votre  comité  de  défense  vous  fera 
demain  son  rapport.  Mais  nous  ne  devons  pas  allehdre  no- 
tre salut  uniquement  de  la  loi  sur  le  recrutement  t^an  exé- 
cution sera  nécessairement  lente  ;  et  des  résultats  tardifs 
ne  sont  pas  ceux  qui  conviennent  h  l'imminence  du  danger 
qui  nous  menace*  Il  faut  que  Paris ,  celte  cité  célèbre  et 
tant  calomniée,  il  faut  que  celle  cité  ,  cfij'ôn  aurait  voulu 
renverser  pour  servir -nos  ^ennemis  qui  redoutent  son  l>rû- 
lant  civisme ,  contribue  par  son  exemple  à  sauver  la  pa- 
trie. Je  dis  que  cette  avilie  est  encore  appelée  à  donner  h  la 
France  l'impulsion  qui ,  l'année  dernière  ,  a  enfanté  nos 
triomphes.  Comment  se  fait-il  que  vous  n'ayez  pas  senti  que 
s*il  est  bon  de  faire  les  lois  avec  maturité,  on  rie  fait  bien 
là^uerre  qu'avec  enthousiasme?  Toutes  les  mesures  dila- 
toires ,  tous  les  moyens  tardifs  ,  détruisent  cet  enthou^ 
siasme ,  et  restent  souvent  sans  succès.  Vous  voyez  déjà 
quels  en  sont  les  misérables  eflets. 

'  »Tous  les  Frai^çais  veulent  être  libres  ;  ils  se  sont  conslir 
tués  en  gardes  nationales.  Aux  termes  de  leurs  serments  , 
ils  doivent  tous  marcher  quand  la  patrie  réclame  leurs  se- 
cours. 

»  Je  demande,  par  forme  de  mesure  provisoire,  que  la  con- 
vention nomme  des  commissaires  qui  ce  soir  se  rendront 
dans  toutes  le^v  sections  de  Paris  ,  convoqueront  les  ci- 
toyens ,  leur  feront  prendre  les  armes  ,  et  les  engageront, 
au  nom  de  la  liberté  et  de  leurs  serments,  à  voler  à  la  dé- 
fense de  la  Belgique.  La  France  entière  sentira  le  contre- 
coup do  cette  impulsion  salutaire.  Nos  armées  Vecevront 
de  prompts  renforts;  et,  il  faut  le  dire  ici,  les  généraux  ne 
sont  pas  aussi  répréhensibles  que  quelques  personnes  ont 
paru  le  croire.  Nous  leur  avions  promis  qu'au  premier  fé- 
'  vrier  l'armée  delà  république  recevrait  un  renfort  de  trente 
mille  hommes  :  rien  ne  leur  est  arrivé.  Il  y  a  trois  mois, 
qu'à  notre  premier  voyage  dans  la  Belgique,  ils  nous  dirent 
que  leur  position  militaire  était  détestable,  et  que  sans  un 
renfort  considérable,  s'ils  étaient  attaqués  au  printemps,  ils 
seraient  peut-être  forcés  d'évacuer  la  Belgique  entière. 
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HâtoDs-nous  de  réparer  ces  fautes  ;  que  ce  premier  avap- 
^agede  nos  ennemis  soit,  comme  celui  de  l'année  dernière» 
le  signal  du  réveil  de  la  nation.  Qu'une  armée  conseryant 
TEscaut  donne  la  main  à  Dumouriez ,  et  le&  ennemis  scr- 
ront  dispersés.  Si  nous  avoua  perdu  Aix-la-Chapelle,  nous 
trouverons  en  Hollande  des  magasins  immenses  qui*  nous 
appartiennent. 

»Pumouriez  réunit  au  génie  de  général,  l*art  d'échauffer, 
d'encourager  le  soldat.  Nous  avons  entendu  l'armée  battue 
le  demai^cr  à  grands  cris.  L'histoiref  jugera  ses  talents  , 
ses  passions  et  ses  vices  ;  mais  ce  qui  est  certain ,  c'est  qu'il 
est  intéressé  à  la  splendeur  de  la  république.  S'il  eàt  se- 
condé ,  si  l'armée  lui  prête  la  main ,  il  saura  faire  repentir 
les  ennemis  de  leurs  premiers  succès. 

»  Je  demande  que  des  commissaires  soient  nommés  h 
l'instant.  »  .    ^ 

Lacroix.  «  Je^  demande  l'ajournement  de  cette  proposi- 
tion jusqu'après  le  rapport  du  comité  de  défense  générale.» 
•  Barrère.  «  On  ajourne  lorsqu'on  a  des  doutés  ,  ou  lors- 
qu'une proposition  a  des  inconvéï^ients.  Paris  ne  doit  pas 
avoir  la  priorité  du  patriotisme  :  c'est  une  vertu  Commune 
à  tous  les  Français ,  et  je  vois  Danton  lui-même  applaudir 
h  ma  pensée.  Si  ce  soir  nous  appelons  Paris ,  c'est  que  Pa- 
'  ris  est  près  de  nous.  Je  demande  que,  sans  ajournement, 
on  décrète  à  j'instant  que  des  commissaires  se  rendront 
dans  les  départements,  pour  engager  les  citoyens  à  voler  à 
la  gloire  qui  accompagnera  Dumouriez;  car,  je  le  déclare, 
t)umouriez  seul  est  uns  armée.  » 

Les  propositions  de  Danton  sont  décrétées. 
On  donne  lecture  d'une  lettre  des  commissaires  qui  ont 
requis  les  gardes  nationales  des  départements  frontières. 
Gossuin  et  Merlin  de  Douay  se  sont  rendus  dans  ceux  du 
Nord,  du  Pas-de-Calais  et  de  la  Somme. 

Duhem,  «  Je  demande  la  parole  pogr  une  motion  impor- 
tante. ' 

9  Citoyens  v  le  moment  est  enfin  arrivé  où  le  patriotisme 
va  triompher ,  où  cettç  grande  ville  va ,  par  de  nouveaux 
iii.  ~  '  19 
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efforts ,  t(nposer  silence  h  ses  vils  calomniateurs ,  où  tous 
allez  dég:ager  les  patriotes  de  toute  entraxe  et  de  toute 
persécuttoD.  Robespierre  vous  a  parlé  des  restes  impurs 
d'aristocratie  qui  souillent  encore  les  états- majors  de  l'ar- 
méo  de  la  république.  Il  existe  encore  de  ces  hommes 
de  boue,  de  ces  hommes  tîIs  et  méprisables  qui ,  depuis  la 
glorieuse  révolution  du  lo  août,  ne  sont  attachés  qu'à 
écraser,  qu'à  pulvériser  Tef^prît  public,  sans  le()uel  la  ré- 
volution serait  perdue,  Taristocralie  triompherait;  sans 
lequel  tous  les  patriotes  seraient  livrés  au  glaive  tles  ven- 
geances aristocratiques. 

»  Il  faut  de  toute  nécessité  que  sur  cet  article  vous  pre* 
niez  une  grande  mesure  révolutionnaire. 

»  Il  faut  faire  taire  ces  insectes  calomniateurs  qui  sont  les 
seuls ,  les  véritables  obstacles  des  progrès  de  la  révolution. 
Je  demande  que  ces  folliculaires  dont  Tunique  emplpi  est 
de  corrompre  l'esprit  public ,  de  calomnier  la  convention 
nationale ,  de  la  présenter  aux  yeux  de  ses  commettants 
comme  indigne  de  sa  mission,*  que  ces  hommes  qui  s'at- 
tachent à  calomnier  les  patriotes ,  que  tous  ces  auteurs 
de  journaux.,  que  tous  ces  courriers  qui  vont  jeter  Talarme 
dans  les  départements ,  que  les  rédacteurs  de  tous  ces  pa- 
piers incendiaires,  ou  plutôt  somnifères ,  soient  enfin  sou- 
mis à  la  puissance  nationale ,  et  que  ces  reptiles  impurs 
soient  obligés ,  comme  après  la  révolution  du  iq  août ,  de 
se  cacher  dans  leur  honte.  » 

Bourdon  [del'OUt).  «Quelle  confiance  voulez-vous 
que  l'on  ait  dans  la  convention,  quand  un  Brissot  la  calom- 
nie tous  les  jours?  » 

Fonfrède.  «  Que  l'on  interdise  donc  aussi  le  journal  dé 
Ma  rat.  » 

Bourdon»  «  Oui.  » 

Thureau*  «  Je  demande  que  le  Bulletin  soit  le  seul 
journal  qui  puisse  circuler  dan»  les  départements.  » 

Fonfrède»  «  Il  est  malheureux  qu'au  moment  où  nous 
devons  sentir  plus  que  jamais  le  besoin  impérieox  de  la 
réunion  de  toutes  nos  forces  et  de  toutes  nos  volontés,  où 
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la  nécessité  de  la  défense  commune  doit  éloignerrinfluenco 
de  l'esprit  de  parlî ,  une  proposition  V  que  j'aiipe  à  croire 
dictée  par  un  motif  louable ,  porte  avec  elle  le  caractère 
de  l'espril  de  parti  ;  je  ne  pense  pas  qu'au  moment  où  vous 
devez  donner  à  la  France  le  mouvement  nécessaire  à  la 
conservation  de  la  liberté ,  vous  puissiez  rétablir  la  Cen*  ' 
sure  et  l'inquisitioQ.  ^ 

0  J'ai  entendu  avec  peine  que  dans  celte  discussipn  on 
a  nommé  des  personnes,  tandis  qu'on  ne  devait  s'occuper 
que  des  choses  et  des  principes.  Je  vous  rappelle  les  pa- 
roles de  Danton  et  les  ouvrages  de  Lepelletier,  qui  avaient 
tous  pour  devise  :  La  liberté  ou  la  mort.  Je  ne  pense  pas 
que  pour  ènOammer  le  courage  des  bons  citoyens ,  vous 
vouliez  anéantir  cette  liberté  salutaire.  Je  ne  croirai  jamais 
que  l'inquisition  soit  la  roule  pour  arriver  à  la  liberté. 

9  Sans  dotite  ceux  qui  emploient  et  une  partie  de  leurs 
feuilles  et  une  partie  de  la  séance  à  ranimer  sans  cesse 
l'esprit  de  parti  et  à  Fomenter  des  divisions,  feraient  mieux 
de  s'occuper  à  éclairer  l'opinion  publique  ;  mpis  la  con- 
'  vention  se  déshonorerait  si ,  au  moment  où  elle  redou- 
ble d'efforts  pour  donner  à  la  France  une  liberté  illimitée, 
elle  anéantissait  celle  de  la  presse  en  rétablissant  la  censure.» 
Duhemca  La  liberté  de  la  presse  n'est  pas  celle  de  faire 
la  contre-révolution.  » 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 
Saint-André  obtient  la  parole. 

Saint-André»  a  Je  ne  viens  pas  combattre ,  comme  on  ♦ 
l'avait  pensé  peut-être ,  le  principe  de  la  liberté  de  la  presse , 
Je  sais  combien  ces  principes  sont  respectables.  Je  les  ai 
défendus  toute  ma  vie;  je  les  ai  défendus  dans  le  sein  de 
cette  assemblée ,, et  certes  je  ferai  toujours  en  sorte  d'être 
conséquent  avec  moi-même.  Je  sais  que  b  raison  publique 
s'alimente  quelquefois  des  passions  et  des  préjugés;  dïais 
je  sais  aussi  qu'il  est  dans  le  cœur  des  hommes  libres  une 
tendance  à  la  vérité ,  qui  rend  bientôt  cette  raison  publi- 
que victorieuse,  malgré  les  nuages  que  lui  opposeht  l'envie, 
les  vices  >  les  passionset  les  vengeances  particulières. 

19- 


Digifized  by  VjOOQIC 


292  CONVENTION    NATIONALE. 

»Gequioccasioneen  ce  moment  des  réclamallonsjastes» 
il  ne  faut  pas  en  disconvenir,  c'est  l'abus  malheureux  que 
Ton  fait  de  la  liberté  d'écrire.  Il  est  des  feuilles  qui  ne  «er- 
vent  qu'à  alimenter  les  passions,  les  discordes  et  les  dé- 
fiances. Il  est  ici  des  journalistes,  et  je  n'en  exempte  aucun, 
car  je  ne  suis  pas  partial ,  qui  semblent  prendre  à  tâche 
d'égarer  l'opinion  publique ,  d'exciter  des  défiances ,  de» 
jalousies;  ce  sont  des  trompettes  de  discorde,  et  tandis 
qu'ils  traitent  d^anarchistes  des  hommes  qai ,  je  le  dis  avec 
orgueil,  valent  mieux  qu'eux,  c'est  eux-mêmes  qui  propa- 
gent l'anarchie ,  qui  rendent  les  citoyens  vertueux  incer- 
tains sur  Topinion  qu'ils  doivent  avoir  de  leurs  représentants. 
»  Je  sais  que  tel  homme  que  Gorsas  ne  connaît  pas  ,  a 
été  déclaré  infâme  un  Gorsas  à  la  main  ;    mais  que  m'im- 
portent ^ï^Gorsas  et  Brissotj  et  ces  autres  feuilles  qui, 
^ sous  prétexte  d'une  impartialité  apparente,  semblables  au 
.lit  de  fer  d'un  ancien  tyran,  atongent  ou  raccourcissent  à 
leur  gré  les  opinions  qui  sont  prononcées  à  cette  tribune, 
tronquent  les  pensées  des  membres  qui  leur  déplaisent, 
afin  de  favoriser  un  parti  et  de  présenter  l'autre  sous  le 
jour  le  plus  défavorable.  Ils  égarent  l'opinion  publique , 
il^  font  un  abus  bien  cruel  de  la  liberté  que  nous  accor> 
dons  à  la  presse;  mais  on  abuse  de  tout  au  monde;  et 
parcequ'on  abuse  d'une  chose  utile,  e$t-ce  une  raison  de 
détruire  la  chose  même? 

> Laissons,  laissons  croasser  dans  la  boae  et  la  fauge 
#ces  vils  insectes  qui  auraient  dû  sentir  combien  il  était 
glorieux  pour  eux  de  répandre  les  vrais  principes  de  la 
justice,  de  la  raison,  de  k  moralç,  de  se  dévouer  à  l'in- 
struction publique,  plutôt  qn'à  servir  leurs  passions;  qui 
auraient  dû  sentir  que  leur  devoir  était  de  rapporter  les 
faits  avec  impartialité,  d'instruire  le  peuple  dans  les  prin- 
cipes purs  de  la  liberté,  de  l'égalité;  qu'en  laissant  à  part 
les  pzTssions,  ils  auraient  pu  prétendre  à  être  les  institu- 
teurs de  la  république.  Cette  gloire  les  touche  peu ,  sans 
doute ,  car  ils  ne  l'ont  pas  cherchée ,  car  il  est  des  hom- 
mes qui,  ne  s'occupant  que  d'injures  et  de  pers^onnalités  1 
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au  lieu  de  s'occuper  de  la  république ,  regardent  comme 
ennemis  tous  ceux  qui  ne  se  prosternent  pas  devant  eux, 
qui  ne  consentent  pas  à  devenir  leurs  adorateurs. 

,»Mais  je  n'en  conclus  pas  qu'on*  doive  restreindre  la  li- 
berté de  la  presse.  Dne  pareille  violation  du  droit  de  la, . 
pensée  n'est  ni  dans  mes  princjpes  ni  dans  mes  sentiments. 
Que  tout  le  monde  parle  ^  que  tout  le  monde  écrive,  qu'on 
dise  du  mal  de  moi,  tout  cela  ndi'est  assez  indifférent;  et 
tous xeux  qui  ne  voient  que  la  patrie  ,  sauront  bien  fouler 

'  aux  pieds  ces  misérables  feuilles  qui  ne  sont  bonnes  qu'à 
cet  usage. 

»Au  reste,  il  est  une  police  particulière  que  la  conven-    - 
lion  a  droit,  d'exercer  dans  son  enceinte.  Je  crois  que  Ton 
peut ,  sans  violer  les  principes ,  chasser  des  places  qui  leur 
sont  accordées  dans  cette  enceinte,  ceux  des  journalistes 
qui  en  abusent  pour  corrompre  l'esprit  public.  ». 

'  Après  c^uelques  débats ,  l'assemblée  passe  à  l'ordre  du 
jour. 

^-^^^/fc^  •/•/%*/%/«  ■%/%.^  •%,%/%  ^-V»  %,^^  */%  %'%/%^  ^■%/%-«.^'»  *-■•*,■»/%  */»%.'»^  *'v*'«/%^  »'»/*%'••■•.  %^v-»  ».-^*^%'%'ik 

SÉANCE  DU  NEUF  MARS. 

Les  sections  demandent  la  création  d'un  tribunal  révolutionnaire. 
La  convention  la  décrète. 

<  Carnot,  au  nom  du  comité  de  défense  générale.  «  La  li- 
berté^ qui  s'assoupît  dans  les  succès,  sS  réveille  à  la  voix  du 
danger,  et  son  réveil  est  un  triomphe.  Les  nouveaux  ex- 
ploits de  nos  armées  seront  dus  au»  léger  échec  qui  nous 
rend  notre  énergie.  Brunswick  serail-il  aujourd'hui  le  plus 
vil  et  le  pliis  méprisé  des  despotes ,  s'il  n'avait  osé  marcher 

'  sur  Paris  ?  0  vous ,  qui  l'en  fîtes  repentir  !  vainqueurs 
de  l'Argonne  ,  l'heure  du  coipbat  a  sonné ,  l'ennemi  s'ap- 
proche; approchez  à  votre  tour;  votre  posle  est  à  Liège  ,  , 

'  aux  frontière*.  Le  sort  du  despotisme  est  décidé  ,  il. doit 
périr,  avancez  son  supplice;  ne  faites  la  paix  qu'avec  des 
peuples  libres  et  sans  rois;  hâtez  le  jour  de  la  paix  u,ni- 
vefselle.» 
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Le  rapporteur  propose  et  l'assemblée  décrète  que  qua- 
tre-vingt-deux de  ses  membres  iront  réchauffer  le  patrio- 
tisme dans  les  départements  ;  et  pousser  la  nation  sur  les 
frontières.  Plusieurs  dé|)ulés,  chargés  de  visiter  les  sections, 
rendent  compte  du  dévouement  qu'ils  ont  rencontré  par- 
tout. Bentabolle  et  Saint-André  ajoutent  que  celles  4e  l'Ob- 
servatoire et  du  Louvre  se  plaignent  de  la  mauvaise  vo- 
lonté des  riches,  qui  ne  veulent  ni  marcher,  ni  contribuer 
aux  frais  de  la  guerre;  des  dégoûts  dont  les  officiers  abreu- 
vent les  volontaires,  ainsi  que  de  l'impunité  dans  laqyelle 
vivent  les  traîtres  et  les  conspirateurs.  En  conséquence , 
^lle^  demandent  l'établissement  d'un  tribunal  révolution- 
naire qui  sévisse  contre  ces  divers  eniàemis  du  bien  pu- 
blic. 

Carrier,  a  Je  convertis  en  motion  la  pétition  qui  vous  est 
farte  par  les  sections;  je  demande  que  la  convention  dé- 
crète le  principe  ,  c'est-à-dire  rélablisseilient  d'un  tribunal 
révolutionnaire.,  et.renvoie  au  comité  de  législation  pour 
présenter  demain  l'organisation  de  ce  tribunal.  » 
N  Lanjuinais,  «  Je  demande  un  amendement  à  ce  décret, 
affreux  par  les  circonstances  qui  nous  environnent,  affreux 
par  la  violation  de  tous  les  principes  des  droits  de  l'homme, 
affreux  par  l'abominable  irrégularité  de  la  suppression  d'ap- 
pel en  matière  criminelle.  Je  demande  que  ce  soit  au  seul 
département  de  Paris  que  s'étende  celte  calamité.  » 
t;   I^vussetAT.  «Je  propose  la  rédaction  suivante  : 

»La  convention  décrète  l'établissement  d'un  tribunal 
criminel  extraordinaire ,  sans  appel  et  sans  recours  au  tri- 
bunal de  cassation  ,  pour  le  jugement  de  tous  les  traîtres , 
conspirateurs  et  contre-révolutionnaires.  » 

€eite  rédactiou  est  adoptée. 

Da/it^R.  «  L'espoir  de  vos  commissaires  ne  serapoiot 
déçu.  Oui ,  vos  ennemis ,  les  ennemis  de  la  liberté  seront 
exterminés  ,  parceque  vos  efforts  ne  vont  point  se  ralentir. 
Vous  serez  dignes  d'être  les  régulateurs  de  l'énergie  natio- 
nale. Vos  commissaires ,  en  se  disséminant  sur  toutes  les 
parties  de  la  république ,  vont  répéter  aux  Fraoçais  que  la 
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grandei  querelle  qui  s'est  élevéïe  entre  ic  despotisme  et  la 
liberté  va  enfia  être  terminée.  Le  peuple  français  sera 
vengé  :  c'est  à  nous  qu'il  appartient  de  mettre  le  monde 
politique  en  harmonie ,  de  créer  des  lois  concordantes  avec 
cette  harmonie.  Mais  avant  de  vous  entreteair  de  ces  grands 
objets,  je  viens  vous  demander  la  déclaration  d'un  prin- 
cipe trop  4ong4emps.  méconnu ,  l'abolition  d'une  erreur 
funeste  ,  la  destruction  de  la  tyrannie  de  la  riéhesse  sur  la 
misère.  Si  la  mesure  que  je  propose  est  adoptée ,  bientôt 
ce  Pitt,Je  Breteuil  de  la  diplomatie  anglaise;  et  ce  Burke, 
l'abbé  Maury  du  parlement  britannique,  qui  donnent  au- 
jourd'hui une  impulsion  si  contraire  à  la'  liberté ,  seront 
anéantis. 

»  Que  demandez-vous  ?  Vous  voulez  que  tous  les  Fran- 
çais s'arment  pour  la  défense  commune.  Ëh  bien  !  il  eist 
une  classe  .d'hommes  qu'aucun  crime  n'a  souillés,  qui  a 
des  bras,  mais  qui  n'a  pas  la  liberté;  c'est  celle  des  mal- 
heureux détenus  pour  dettes  ;  c'est  une  honte  pour  l'huma- 
nilé,  pour  la  philosophie,  qu'un.homme,  en  recevant  de 
l'argent,  puisse  hypothéquer  et  sa  personne  et  sa  si^reté. 

>  Que  les  propriétaires  ne  s'alarment  point.  Sans  doute, 
qiielques  individus  se  sont  portés  à  des  excès;  mais  la  nation 
toujours  juste  respectera  les  propriétés.  Respectez  la  mi- 
sère ,  et  la  misère  respectera  l'opulence,  {f^ifs  applaudis^- 
Hfnents.  )  Ne  soyons  jamais  coupables  envers  les  malheu-» 
reux,  et  le  malheureux,  qui  a  plus  d'âme  que  le  riche,  ne 
sera  jamais  coupable.  {Nouveaux  applaudissements.) 

']»Je  demande  que  la  convention  nationale  déclare  que 
tout  citoyen  français  emprisonné  pour  dettes  sera  ifiîs 
en  liberté ,  parcequ'un  tel  emprisonnement  est  contraire  à 
la  saine  morale,  aux  droits  do  l'homme  ,  aux  vrais  prin- 
cipes de  la  liberté.» 

Cette  proposition  e.st  décrétée  par  acclamation  et  à  l'u- 
nanimité. 

Une  députatiod  de  la  section  de  ta  Halle  aux  Draps  est 
introduite. 

L'orateur  anaoace  que  la  section  a  appelé  aux  armes 
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tou»  C6UX  de  ses  membres  qui  sont  en  état  de  les  porter,  et 
que  sî  la  France  entière  est  animée  deTénergîe  qu'elle  dé- 
ploie ',  les  despotes  auront  bientôt  disparu  ;  et  demande  : 
1^  que  l'assemblée  rappelle  des  armées  tous  les  individus 
de  la  classe  ci-devant  privilégiée  ;  2^  que  les  lois  ne  soient 
présentées  à  la  sanction  du  peqple  qu'après  la  guerre  ; 
3**  qu'il  soit  établi  un  tribunal  révolutionhaire  pour  juger 
les  contre-révolutionnaires.  » 

Les  pétitionnaires  sont  admis  aux  honneurs  de  la  séance. 


SÉANCB  DU  DIX  MARS. 

Gamon  dénonce  la  conspiration.  Robespierre  demande  que  Ton 
ëpure  les  arme'es  ,  qu'on  atteigne  les  riches ,  et  que  l'on  confie 
l'éxecution  desiois  à  une  commission  sûre. 

Gamon.  «  Citoyens  ,  ils  sont  bien  criminels  sans  doute 
ceux  qui  prêchent  le  meurtre,  le  pillage  et  la  guerre  civile, 
au  nioment  où  les  citoyens  de  Paris  ,  où  le  peuple  des  dé- 
partements, font  les  plus  grands  sacrifices,  et  se  précipitent 
en  foule  aux  frontières  polir  la  défense  de  la  liberté.  » 

L'orateur  raconte ,  après  ce  début,  que  des  inconnus  ont 
demandé  aux  factionnaires  qui  sont  à  la  porte  de  l'assem- 
blée de  ne  pas  laisser  entrer  de  femmes;  que  ceux-ci  n'ayant 
pas  voulu  se  prêter  à  cette  injonction ,  on  s'est  adressé  aux 
femmes,  qui  se  sont  retirées  avec  effroi. 

La  montagne  se  récrie,  traite  Gamon  *  d'imposteur ,  et 
veut  qu'on  lui  retire  la  parole.  —  Non,  qu'il  continue ,  dit 
Danton  ,  les  femmes  aiment  la  vigueur,  et  les  patriotes  n'en 
manquent  pas.  —  Gamon  poursuit,  et  rapporte  les  déposi- 
tions de  plusieurs  témoins  que  les  inspecteurs  ont  fait  en^ 
tendre,  et  dont  il  résulte  que  les  conjurés  n'ont  éloigné  les 
femmes  que  parcequ'ils  voulaient  faire  un  coup,  contre  la 
convention ,  c'est-à-dire  mettre  à  mort  un  certain  nombre 
de  députés.  «  Je  demande ,  dit-il  en  finissant,  que  la  conven- 
tion ordonne  au  ministre  de  la  justice  de  faire  poursuivre 
les  hommes  qui  sont  venus  hier  attenter  à  la  publicité  des 
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séances»  et  provoquer  au  massacre  contre  les  représenlents 
du  peuple*  t^  [Violents  murmure^.) 

Barrère,^  Je  suis  peu  ému  des^ passions  qui  s'exaspèrent 
dans  cette  enceinte  ;  c'ost  ici  le  foyer  naturel  de  toutes  les 
passions  les  plus  généreuses  et  les  pli^s  viles.  Je'suis  peu 
ému  des  orages  fréquents  qui  s'élèvent  dans  \à  convention, 
parceque  je  sais  que  c'est  du  sein  des  orages  que  sort  la 
liberté.  Mais  bientôt  nous  verrons  à  découvert  si  les  pas* 
sionsy  si  les  orages  prennent  toutes  leurs  sources  dans  le  / 
bonheur  de  la  république ,  et  ont  pour  but  son  affermisse- 
ment. Nous  saurons  dans  peu  de  jours  s'il  a  existé  vrai- 
ment des  projets  d'assassiner  la  liberté.  Le  moment  n'est  ' 
pas  encore  venu  où  il  faudra  rassembler  sous  les  yeux  de  la 
convention  les  divers  traits  qui  peuvent  appartenir  à  une 
trame  profonde,  mais  qui  aura  le  sort  de  toutes  les-autres. 

>  On  s'est  plaint  qu'il  n'y  av^it  que  des  hommes  dans  les 
tribunes  de  la  convention  :  où  donc  est  le  gran4  inconvé-, 
nient  que,  dans  des  alarmes  publiques,  les  citoyens  vien- 
nent prendre  toutes  les  places  ;  ils  venaient  sans  doute  pen- 
dant que  les  femmes  travaillaient  aux  objets  d'équipement 
pour  les  volontaires.  Us  venaient  sans  doute  pour  apprendre 
ici  leurs  devoirs  civiques  ,  et  voler  ensuite  aux  frontières. 
On  s'est  plaint  de  ce  qu'il  n'y  avait  que  des  hommes  dans 
lès  tribunes;  eh  bien  !  je  voudrais  qu'il  n'y  eût  que  des 

hommes  à   la  convention- (  On  applaudit.  }  Oui  des 

bommes;  car  c'est  le  courage  et  le  mépris  de  la  mort  qui 
gagnent  les  batailles  et  qui  font  les  révolutions.  C'est  avec 
le  courage  calme  que  vous  dévoilerez  tout  ce  que  vous 
croyez  qu'op  trame  contre  la  république  ;  nous  mterroge- 
Tons  ceux  que  tant  de  défiances  environnent  dans  tous  les 
côtés  ,  dan^ tous  les  partis,  quoiqu'il  m'en  coûte  de  pro- 
noncer ce  mot.  Nous  leur  deman^derons  enfin  :,  Où  voulez- 
vous  nous  mener  3  Est-ce  à  la  royauté  ?  Il  y  a  ici  plus  de 
sept  cents  députés  qui  auront  chacun  un  pistolet  et  un  poi- 
gnard pour  détruire  l'ambitieux  ou  le  tyran  qui  aura  ou- 
blié le  21  janvier.  Est-ce  à  l'oligarchie  ?  Les  départements 
sont  forts  et  libres;  il^  ne  le  souffriront  pas.  {On  applau* 
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,dit.  )  Nous  demanderonÀà  tous  les  partis ,  à  toutes  les  o^ 
uîons  :  Voulez-vous  une  anarchie  permanente?  Ouvrez 
Tbistoire.  Elle  prouve  que  cela  est  impossible.  L'anarchie 

X  dévorante  ne  peut  durer  un  an  ou  quelques  mois.  Son  exis- 
teuce  eét  bornée  par  les  fléaux  mêmes  qu'elle  traîne  à  sa 

'  mUei  et  tout  citoyen  sent  aujourd'hui  le  besoin  pressant 
d'un  gouvernement  et  des  lois;  Youdrait-on  relever  c0t  im- 
bécile et  singulier  échaOaudage  municipal  ;  dont  Torguetl 
de  Rome  abusa  si  long-temps ,  et  qui  périt  par  les  vices 
mêmes  de  cette  institution  insufllsante  et  anarchique.  Je 
dis  que  c'est  une  chose  impossible  dans  un  pays  où  il  y  a 
des  impriDàeurs  et  des  citoyens  armés  ,  dans  un  pays  où 
tous  les  honunes  sages  et  éclairés  sentent  que  Baris,  cette 
tête  difiorme  qui  a  fait  périr  le  despotisme  ,  pourrait  aussâ 
usurper  tout  le  gouvernement  et  le  pouvoir.  Loin  de  nous 
et  le  gouvernement  municipe  et  les  gouvernements  aristo- 
cratiques. Les  Français  ne  doivent  plus  désiner  qu'un  gou- 
vernement entièrement  démocratique. 

»Loin  de  nous  toutes  les  aristocraties  ! 'Je  n'aime  pas 
plus  celle  des  ambitieux  que  celle  des  tyrans ,  pelle  des 
gens  audacieux  que  celle  des'  hommes  populaires.  On  t 
voulii  jeter  de  la  défaveur ^'sur  la  séance  d'hier;  celle  du 
matin  m'a  paru  belle»  parcequ'on  s'y  esjt  occupé  dos  objets 
d'intérêt  national  et  de  sûreté  générale.  Je  n'en  diaai  pas 
autant  de  la  séance  qui  l'a  suivie.  Je  sais  bien  qu'à  coté  de 
nous^  des  hopames  de  sang  prêchaient  le  meurtre  pomma 
ils  ont  prêché  le  pillage.  Je  les  ai  entendus;  eh  bien  1  je 
déclare  que  si  j'étais  au  milie^i  d'eux,  si  j'étais  dans  les 
prisons ,  je  leur  dirais  :  Je  suis  libre  au  milieu  des  fers  : 
vous  êtes  des  scélérats,  et  vous  ne  pouvez  rien  s,iir  mon 
opinion  et  ma  pensée.  Vous  arrachez  la  vie ,  mab  l'hon- 
neur d'un  citoyen  n'est  pas  en  votre  puissance.  On  a  parlé 
il  cette  tribune  des  projets  qu'on  a  hautement  énoncés  hier 
aux  environs  delà  salle,  de  couper  la  Jtêle  à  quelques  dépu** 
tés«  Citoyens,  les  têtes  des  députés  sont  bien  assurées  ;  les 
têtes  des  députés  reposent  sur  l'existence ^e  tous  les  ci*- 
tpy^ns;  les  têtes  des  députés  sont  posées  sur  chaque  dé^ 
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partementde  la  république.  {On  applaudit  à  plusieurs  re- 
prises,) Qui  donc  oserait  y  toucher  ?  Le  jour  de^  ce  crime 
impossible  »  la  république  serait  dissoute,  et  Paris  anéanii.v 

»0u  a  opposé  très  souve/it  à  l'assemblée  qu'elle  n'était 
pas  libre.  Il  est  possible  que  ceux  qui  le  répètent  ne  le 
soient  pas.  La  liberté  tient,  à  la  force  du  caractère  et  à  la 
chaleur  brûlante  du  cœur.  L'homme  est  toujours  libre 
quand  il  veut  Têtre,  et  ici  le  représentant  du  peuple  a  tou- 
jours obtenu,  quand  il  ne  s'y  est  pas  opposé  luimétne  ,  les 
égards  et  les  respects- dus  à  la  représentation  nationale.  J'ai 
montré,  quand  tous  m'avez  honoré  de  la  {^résidence, 
qu'un  homme  libre  peut  rappeler  les  tribunes  à  leur  de^ 
'voir,  et  les  tribunes  ont  piontré  aussi  qu'elles  le  connais- 
saient. Le  peuple  sent  le  besoin  d'être  h9noré  ;  il  s'honore 
lui-même  en  portant  des  égards  aux  citoyens  qu'il  a  char- 
gés de  le  représenter. 

»  Je  démande  qu'en  méprisant  les  propos  infâmes  d'hom^ 
mes  salariés,  qu'il  faut  livrer  à  la  police,  la  conventionr 
passe  à  l'ordre  du  jour,  et  s'occupe  des  mesures  de  sûreté 
,  générale.  « 

La  conventign"  passe  h  l'ordre  du  jour. 
•  .  On  lit  des  lettres  de  Dumouriez.  Ce  général  regarde  Fé- 
cbec  d'Aix-la-Chapelle  .comme  peu  important,  et  annonce 
la  pris9  de  Gertruydenberg,  qui  lui  ouvre  la  Hollande. 
Une  lettre  des  commissaires  à  Lyon  donne  quelques  détails 
sur  les  projets  des  contre-ré?olutiounaires.  » 

Robespierre.  «  Je  suis  loin  de  me  déconcerter  de-  la 
marche  rétrograde  de  notre  armée.  Quelque  affligeant  qu'il 
soit  de  voir  les  courageux  Liégeois- abandonnés,  à  la  merci 
des  tyrans  dont  nous  les  avons  délivrés ,  il  n'est  pas  pour 
des  hommes  de  revers  réels.  Nous  irons  à  l'ennemi  ,  nous 
terrasserons  encore  une  fois  les  tyrans  qui  veulent  attenter 
à  notre  liberté.  Mais  il  faut  que  l'ardeur  guerrière  des  dé- 
fenseurs de  la  patrie  soit  secondée  par  la  sagesse  et  le  cou- 
rage des  représentants  de  la  nation.  Pour  moi ,  j'avoue  que 
mes  notions  en  politique  ne  ressemblent  en  rien  à  celles  de 
'  beaucoup  d'hoiaoïes.  Oo  croit  avoir  tout  fait  en  ordon* 
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bant  qu'il  sera  fait  un  recrutement  dans  toutes  les  parties 
de  la  république,  et  inoi  je  pense  qu'il  faut  encore  un  ré- 
gulateur fidèle  et  uniforme  de  tous  les  mouvements  de  la 
révolution.  Je  ne  doute  pas  du  courage  de  nos  soldats,  per- 
'sonne  ne  doit  en  douter;  mais  comment  veut-on  que  cette 
ardeur  §e  soutienne ,  ^si  les  soldais  voient  à  leur  tête  des 
chefs  coupables  et  impuqis.  Je  ne  vois  pas  qiifon  se  soit  en* 
core  occupé  de  tel  officier,  dont  la  trahison  n'a  ^été  justifiée 
par  personne.  » 

Robespieihe  s'élève  contre  Steingel,  dont  il  rapporte 
quelque?  propos,  et  demande  qu'il  soit  décrété  d'accusa* 
tîOJD.  .  .  . 

«  Ce  n'est  pas  assez  d'attacher  ses  regards  sqr  un  fait 
isolé,  sur  ^n  individu.  En  examinant  l'ensemble,  la 
marche  de  la  révolution ,  on  trouve  que  la  même  Cause 
enfanta  tous  nos  maux ,  je  veux  dire  l'indulgçnce  coupa- 
ble que  l'on  a  toujours  eue  pour  les  ennemis  du  bien  public. 
Il  est  difficile  de  concevoir  comment  des  hommes  à  qui  ê 
l'honneur  de  réformer  le  monde  semble  être  réservé, 
tremblent  devant  un  ancien  aristocrate;  je  ne  sais  par 
quelle  fatalité  la  loi  ne  peut  atteindre  un  çi-deVant  noble, 
jun  riche  même ,  mais  je  dis  qne  tant  que  les  traîtres  seront 
impunis ,  la  nation  sera  trahie.  Il  ne  suffit  pas  de  rempor- 
ter des  victoires  éclatantes,  il  faut  faire  la  guerre  aveb  vi- 
gueur, avec  audace  même,  il  faut  la  finir  bientôt.  La 
giierre  ne  peut  pas  être  longue  ,  il  est  un  terme  aux  dépen- 
ses énormes  dHane  nation  généreuse,  et  ce  terme  ne  peut 
pas  être  éloigné.  11  faut  que  cette  campagne  finisse  la 
guerre ,  il  faut  que  toqs  les  despotes  soient  renversés  ,  et  la 
liberté  établie  sur  les  débris  de  toutes  les  aristocraties; 
pour  cela,  il  faut  des  représentants  du  peuple  fermes  et 
pleins  d'énergie;  sans  cela  nous,  ne  verrons  que  troubles 
dans  l'inlérieVir ,  et  nous  n'aurons  au  dehors  que  des  suc- 
cès brillants.  Nous  verrons  peut-être  même  le  système  de 
donner  aliernativement  des  revers  et  des  succès ,  jusqu'à 
ce-que  l'épuisement  de  nos  forces  et  de  nos  richesses  nous 
entraîne  dans  l'abîme.  Tout  vous  commande  donc  do  jeter 
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un' œil  vigilant  sur  l'armée  ;  voyez  ce  qui  se  passe  autour 
de  nous.  Déjà,  à  Lyon,  raristocralie  relève  une  tête  inso- 
lente; à  Montpellier  les  patriotes  sont  opprimés  et  dés- 
armés par  l'ordre  despotique  d'un  directoire  oppresseur. 
Les  exemples  de  persécutions  se  multiplient  contre  les  plus 
chauds  amis  de  la  liberté. 

»  Tandis  que  le  patriotisnie  de  nos  braves  frères  d'armes 
porte  la  terreur  au  dehors,  au  dedans  il  est  abattu  par  les 
coups  de  l'aristocratie.  Je  vous  conjure ,  au  nom  de  la  pa- 
trie ,  de  changer  le  système  actuel  de  notre  gouvernement; 
et  pour  cela  ,  il  faut  que  l'exécution  des  lois  soit  confiée  à 
une  commis^iion  fidèle ,  d'un  patriotisme  épuré  ,  une  com- 
mission si  sûre ,  que  l'on  ne  puisse  plus  vous  cacher  ni  le 
nom  des  traîtres  ni  la  trame  de  leurs  trahisons.^ 

»  Il  nous  faut  un  gouvernement  dont  toutes^  les  parties 
soient  rapprochées  ;  il  existe  entre  la  convention  et  le  con- 
seil exécutif  une  barrière  qu'il  faut  rompre,  parcequ'elle 
empêche  cette  unité  d'action  qui  fait  la  force  du  gouver- 
nement. Voyez  ce  qui  se  passe  à  Londres  ;  voyez  avec 
quelle  promptitude  s'exécutent  toutes  les  résolutions  bri- 
tanniques. C'est  que  toutes  les  autorités,  divisées  en  appa- 
rence ,  se  réunissent  en  effet  contre  la  liberté  française. 

»  Chez  nous^  au  contraire ,  le  conseil  exécutif,  presque 
isolé  ,  communique  avec  vous  ,  non  pas  seulement  par  le 
moyen  des  comités,  mais  par  ct^lui  de  tel  ou  tel  individu 
plus  intimement  lié  à  telle  ou  telle  {lartie  du  ministère.  Les 
comités  èe saisissent  d'une  affaire,  et  sur  leur  rapport  vous  ' 
prenez  des  décisions  précipitées.  » 
'  '  Robespierre  passe  en  revue  quelques  actes  du  conseil , 
il  en  fait  sentir  l'împrévoyahce ,  le  décousu ,  et  conclut 
à  ce  que  la  réforme  soit  immédiate ,  que  la  commission 
qu'il  propose  soit  décrétée  sans  délai. 

'Danton.  «  Les  considérations  générales  qui  vous  ont  été 
présentées  sont  vraies;  mais  il  s'agit  moins  en  ce  moment 
d'examiner  les  causes  des  événements  désastreux  qui  peu- 
vent vou^s  frapper,  que  d'y  appliquer  rapidement  le  remède.  ' 
Quand  l'édifice  esten ïeu,  je  ne  m'attache  pas  aux  fripons 
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qui  eolèvenl  des  meubles ,  j'éteins  rincendie*  Je  dis  que 
TOUS  deîee  être  convaincus  plus  que  jamëis ,  par  la  lec- 
ture des  dépêches  de  Dumourie^ ,  que  vous  n'avez  pas  un 
iustantà  perdre  pour  sauver  la  république. 

jiDumouriez  avait  conçu  un  pian  qui  honore  son  génie. 
Je  dois  lui  rendre  mémo  une  justice  bien  plus  éclatante 
que  celle  que  je  lui  rendis  dernièrement.  Il  y  a  trois  mois 
qu'il  a  annoncé  au  pouvoir  exécutif,  à  votre  comité  de  dé* 
fense  générale ,  que ,  si  nous  n'avions  pas  assez  d'audace 
pour  dédarer  sur-le  champ  la  guerre  à  l'Angleterre,  qui 
nous  la  faisait  depuis  long-temps»  nous  doublerions- les 
difficultés  de  la  campagne,  en  laissant  aux  forces  ennemies 
le  temps  de  se  déployer.  Puisque  l'on  a  méconnu  ce  trait 
de  génie ,  il  &ut  réparer ^os  fautes. 

]iDumouriez  ne  s'est  pas  découragé  ,  il  est  au  milieu  de 
la  bollande;  il  y  trouvera  des  munitions;  pour  renverser 
tous  nos  ennemis ,  il  ne  lui  faut  que  des  Français ,  et  la 
France  est  remplie  de  citoyens. 

»  Youlons-nous  être  libres  ?  Si  nous  ne  le  voulons  plus  , 
périssons ,  car  nous  l'avons  tous  juré;  si  nous  1q  voulons, 
marchons  tous  pour  défondre  noire  indépendance.  Vos 
ennemis  font  leurs  derniers  efforts. 

vPitt  sent  bien  qu'ayant  tout  à  perdre,  il  ne  doit  rien 
épargner.  Prenons  la  Hollande,  et  Garthage  est  détruite, 
et  l'Angleterre  ne  peut  plus  vivre  que  pour  la  liberté.  Que 
la  Hollande  soit  conquise  à  la  liberté^  et  l'aristocratie  com- 
tnerciale  elle-même  qui  domine  en  ce  moment  les  Anglais 
s'élèvera  contre  le  gouvernement  qui  l'aura  entraînée  dans 
cette  guprre  du  despotisme  contre  un  peuple  libre.  Elle 
renversera  ce  ministère  stupide ,  qui  a  cru.  que  les  talents 
de  l'ancien  régime  pouvaient  étouffer  le  génie  de  la  liberté, 
qui  plane  sur  la  France.  Ce  ministre  renversé  par  l'intérêt 
du  commerce,  le  parti  de  la  liberté  se  montrera,  car  il  n'est 
pas  mort;  et  si  vous  reoïplissez  vos  devoirs,  si  vos  com- 
missaires partent  à  l'instant ,  si  vous  donnez  la  main  aux 
étrangers  qui  soupirent  après  la  destruction  de  toute  es- 
pèce de  tyrannie ,  la  France  pst  ^uvée  et  le  monde  est^ 
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libre.  Faites  donc  parlîr  vos  commissaires ,  soatenez-les 
de  Totre  énergie  ;  qti'ils  partent  ce  soir,  cetle  nuit  même; 
^^ils  disent  à  la  classe  opulente  :  Il  faut  que  raristocratie 
de  l'Europe ,  succombant  sous  nos  efforts,  paie  nplro  delte 
ou  que  vous  la  payiez.  Le  peuple  n*a  que  du  sang,  il  le 
prodigue  ;  allons ,  misérables  !  prodiguez  vos  richesses. 
(De  vip  applaudissements  se  font  entendre.)  Voyez,  ci- 
toyens, les  belles  destinées' qui  vous  attendent.  Quoi! 
vous  avez  une  nation  entière  pour  levier ,  la  raison  pour 
point  d'appui,  et  vous  n'avez  pas  encore  bouleversé  le 
monde  !  [Les  applaudissements  redoublent.  )  Il  faut  pour 
cela  du  jcaractère ,  et  la  vérité  est  qu'on  en  -a  manqué.  Je 
mets  de  c&té  toutes  les  passions.  £|les  me  sont  toutes  par- 
faitement étrangères,  excepté  celle  du  bien  public.  Dans 
des  circonstances  plus  diÛlciles ,  quand  l'ennemi  était  aux 

Ces  de  Paris,  j'ai  dit  à  ceux  qui  gouvernaient  alors  : 
disculpions  sont  misérables ,  je  ne  connais  que  l'eû- 
nemi,  battons  l'ennemi.  {Nouveaux  applaudissements,) 
Vous  qui  me  fatiguez  de  vos  contestations  particulières^ 
au  lieu  de  vous  occuper  du  salut  de  la  république ,  je  vous 
répudie  tous  comme  traîtres  à  la  patrie.  Je  vous  mets  tous 
sur  la  même  ligne.  Je  leur  disais'  :  Et  que  m'importe  ma 
réputation  !  que  la  France  soit  libre  et  que  mon  nom  sôit 
flétri!  Que  oà'infiporte  d'être  appelé  buveur  de  sang!  Eh 
bien ,  buvons  le  sang  des  ennemis  de  l'humanité  ,  s'il  le 
faut  ;  combattons  ,  conquérons  la  liberté  ! 

»0n  paraît  craindre  que  le  départ  de  vos  commissaires 
affaiblisse  l'un  ou  l'autre 'parti  de  la  convention;  vaines 
terreurs!  Portez  votre  énergie  partout.  Le  plus  beau  mi- 
nistère est  d'annoncer  au  peuple  que  la  dette  terrible  qui 
pèse  sur  lui  sera  acquittée  aux  dépens  de  se^  ennemis ,  ou 
que  le  riche  le  paiera  avant  peu.  La  situation  nationale  est 
crU'jUe  ;  le  sîgrie  représentatif  n'est  plus  en  équilibre  dans 
la  circulation  ;  la  journée  de  l'ouvrier  est  au-dessous  du 
nécessaire;  il  faut  up  grand  moyen  correctif.  Conquérons 
là  Hollande;  ranimons  en  Angleterre  le  parti  républicain; 
faisons  marcher  la  Fra&ce ,  et  nods  irons  glorieux  à  la  pos- 
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térité.  Remplissez  ces  grandes  destinées  ;  point  de  débats  , 

point  de  querelles ,  et  la  patrie  est  sauvée.  ». 

La  discussion  s'engage  au  sujet  dei  deux  gépéraux ,  de 
Lànoue  et;de  Steingel,  dont  Carra ,  Gaston  ^  Tliureau, 
«uspectenl  les  intentions.  L'assemblée  décrète  qu'ils  seront 
traduits  À  la  barre.  ^ 

Cambacérès.€  Il  s'agit  de  sauver  la  chose  publique;  il 
faut  des  moyens  actifs  et  généraux.  L'exemple  de  Steingel 
pourra  peut-être  effrayer  quelques  pervers ,  mais  il  ne  peut 
suffire.  Je  m'oppose  à  ce  que  la  séance  soit  levée  avant 
que  nous  ayons  décrété  l'organisation  du  tribunal  révolu- 
tionnaire,  et  que  le  ministère  incohérent,  qui  se  trouve 
organisé  comiae  s'il  existait  deux  pouvoirs,  soit  changé. 

»  Tous  les  pouvoirs  vous  ont  été  con|iés  ;  voi^s  devez  les 
exercer  tous  :  il  ne  doit  y  avoir  aucune  séparation  entre 
le  corps  qui  délibère  et  celui  qui  fait  exécuter.  Il  ne  faut 
point  suivre  ici  les  principes  ordinaires  :  lorsque  vous  con- 
struirez la  constitution ,  vous  discuterez  celui  de  la  sépa- 
ration des  pouvoirs.  Je  rappelle  ma  proposition,  et  je  de- 
mande que,  séance  tenante,,  on  organise  le  tribunal  et  le . 
.  ministère.  ^  {Murmures  d'un  côté;  de  l'autre  :  Aux  voix, 
aux  voix.  ) 

Buzot.  a  Citoyens,  je  demande  la  parole...  [Murmures 
à  gauche,  )  Je  m'aperçois  aux  murmures  ^qui  s'élèvent ,  et 
je  le  savais  déjà ,  qu'il  y  a  quelque  courage  à  s'opposer 
aux  idées  par  lesquelles  on  veut  nous  menée  à  un  despo- 
tisme plus  affreux  que  celui  de  l'anarchie.. .  {Les  murmures 
continuent»)  Je  rends  grâce,  au  reste ,  de  chaque  moment 
de  mon  existence  à  ceux  qui  veulent  bien  me  la  laisser,  et 
je  regarde  ma  vie  comme  une  concession  volonlaire  de  leur 
part...  {Prives rumeurs.) 

iMais  au  moins  qu'ils  me  laissent  le  temps  de  sauver  ma 
mémoire  de  quelque  déshonneur,  en  me  permettant  46 
voter  contre  le  despotisme  de  la  convention  nationale. 

)»0n  vous  présente. dans  ce  moment  deux  idées  :  cello 
d'un  tribunal  extraordinaire  et  celle  d'une  organisa- 
tion nouvelle  du  ministère.  Rien*  n'empêche  que  vous  or- 
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ganisiez  ce  dernier  d'une  manière  plas  active;  mais  j'ai 
entendu  dire  à  cette  tribune  qu'il  fallait  confondre  tous  les 
pouvoirs  y  les  mettre  tons  dans  les  mains  de  l'assemblée... 
{Une  voix:  Il  faut  agir» et  non  bavarder.)  Vous.avez  raison, 
.vous  qui  m'interrompez.  Les  publ^cistes  aussi  ont  dit  que 
le  gouvernement  d'un  seul,  par  cela  même  qu'il  élait  des- 
potique, était  plus  actif  que  le  gouvernement  libre  de  plu* 
sieurs  ;  Jean-Jacques  a  dit  aussi  que,  sur  un  grand  territoire; 
pour  avoir  un  gouvernement  actif,  il  fallait  le  gouverne- 
ment d'un  seul.  Eh  bien,  qiie  ce  seul  soit  ici,  qu'il  soit 
ailleurs  ;  (  Fiohnts  murmures,  )  et  par  un  seul  j^  n'entends 
pas  un  seul  individu,  mais  un  pouvoir  qui ,  les  concentrant 
tous  ^  et  ne  pouvant  être  arrêté  par  rien,  est  par  cela  même 
despotique.  Lorsque  vous  avez  reçu  des  pouvoirs  illimités, 
ce  n'est  pas  pour  usurper  la  libert^  publique  par  tous  les 
moyens  qui  ^ont  en  votre  pouvoir;  et  si  vous  lès  confondez 
tous ,  si  tout  est  ici ,  dites-moi  quel  sera  le  terme  de  ce 
despotisme^  dont  je  suis  enfin  las  moi-même  !  » 

Julien  {de  Toulouse^.  «  C'est  pour  empêcher  l'organisa- 
tion du  tribunal  qui  doit  punir  les  contre-révolutionnaires 
que  Buzot  bavarde  si  long- temps,  » 

Lacroix.  «  Je  demande  que  Ton  s'occupe  d'abord  de 
l'organisation  du  tribunal,  et  ensuite  de  celle  du  ministère. 
On  ne  cumule  les  objets  que  par  esprit  de  tactique,  » 

Cette  proposition  est  adoptée ,  et  Li  ndet  présente  un 
projet  dont  voici  la  substance  :  —  Le  tribunal  extraordi- 
naire sera  composé  de  neuf  membres  nommés  par  la  con- 
vention. Ils  ne  seront  soumis  à  aucune  forme  pouj?  l'in- 
struction. Ils  acquerront  la  conviction  par  tous  les  moyens 
possibles.  Le  tribunal  pourra  se  diviser  en  deux  sections. 
Il  V  aura  toujours,  dans  la  salle  destinée  à  ce  tribunal, 
un  membre  chargé  de  recevoir  les  dénonciations.  Le  tri^ 
bunal  jugera  ceux  qui  lui  auront  été  renvoyés  par  décret 
de  la  convention.  Il  pourra  poursuivre  directement  ceux 
qui,  par  incivisme ,  auraient  abandonné  ou  négligé l'exer- 
éice  de  leurs  fonctions;  ceux  qui,  par  leur  conduite  ou 
la  manifestation  de  leurs  opinions,  auraient  tenté  d'égarer 
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le  peuple;  ceux  dont  la  conduite  ou  les  écrits,  ceux  enfin 
qui ,  par  leurs  places  qu'ils  occupaient  souà  Tancien  ré- 
régime,  rappellent  des  prérogatives  usurpées  par  les  des- 
potes. —  L extrême  gauche  applaudit;  la  droite  est  in- 
dignée. 

Fergniaud^  «  On  vous  propose  de  décréter  l'établisse- 
ment d'une  inquisition  mille  fois  plus  redoutable  que 
celio  de  Venise;  nous^mourrons  tous  plutôt  que  d'y  con- 
sentir !  »  [Murmures  à  gauche,) 

Amar,  1 11  n'y  a  que  celte  mesure  qui  puisse  sauver 
le  peuple  ;  autrement  il  faut  qu'il  s'insurge ,  et  que  ses 
ennemis  tombelit.  »  {Du  même  côté  :  Aux  vftîx,  aux  voix.) 

Cambon,  «Je  n'allaquéraî  point  le  pouvoir  révofution- 
naire;  je  Tai  assez  souvent  proclamé  à  celle  tribune;  mais 
je  crois  qu'il  y  aurait  de  l'imprudence  à  le  remettre  entre 
les  mains  de  neuf  personnes  à  notre  choix^  et  affranchies 
de  la  salutaire  institution  des  jurés.  ' 

ï>Le  peuple  s'est  trompé  dans  les  élections  :  nous  pou- 
vons comme  lui  commellre  des  erreurs;  et  si  nous  met- 
tions ce  pouvoir  entre  les  mains  de  neuf  intrigants,  de 
neuf  ambitieux  ,  qui  pourraient  peut  être  se  vendre,  quelle 
digue  aurait-on  h  leur  opposer?  Quel  serait  le  terme 
de  leur  tyrannie?  L'assemblée  elle  môme  ne  pourrait-elle 
pas  en  être  la  viciime?  {Murmures»)  Il  faut  an  pouvoir 
révolutionnaire,  j'en  conviens;  mais  il  faut  qu'il  reste  dans 
les  mains  de  l'assemblée  :  c'est  à  elle  à  organiser  un  gou- 
vernement ferme,  à  prendre  tous  les  moyens  pour  atteindre 
les  ennemis  du  peuple,  d 

Duftem.u  Oii  égorge  dans  Liège  les  patriotes  sans  leur 
donner  de  jurés ,  et  jîous  en  donnerions  aux  assassins  de 
la  patrie  !  Quelque  mauvais  que  soit  ce  tribunal ,  il  est  en- 
core trop  bon  pour  des  scélérats.  » 

Cambon,  «  Et  moi  aussi  je  ne  trouve  rien  de  trop  dur 
pour  des  contre-révolutionnaires;  mais  un  bon  citoyen 
peul  être  égorgé.  Et  voyez  quel  en  serait  l'inconvénient  : 
les  hommes  de  bien,  eflVayés,  refuseraient  d'accepter  au- 
cune fonction  publique  ;  ils  trembleraient  h  la  vue  de  neuf 
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personnes  chargées  de  mettre  en  état  d'accusation ,  char- 
"gée»  seules  d'inslruire  la  procédure  et  d'appliquer  la  peine. 
Les  intrigants  domineraient  seuls;  et  s'cmparant  peut-être 
de  ce- tribunal  que  vous  auriez  imprudemment  formé,  iU 
s'en  serviraient  pour  écraser  les  amis  de  la  liberté,  et  la 
patrie  serait  à  jamais  perdue.  Je  demande  la  question  préa- 
lable sur  le  projet  de  Lindet.  » 

Barrère,  «  Il  est  impossible  que  des  citoyens  amis  de  la 
liberté  veuillent  imiter  les  plus  fameux  despotes  dans  leurs 
Yengeances,'  [Murmures.)  C'est  par  honneur  pour  vos  lu- 
mières et  votre  justice  que  je  viens  parler  contre  le  projet 
qu'on  vous  propose  ;  si  c'eût  été  pour  satisfaire  aux  senti- 
ments de  ma  conscience ,  je  me  serais  contenté  de  mon 
opinion  particulière. 

»  Je  le  répète,  il  est  impossible  que  mes  collègues,  qui 
tous  aiment  Ja  justice  et  la  liberté ,  veuillent  imiter  les 
despotes  dans  leurs  accès  de  rage ,  rappeler  les  charnières 
ardentes,  les  commissions  du  conseil,  et  ce  que  l'histoire 
de  notre  pays  nous  présente  à  chaque  époque,  sous  le  règne 
de  ceux  qui  l'avaient  plongé  dans  l'abîme  le  plus  profond. 
[S" adressant  à  f extrême  gauche,)  Je  suis  aussi  ennemi 
que  vous  des  conspirateurs.;.  [Une  voix:  Cela  n'est  pas 
vrai.)  Ciloyens,  je  vous  l'ai  déjà  dit,  quand  on  ne  veut 
pas  de  places,  qu'on  est  sans  ambition,  qu'on  méprise 
la  vie,  on  est  plus  fort  que  toutes  les  pujsspnces.  Je  vous 
le  dis,  les  jurés  sont  la  propriété  de  tout  homme  libre...» 

B'dlaud  Varennes»  a  Nous  le  voulons.  » 

Barrère.  «  Nous  le  voulons  !  c'est  ainsi  que.  parlaient  les 
rois!.-.» 

BWaud-Varennes.  «  Comme  Barrère  n'a  pas  entendu 
ce  que  je  voulais  dire ,  je  demande  à  expliquer  mon  opi- 
nion. Je  pense  ,  ainsi  que  Cambon  ,  qu'un  tribunal  de. 
neuf  membres  pourrait  devenir  redoutable  même  aux  amis 
de  la  liberté.  Je  demande  ,  par  article  additionnel,  que  les. 
jurés  attachés  au  tribunal  soient  nommés  parles  sections... 
{Murm^ures.)  Je  n'ai  pu  entendre  que  toutes  les  sections 
de  la  république...  » 
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Barrère,  «J'avais  donc  raison  d'annoncer  que  Iç5  amis 
de  la  liberté  seraient  bientôt  réunis ,  que  les  députés  de 
la  république  une  et  indivisible  voudraient  tous  un  tribu- 
nal composé  d'hommes  pris  dans  toute  l'étendue  de  la 
république.  Dès  que  nous  sommes  d'accord^  je  ne  demande 
qu'à  rappeler  un  mot,  et  c'est  celui  d'un  philosophe  qui 
n'a  peut-êlre  que  trop  biei)  décrit  notre  situation  actuelle. 
«  Les  Lacédémoniens ,  dit  Sallusle ,  ayant  vaincu  les 
«Athéniens,  les  mirent  sous  le  gouvernement  de  trente 
9 hommes.  Ces  hommes  condamnèrent  d'abord  à  mort, 
»  sans  formalités  judiciaires,  les  plus  grands  scélérats^  qui 
9 étaient  en  horreur  à  tout  le  monde,  et  dont  les  crimes 
«étaient  publics  et  non  contestés  :  le  peuple  applaudît  à 
0  iQUr  supplice.  Cette  puissance  s'accrut  ensuite ,  et  bientôt 
.»iU  frappèrent  arbitrairement  les  bons  et  les  méchants; 
.  ))de  sorte  que  la  république,  accablée  sous  le  joug,  fut 
»  punie  de  leur  avoir  donné  sa  confiance.   De  nos  jours , 
»  lorsque  Sylla   fut  victorieux,    il   fit   égorger  un   nom- 
».bre  considérable   de  citoyens  ,  qui  s'étaient  élevés    par 
«leurs  crimes  et  par  le  mal  qu'ils  avaient  fait  à  la  repu- 
oblique  :  qui  n'applaudit  pas  encore?  On  disait  hautement 
9  que  les  criminels  avaient  bien  mérité  leur  supplice;  nfiais 
•  il  fut  le  signal  d'un  .carnage  affreux  :  dès  qu'un  homme 
«enviait  une  maieon  ou  quelque  terre,  il  faisait  tant  qu'on 
»en  mettait  le  possesseur  .au  nomtre  des  proscrits.  » 

»  Je  reviens  à  l'objet  de  la  discussion,  et  je  demande, 
puisqu'il  est  convenu  qu'il  y  aura  des  jurés  ,  que  ces  jurés 
soient  pris  dans  toutes  les  sections  de  la  république.  »^ 

PhiUppeaux.  eOn  a  parlé  d'une  manière  générale  et  va- 
gue Gonlre  le  pi^ojet  de  Lindet.  Je  demande  à  démontrer 
que  si  vous  ne  voulez  pas  rapporter  le  décret  d'hier,  vous 
devez  adopter  ce  plan  ;  je  dis  qu'il  ne  faut  pas  de  jurés 
dans  ce  tribunal  extraordinaire ,  précisément  pour  que 
nous  puissions  conserver  cette  belle  institution,  r 

Boycr-Fonfrèdc,  «  Nous  avons  fait  la  révolution  pour 
avoir  des  jurés;  c'est  faire  la  contre- révolution  que  de  les 
apéanlir.  »  ■        > 
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Turrtau,.  «Je  demande  que  îes  jurés  soient  nomtnés  par 
la  convention  nationale,  et  que  provisoirement  ils  soient 
pris  à  Paris.  » 

Bojrer'Fonfrède.  a  Les  délits  que  le  tribunal  aura  à  pu- 
nir auront  pu  être  commis  dans^  les  déparlements ,  dans  les 
armées.  Je  demande  ,  au  nom  des  cftoyens  de  mon  dépar- 
tement ,  qu'ils  puissent  concourir  à  la  nomination  des  ju- 
rés. » 

Carreau,  «  Pour  qu'il  n'y  ait  point  de  délai ,  je  demande 
que  la  convention  nationale,  qui  représente  la  France, 
nomme  elle-même  des  jurés.  »  (  A  gauche  :  Aux  voix,  aux 
voix.  )  .  , 

Le  président  rappelle  ces  diverses  propositions  ,  et  pro- 
pose un  ordre  de  délibération  qui  est  adopté  en  ces  termes  : 
1*  y  aura-t-il  des  jurés?  2°  ces  jurés  seront-ils  pris  en 
nombre  égal  c^ans  tous  les  départements?  3°  seront-ils  nom- 
mas par  la  convention^  Ces  questions  mises  aux  voix  ,  la 
convention  décrète  i"*  qu'il  y  aura  des  jurés;  a°  que  ces 
jurés  seront  pris  en  nombre  égal  dans  les  départements^ 
3"  qu'ils  seront  nommés  par  la  convention. 

La  séance  (  permanente  )  est  suspendue.  Plusieursmem- 
bres  de  la  gauche  réclament  contre  les  retards  que  celte 
suspension  apportera  à  l'organisation  du  tribunal;  ils 
veulent  délibérer  ;  d'autres  se  lèvent  et  se  disposent  à  sor- 
tir, —  Danton  s^élanôc  à  la  tribune.  «  Je  somme  tous  les 
bons  citoyens  de  ne  pas  quitter  leur  poste  »  ;  Les  députés 
reprennent  leur  place  ;  le  silence  est  profond 

^  Quoi  i  citoyens  I  au  moment  où  notre  posftion  est  telle 
que  si  Miranda  était  battu  ,  et  cela  n'est  pas  impossible, 
DumouHez  enveloppé  serait  obligé  de  mettre  bas  les 
arncies,  vous  pourriez  vous  séparer  sans  prendre  les  grandes 
mesures  qu'exige  le  salut  de  la  chose  publique  !  Je  sens  à 
quçl  point  il  est  important  de  prendre  des  mesures  judi- 
ciaires qui  punissent  les  contre-révolutionnaires;  car  c'est 
pour  eux  que  ce  tribunal  est  nécessaire  ;,  c'est  pour  eux 
que  ce  tribunal  doit  suppléer  au  tribunal  supçême  de  la 
vengeance  du  peuple!  Les  ennemis  de  la  liberté  lèvent  un 
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front  audacieux  ;  partout  confondus  »  ils  sont  partout  pro* 
Tocateurs..  En  voyant  le  citoyen  honnête  occupé  dans  ses 
foyers,  l'artisan  occupé  dans  ses  ateliers,  ils  ont  la  stupi- 
dité de  se  croire  en  majorité  I  Ké  bien,  arrachez-les  vous- 
mêmes  à  la  vengeance  populaire  ;  l'humanité  vous  l'or- 
donne. 

»Rien  n'est  plus  difficile  que  de  déflnir  un  crime  politi- 
que; mais  si  un  homme  du  peyple,  pour  un  crime  particu- 
lier, eu  reçoit  à  Tiustant  le  châtiment;  s'il  est  si  difficile 
d'atteindre  un  crime  politique  ,  n'est-il  pas  nécessaire  que 
des  lois  exlraoï^dinaires ,  prises  hors  du  corps  social,  épou- 
vantent les  rebelles  et  atteignent  les  coupables  ?  Ici  le  salut 
du  peuple  exige  de  grands  moyens  et  des  mesures  terrîbies  ;  ' 
je  ne  vois  pas  de  milieu  entre  les  formes  ordinaires  et  uu^ 
tribunal  révolutionnaire.  L'histoire  atteste  èelle  vérité;  et 
puisqu'on  a  osé  dans  celte  assemblée , rappeler  ces  jour- 
nées sanglantes,  sur  lesquelles  tout  bon  citoyen  a  gémi,  je 
dirai,  moi,  que  si  un  tribunal  eût  alorsexisté,  le  peuple,  au- 
quel on  a  si  souvent,  si  cruellement,  reproché  ces  jour- 
nées, ne  les  aurait  pas  ensanglantées;  je  dirai,  et  j'aurai 
l'assentiment  de  tous  ceux  qui  ont  élé  les  témoins  de  ces 
événements  ,  que  nulle  puissance  humaine  n'était  dans  le 
cas  d'arrêter  le  débordement  de  la  vengeance  nationale. 
Profltons  des  faules  de  nos  prédécesseurs;  faisons  ce  que 
n'a  pas  fait  l'assemblée  législative  :  soyons  terribles  pour 
dispenser  le  peuple  de  l'être;  organisons  un  tribunal,  non 
pas  bien ,  cela  est  impossible ,  mais  le  moins  mal  qu'il  se 
pourra ,  afin  que  le  glaive  de  la  loi  pèse  sur  la  tête  de  tous 
ses  ennemis  !       / 

»  Ce  grand  œuvre  terminé ,  je  vous  rappelle  aux  armes  , 
aux  commissaires  que  vous  devez  faire  partir,  au  ministère 
que  vous  devez  organiser  ;  car ,  nous  ne  pouvons  le  dissi- 
muler, il  nous  faut  des  ministres;  celui  de  la  marine, 
par  exemple ,  dans  un  pays  où  tout  peut  être  créé  parce- 
que  tous  les  éléments  s'y  trouvent,  avec  toutes  les  qualités 
d*un  bod  citoyen,  n'a  pas  créé  de  marine;  nos  frégates  ne 
•ont  pas  sorties ,  et  l'Angleterre  enlève  nos  corsaires.  Eh 
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bien,  le  moment  en  est  arrivé,  soyons  prodigues  d'hommes 
et  d'argent;  déployons  tous  les  moyens  de  la  puissance 
nationale  »  mais  ne  mettons  lar  direction  de  ces  moyens 
qu'entre  les  mains  d*hommes  dont  le  contact  nécessaire  et 
habituel  avec  vous  assure  l'ensemble  et  Texécution  des 
mesures  que  vous  avez  combinées  pour  le  saluC  public. 
Vous  n'êtes  pas  un  corps  constitué,  car  vous  pouvez  tout 
constituer  vous-mêmes.  Prenez-y  garde,  citoyens  {-vous 
répondez  au  peuple  de  nos  armées  ,  de  son  sang ,  de  ses 
assignats  ^  car  si  ses  défaites  atténuaient  tellement  la  va-- 
leur  de  cette  monnaie  que  les  moyens  d'existence  fussent 
anéantis  dans  ses  mains.,  qui  pourrait  arrêter  les  effets  de 
son  ressentiment  et  de  sa  vengeance  ?  Si  dès  le  moment 
que  je  vous  l'ai  demandé  vous  eussiez  fait  le  développe- 
ment de  forces  nécessaires  ,  aujourd'hui  l'ennemi  serait 
déjà  repoussé  loin  de  vos  frontières. 

»  Je  demande  donc  que  le  tribunal  révolutionnaire  soit 
organisé  séance  tenante  ;  que  le  pouvoir  exécutif,  daps  la 
nouvelle  organisation,  reçoive  les  moyens  d'action  et  d'é  • 
nergre  qui  lui  sont  nécessaires.  Je  ne  demande  pas  que 
rien  soit  désorganisé  ;  je  ne  propose  que  de»  moyens  d'à-- 
mélioration. 

'  »  Je  demande  que  la  convention  juge  mes  raisonne- 
ments ,  et  méprisa  les  qualifications  injurieuses  et  flétris- 
santes qu'on  ose  me  donner.  Je  demande  qu'aussitôt  que 
les  mesures  de  sûreté  générale  seront  prises,  vos  com- 
missaires parlent  ;  qu'on  ne  reproduise  plus  l'objec- 
tion qu'ils  siègent  dans  tel  ou  tel  côté  de  cette  salle; 
qu'ils  se  répandent  dans  les  départements  ,  qu'ils  y  échauf- 
fent les  citoyens ,  qu'ils  y  raniment  l'amour  de  la  liberté , 
et  que  s'ils  ont  regret  de  ne  pas  participer  à  des  décrets 
utiles  ,  ou  de  ne  pouvoir  s'opposer  à  des  décrets  mau- 
vais ,  ils  se  souviennent  que  leur  absence  a  été  le  salut  de 
la  patrie  ! 

»  Je  me  résume  donc  :  ce  soir,  organisation  du  tribunal, 
organisation  du  pouvoir  exécutif;  demain,  mouvement  mi- 
litaire; que  demain  vos  commissaires  soient  partis;  que  la 
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France  entière  se  lève ,  coure  aux  armes ,  marche  à  l'en- 
némi  ;  que  la  Hollande  soit  envahie  ;  que  ta  Belgique  soit 
libre  ;  que  Je  commerce  d'Angleterre  soit  ruiné  ,  que  les 
amis  de  la  liberté  triomphent  de  cette  contrée  ;  que  nos 
armes ,  partout  victorieuses  ,  apportent -aux  peuples  la  dé- 
livrance et  le  bonheur  ,  et  qute  le  mondiB  soit  vengé  !  » 

La  séance  est  suspendue.  — Le  maire ,  le  commandant 
général ,  sont  mandés  et  paraissent  à  la  barre.  Ils  donnent 
quelques  détails  sur  l'agitation  de  la  capilale  et  les  mesures 
qu'ils  ont  prises  pour  la  calmer.  La  discussion  se  rouvre. 
Duhem  demande  Je  rapport  du  décret  qui  attribuait  des 
jurés  au  tribunal  extraordinaire  :  l'extrême  gauche  appuie 
cette  proposition;  la  droite  s'en  indigne ,  et  réclame  l'appel 
nominal. 

Laréveillére-Lepauœ.  a  J'appuie  l'appel  nominal»  afin 
qu'on  sache  dans  le  département  de  Maine-et-Loire  que 
j'ai  voulu  que  le  pouvoir  national /ût  exercé  par  toutes  les 
sections  de  l'empire, ^et  non  par  une  section  particulière  , 
et  par  la  faction  qui  la  tyrannise  !» 

Vergniaud,  «  Je  demande  aussi  l'appel  nominal,  afin  de 
faire  connaître  ceux  qui  se  servent  continuellement  du 
nom  de  liberté  pour  l'anéantir.  » 

Afin  de  tout  concilier  Thurîot  propose  que  les  jurés  dé- 
libèrent à  haute  voix;  Thurreau,  qu'ils  soient  pris  à  Paris. 
—  Pourquoi  ?  demande  Rabaut. — Afin  de  gagner  du  temps. 
On  n'ira  pas  moin^  vite  en  lés  choisissant  parmi  les  citoyens 
des  départements  circonvoisins. 

L'assemblée  adopte  cette  proposition  >  et  décrète  qu'ils 
seront  pris  à  Paris  et  dans  les  quatre  départements  envi- 
ronnants. 
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SÉANCE  DU  ONZE  MAR& 

Danton  demande  que  les  ministres  puissent  être  choisis  dans  le 
sein  de  rassemblée.  Larëveillère  s'y^  oppose.  Suite  de  l'orga- 
nisa tien  du  tribunal  révolutionnaire. 

Beurnouville  donne  sa  démission  et  demandé  à  retour- 
ner à  l'armée.  Cette  lettre  excite  la  surprise  de  Carra  :  qui 
prendra  le  porte-feuille,  demande-t-il ,  si  Beurnonville  , 
dont  le  patriotisme^é  été  éprouvé  par  le  feu  du  canon,  ne  , 
peut  rester  au  ministère  ?  Quels  motifs  ont  pu  l'engager 
à  donner  sa  démission  ? 

Danton.  «  Avant  de  rendre  au  ministre  de  la  guerre  la 
justice  qu'il  mérite  ,  je  dois  cette  déclaration  positive  de 
mes  principes  et  de  mes  sentiments ,  que  s'il  est  dans  mon 
opinion  que  la  nature  des  choses  et  les  circonstances^  exi- 
gent que  la  convention  se  réserve  la  faculté  de  prendre 
partout ,  et  même  dans  son  sein ,  des  ministres,  je  demande 
en  même  temps ,  et  je  Ib  jure  par  la  patrie,  que ,  moi,  je 
n'accepterai  jamais  une  place  dans  le  ministère ,  tant  que 
j'aurai  l'hoinneur  d'être  membre  de  la  convention  natio-' 
nale.  (  Un  très  grand  nombre  de  voix  simultanément  : 
Ni  aucun  de  nous.  )  Je  le  déclare ,  dis-je ,  sans  fausse  mo- 
destie; car,  je  l'avoue,  je  crois  valoir  un  autre  citoyen 
français.  Je  le  déclare  avec  le  désir  ardent  que  mou  opi- 
nion ne  devienne  pas  celle  de  tous  mes  collègues;  car  je 
tiens  pour  incontestable  que  vous  ferez  une  chose  funeste 
à  la  chose  publique,. si  vous  ne  vous  réservez  pas  cette 
faculté.  Après  un  tel  aveu ,  je  vous  somme  tous ,  citoyens, 
de  descendre  dans  le  fond  de  vos  consciences.  Quel  est 
celui  d'entre  vous  qui  ne  sent  pas  la  nécessité  d^une  plus 
grande  cohésion ,  de  rapports  plus  directs ,  d'un  rappro- 
chement plus  immédiat ,  plus  quotidien  entre  les  agents 
du  pouvoir  exécutif  révolutionnaire ,  chargé  de  défendra 
la  liberté  contre  toi«te  l'Europe  »  et  yôus  qui  êtes  chargés 
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de  la  direction  suprême  de  la  législation  civile  et  de  la  dé- 
fense extérieure  de  la  république?  Vous  avez  la  nation  à 
votre  disposition;  vous  êtes  une  convention  nationale, 
.  vous  n'êtes  pas  un  corps  constitué ,  mais  un  corps  chargé 
de  constituer  tous  les  pouvoirs ,  de  fonder  tous4es  princi- 
pes de  notre  république.  Vous  n'en  violerez  aiicun  ;  rien  ne 
sera  renversé,  si  exerçant  toute  la  latitude  de  vos  pou- 
voirs, vous  prenez  le  talent  partout  oii  il  existe,  pour  le 
placer  parloul/oii  il  peut  être  utile.  Si  je  me  récuse  dans 
leschofx  que  vous  pourrez  faire,  c'est  que,  dans  mon  poste» 
je  me  crois  utile  h  pousser ,  à  faire  marcher  la  révolution  , 
c'est  que  je  me  réserve  encore  la  faculté  de  dénoncer  les 
ministres  qui ,  par  malveillance  ou  par  impérilie ,  trahi- 
raient notre  confiance.  Ainsi  mettons-nous  donc  bien  dans 
la  tête  que  presque  tous,  que  tous  nous  voulons  1  e  salut 
public.  (  De  vifs  ffpptaudtssemei^its  s'élèvent  de  toutes  Us 
parties  de  la  salle,  )  Que  les  défiances  particulières  ne 
nous  arrêtent  pas  dans  notre  marché,  puisque  nous  avons 
un  Jbut  commun.  Quanta  moi,  je  ne  calomnierai  jamais 
personne;  je  suis  sans  fiel ,  non  par  vertu ,  mais  par  tem- 
pérament. La  haine  çst  étrangère  à  mon  caractère...  Je 
n'en  ai  pas  besoin.  Ainsi  je  ne  peux  être  suspect ,  même  à 
ceux  qui  ont  fait  profession  de  me  haïr.  Je  vous  rappelle, 
à  l'infinité  de  vos  devoirs,  je  n'entends  pas  désorganiser 
le  ministère.  Je  ne  pprle  pas  de  la  nécessité  de  prendre  de» 
ministres  dans  notre  sein  ,  mais  de  la  nécessité  de  vous  en 
réserver  la  faculté.  —  J'arrive  à  la  discussion  particulière 
qui  s'est  élevée  sur  la  lettre  /de  démission  envoyée  par  le 
ministre  de  la  guerre. 

V  On  veut  lui  demander  les  motifs  de  sa  démission:  certes 
jamais  on  ne  pourra  dire  que  c'est  par  faiblesse.  Celui  qui 
a  combattu  si  bien  les  ennemis,  braverait  l'erreur  popu- 
laire avec  le  même  courage  ;  il  mourrait  à  son  poste  sans 
«onrciller  ;  tel  est  Beurnonville ,  tel  nous  devons  le  procla- 
mer. Mais  la  nature,  variée  dans  ses  faveurs ,  distribue  aux 
hommes  différents  genres  de  talents  :  tel  est  capable  de 
commander  une  armée ^  d'échauffer  le  soldat,  de  mainte- 
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nîr  la  discipiiDe,  qui  A'a  pas  les  formes  populaires^  conci-* 
liatrices ,  nécessaires  dans  des  circonstances  critiques  et 
orageuses,  quand  on  veut  faille  le  bien.  Celui  qui  donne  sa 
démission  a  du  se  consulter  sous  ces  différents  rapports; 
il  ne  serait  pas  même  de  Ja  dignité  de  la  convention  de  lui 
faire  les  questions  qu'on  proposoi  Beurnonvill^  a  su  se  ju«- 
ger.  U  peut  encore  vaincre  les  ennemis  sur  le  cbamp  de 
bataille;  mais  il  n'a  pas  lés  formes  familières  qui,  dans  des 
places  administra tives  ,  appellent  la  confiance  des  bommes 
peu  éclairés»  car  le  peuple  est  ombrageux ,  et  l'expérience 
de  nos  révolutions  lui  a  bien  acquis  le  droit  de  craindre 
pour '^sa  liberté.  » 

Làréveillére-Lepeaux,  «Je  porte  une  haine  Invétérée  à  la 
tyrannie,  et  j'emploierai  tous  les  moyens  qiie  la  nature  m'a 
départis  pour  m'opposer  à  la  tyrannie  nouvelle  qui  s'élève 
sur  les  ruines  de  l'ancienne.  Je  demande  l'ordre  du  jour 
sur  la  proposition  faite  par  Danton  de  prendre  le  mi- 
nistère dans  l'assemblée..  Si  vous  adoptez  une  pareille  me- 
sure ,  je  dis  que  vous  autorisez  la  plus  épouvantable  tyran- 
nie. 

»  Faites  attention  aux  circonstances  qui  vous  environ- 
nent, voyez  ce  qui  se  passe  autour  de  vous ,  et  vous  vous 
convaincrez  que  si  votre  cl^oix  tombe  aujourd'hui  sur 
quelques  hommes  d'une  grande  ambition  et  d'une  grande 
audace ,  demain  peut-être  la  convention  est  dissoute,  et 
ces  hommes  revêtus  tout  à  la  fois  dela.puissance  législal^ive 
et  de  la  puissance  exécutrice ,  exercent  alors  nécessaire-' 
ment  la  plus  formidable  dictature,  surtout  ayant  à  leurs 
ordres  ce  tribunal  terrible  que  vous  vene^  de  créer.  Les 
commissaires  quie  vous  envoyez  dans  les  départements ,  in- 
timidés par  cette  nouvelle  puissance,  ne  doivent-ils  pas 
exercer  tout  naturellement  les  fonctions  de  ces  mêmes  com- 
«Mssaires ,  et  d'autant  plus  aisément  qu'ils  auraient  été  une 
émanation  de  la  convention  nationale?  On  vous  parle  de 
la  nécessité  d'une  connexion  plus  intime  entre  la  conven- 
tion nationale  et  le  pouvoir  exécutif;  mais  ou  l'on  veut  que 
des  membres ,  pris  dans  le  sein  de  la  convention,  exercent 
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directement  le  pouvoir  exécutif,  et  alors  toute  responsabi- 
.lité  est  anéantie,  et,  je  vous  le  répète,  vous  organisez  la 
tyrannie;  ou  Ton  n'entend  parler  que  de  surveîUafnce,  alors 
vos  commissaires  ne  seront  qu'un  comité,  et  vos  comités 
sont  formés.  Lorsqu'on  vous  dit  que  la  convenlioi)  natio- 
nale renferme  tou$  les  pouvoirs ,  on  a  raison  sans  doute  ; 
mais  doit-elle  les  exercer  ?  Croyez-vous  que  le  peuple  fran- 
çais vous  laisserait  la  faculté  d'exercer  vous-ipêmes  les 
fonctions  judiciaires?  Eh  bien  !  de  quel  œil  vous  verrait-il 
annuler  la  puissance  législative  et  les  fonctions  exécutrices, 
en  même  temps^que  vous  venez  de  créer  un  tribunal  ter- 
rible, dont  vous  nommez  vous-mêmes  les  membres,  que 
vous  avez  été  forcés  par  les  circonstances  de  choisir  parmi 
les  citoyens  de  cette  seule  section  de  l'empire, ^et  qui  peu- 
vent se  trouver  entièrement  subordonnés  à  la  puissance 
dictatoriale  dont  je  vous  ai  parlé  ? 

9  Citoyens,  je  vous  déclare  que,  quant  à  moi,  tant  qu'une 
goutte  de  sang  coulera  dans  mes  veines ,  je  me  ferai  plutôt 
exterminer  que  de  souffrir  que  la  république  en  général , 
et  en  particulier  Mayenne  et  Loire  dont  je  suis  l'enfant 
adoptif,  qui  deux  fois  m'a  honoré  de  sa  confiance  >  et  h 
laquelle  je  ferai  toujours  mes  efforts  pour  répondre,  pour 
empêcher,  dis-je,  que  la  république  en  général,  et  en  par- 
ticulier mon  département ,  devienne  le  sujet  très  fidèle  et 
le  tributaire  très  soumis  d'une  ville  orgueilleuse  ,  d'un  dic- 
tateur insolent,  ou  d'une  oligarchie  sanguinaire  !  Oui ,  je  le 
déclare  encore,  je  ne  cesserai  de  poursuivre  ces- tyrans- 
brigands  qui,  bien  logés  ,  bien  nourris ,  bien  vêtus  ,  vivant 
dans  les  plaisirs ,  s'apitoient  si  affectueusement  sur  le  sort 
du  pauvre ,  s'élèvent  avec  tant  de  fureur  contre  tout  ce  qui 
»  jouit  dequislque  aisance,  et  s'intitulent  fastueusement  du 
nom  de  sans-culottes.  Je  ih'élèverai ,  je  le  répèle,  contre 
ces  tyrans-brigands ,  avec  la  même  énergie  que  j'ai  em- 
ployée à  poursuivre  les  tyrans-brigands-couronnés;  car 
c'est  la  tyrannie  que  je  hais ,  et  non  pas  le  nom  qu'elle 
I  j    porte.  Je  demande  donc  l'ordre  du  jour.  » 

1  j         *-      Danton,  «  Je  n'ai  point  lait  de  motion  positive;  je  n'ai 
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fait  qu'énoncer  mon  opinion  :  je  persiste  /mais  sans  rien 
soumettre  à  la  délibération.  » 

Lîndet  lit  la  rédaction  du  décret  d'organisation  du  tri- 
bunal révolutionnaire.     , 

Robespierre.  «  U  est  important  de  bien  définir  ce  que 
vous  entendez  par  conspirateurs;  autrement  les  meilleurs 
citoyens  risqueraient  d'être  victimes  d'un  tribunal  institué 
pour  les  protéger  contre  les  entreprises  des  contre  -  révo- 
lutionnaires :  toujours  l'activité  des  tribunaux  aristocrates* 
s'est  tournée  contre  les  vrais  amis  de  la  patrie  ;  toujours 
ils  ont  trouvé  dans  la  loi  même  les  moyens  de  l'appliquer 
aux  vrais  amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité.  Depuis  les  Lameth 
et  les  Lafayetle ,  on  n'a  cessé  de  dire  :  les  contre-révolu- 
tionnaires, ce  sont  les  anarchistes,  les  agitateurs,  et  l'on 
appliquait  ce  mot  aux  vrais ,  aux  purs  patriotes;  les  foyet- 
tistes ,  les  constilutionnaires  et  tous  leurs  continuateurs 
ont  abusé  da  texte  de  4a  loi  pour  dénoncer  aux  tribunaux 
les  vrais  ami»  de  la  liberté  ;  je  n'ai  pas  besoin  d'en  citer 
ici  des  exemples.  Si  vous  laissez  la  porte  ouverte  aux  mê- 
mes abus,  le  tribunal  que  vous  venez  de  créer  ne  sera 
qu'un  tribunal  coulre-rérolutionnaîre.  Qui  le  fait  révolu- 
tionnaire? C'est  le  caractère  des  hommes  choisis  :  si  la 
convention  nationale  se  trompe ,  elle  met  un  nouvel  instru-, 
ment  entre  les  mains  des  ennemis  de  la  patrie.  Je  demande 
qu'on  spécifie  ce  que  la  convention,  ce  que  les  amis  de  la 
liberté  entendent  par  conspirateurs,  contre-révolutionnai- 
res :  c'est  ce  qui  e^t  exprimé  dans  le  projet  de  Lindet,  sus- 
ceptible de  modifications  et  de  corrections. •...  » 

Tliuriot,  a  Je  demande  que  Robespierre  présente  son 
article  comnje  il  le  conçoit.  » 

Robespierre,  «  Le  voici  :  «  La  loi  défend  sous  peine  de 
»mort  tout  attentat  contré  la  sûreté  générale;  de  Télal ,  la 
»  liberté,  l'égalité,  l'unité  et  l'indivisibilité  de  la'répu- 
»blique.  ». 

sf  Puisque  vous  avez  déclaré  révolutionnairement  que 
quiconque  provoquerait  le  rétablissement  de  la  royauté 
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sera  puni  de  mort ,  Je  veux  que  le  décret  le  mentionne.  Il 
faut  que  ce  tribunal  punisse  tous  les  écrits...  {Murmures.) 
Il  est  étrange  qu'on  murmure  lorsque  je  propose  de  réprîr 
mer  un  système  d'écrits  publics,  dirigés  contre  la  liberté, 
qui  atlaqupnt  les  principes  de  la  souveraineté  et  de  l'éga- 
lité ,  notamment  ceux  qui  ont  été  soudoyés  par  le  gouver- 
nement lui-même,  pour  apitoyer  le  peuple  sur  le  sort  du 
tyran,  pour  réveiller  le  fanatisme  de  la  royauté,  pour  dé- 
noncer à  l'opinion  ceux  qui  ont  volé  la  mort  du  tyran,  pour 
diriger  les  poignards  contre  les  défenseurs  de  la  liberté,  pour 
allumer  la  guerre  civile  en  désignant  Paris  comme  une 
ville  qni  devait  être  suspecte  aux  départements ,  en  dési- 
gnant le  berceau  de  la  révolution  à  d'autres  parties  de  la 
république,  comme  une  contrée  ennemie  contre  laquelle 
elles  devaient  s'armer  !  Je  veux  enfin  que  ce  tribunal  pu- 
nisse les  administrateurs  qui,  au  mépris  des  lois  et  de  l'u- 
nité de  la  république,  ont  levé  une  force  armée  de  leur 
pure  autorité  privée.  »  (  Applaudissements  à  gauche  et 
dans  les  tribunes*  ) 

Rabaut,  «  Pour  décélérer  la  formation  du  tribunal ,  vous 
avez  voulu  prendre  les  jurés  dans  le  département  de  Pa- 
ris;-mais  l'accélération  serait- elle  moindre  si  vous  les 
choisissieiK  parmi  les  citoyens  d"  départen^ent  de  Seine-et- 
Oise  et  autres  lieux  circonvoisins.  »  * 

La  convention  décrète  que  les  jurés  seront  pris  dans  le 
département  de  Paris  et  dans  les  départements  circon- 
voisins. ,    .  ,  . 

Isnard  propose  la  rédaction  suivante,  qui  est  adoptée: 
.  <  Il  sera  établi  à  Paris  un  tribunal  criminel  extraordi- 
naire, qui  connaîtra  de  toute  entreprise  contre-révolution- 
naire, de  tout  attentat  contre  la  liberté,  l'égalité,  l'unité, 
l'indivisibilité  de  la  république ,  la  sûreté  intérieure  et  exr 
térieure  de  l'état,  et  de  tous  les  conaplots  tendants  à  réta- 
blir la  royauté  ou  à  établir  toute  autre  autorité  attentatoire 
à  la  liberté,  à  l'égalité  et  à  la  souveraineté  du  peuple,  soit 
que  les  accusés  soient  fonctionnaires  civils  ou  militaires ,, 
ou  simples  citoyens,  p     ^ 
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BuzoU  9  L'assemblée  constituante,  pour  établir  la  li^ 
berté  sur  des  bases  solides  ,  crut  indispenisablè  l'institution 
des  jurés  en  matière  criuiinelle  >:  par  une  disposition  do 
votre  décret,  vous  avez  sapé  cette  institution,  le  boulevard 
de  l'innocence.  En  décrétant  qiiè  les  jurés  opineraient  à 
haute  voix ,  vous  avez  ôté  ce  qu'il  y  a  de  bon  dans  Tinsthu- 
tion  des  jurés  ;  ce  mode  de  vole  tend  h,  gêner  leur  liberté. 
Je  demande  le  rapport  de  cet  article.  » 

Lamarque',  «  Les  observations  du  préôpinanl  s^ont  fa- 
ciles à  renverser.  Vous  avez  voulu  créer  un  tribunal  ex- 
traordinaire ,  c'est-h-dire  un  tribunal  qui  ne  fiU  pas  assu* 
jettî  à  toutes  les  formes  ordinaires  :  ce  n'est  qu'en  adoptant 
que  les  jurés  opineraient  à  haute  voix,  que  les  amis  de  la 
liberté  ont  consenti  qu'il  y  eût  des  jurés  dans  ce  tribu- 
nal. . 

«Ceux-là  insultent /le  peuple  de  Paris,  qui  le  disent  ca- 
pable de  gêner  les  mandataires  dxi  peuple  dans  leurs  fonc- 
tions. Il  n'est  pas  un  citoyen  qui  n'ait  trouvé  des  appro- 
bateurs parmi  le  peuple  ,  lorsqu'il  a  émis  un  voeu  conforme 
à  la- justice.  Reportez-vous ,  citoyens,  au  commencement 
de  la  révolulioni  l'assemblée  constituante  ordonna  le  re- 
nouvellement de  toutes  les  admiiûslralions ,  et  l'on  eut  de 
bons  administrateurs  ,  parc^qu'ils  avaient  été  élus  à  haute 
voix.  Si  l'établissement  du  tribunal  que  vous  venez  de  créer 
est  un  bienfait,  maintenez  Tarticle;  vous  le  détruisez  si 
vous  rejetez  l'article.  » 

^  GuadeJ;  veut  parler;  la  gauche  éclate  en  murmures. 
'  Duhem.  «  Fermez  la  discussion  !  Nous  ne  pouvons  en- 
tendre un  conspirateur!  9  {La  droite  se  lève  tout  entière. 
—  Oui,  oui,  il  y  a  ici  des  conspirateurs!  s'écrient  à  la  fois 
Duhem ,  Chabot ,  David ,  Carrier  et  autres.  ) 

Guadet.  «  Je  vous  somme ,  président ,  de  faire  consta- 
ter dans  le  procès  verbal  que  la  représehtation  nationale  a 
été  violée  en  moi.  »  ['Vive  agitation.  ) 

Gensonné  invite  l'assemblée  au  silence,  et  maintient  la 
parole  à  Guadet. 

Guaàet.  <t  Le  préopinant  ,^  en  prétendant  que  le  vote  à 
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haute  VOIX  était  le  seul  admissible ,  parcequ'un  juré  révo-» 
lutionnaire  ne  devait  jamais  être  arrêté  dans  sa  marche,  a 
donné  un  des  plus  solides  .motifs  à  l'epiqion  contraire  ;  en 
effet,  vous  devez  sentir  que  s'il  s'agit  de  juger  prompte- 
ment,  le  vote  au  scrutin  convient  mieux  que  le  vote  à  haute 
voix ,  où  l'on  est-obligé  de  motiver  son  opinion  ,  ce  qui  en- 
traine un  temps  considérable.  Mais  ce  n'est  point  à  des 
considérations  de  celte  nature  qu'il  faut  s'atkicfaer  ,*  dans 
des  matières  où  il  s'agit  de  l'honneur  et  de  la  vie  des  ci- 
toyens, le  temps  ne  doit  compter  pour  rien;  c'est  aux 
principes  de  justice  qu'il  faut  toujours  s'attacher*  J'entends 
sans  cesse  répéter  ici  les  mots  de  liberté ,  d'égalité;  eh 
bien  !  citoyens ,  l'égalité  est  violée  par  l'institution  d'un 
juré  qui  ne  reposera  pas  sur  la  même  base  que  les  auti'es 
jurés  ;  en  effet ,  si  la  voie  du  vole  à  haute  -voix  est  plus  fa- 
vorable à  l'innocence ,  vous  devez  déclarer  que  partout  les 
jurés  prononceront  de  cette  manière. 

«Citoyens,  le^ole  à  haute  voix  est  favorable^  l'inno- 
cence lorsque  les  jurés  sont  corrompus;  mais,  dans^  un 
^  moment  où  la  multitude  est  enflammée  par  les  passions  , 
-ce  modp  lui  est  funeste.  / 

n  Après  C6  qui  vient  de  se  passer  ici,  je  puis  dire  dispensé . 
de  rien  dire  en  faveur  du  vote  secret.  Je  me  bornerai  à 
remarquer  que  l'institution  des  jurés  a  été  accueillie  avec 
enthousiasme  par  les  citoyens  ,  parceque  les  jurés  pronon- 
çaient d'après  leur  conscience ,  et  qu'on  n'imaginait  pas  . 
qu'ils  pussent  être  influencés.  Vous  avez  maintenant  à  dé- 
cider'si  vous  devez  laisser  subsister  ce  bienfait. 

»  Parmi  les  citoyens  qui  m'entendent,  il  peut  se  faire 
qu'il  y  en  ait  un  d'accusé  quoique  innocent.  Jc' lui  demande 
si ,  au  milieu  des  passions  qui  nous  environnent,  il  croirait 
son  innocence  suffisamment  garantie  par  la  mesure  qui  est 
proposée.  Pourquoi  donc  veut-il  faire  juger  des  citoyens 
par  des  mesures  qu'il  réprouverait  pour  lui-même?  J'ap- 
puie la  proposition  de  rétablir  le  même  vote  que  pour  tous 
les  jurés  de  la  république.  » 

Prieur  [delà  Marne).  «C'est  avec  regret  que  la  conven- 
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tion  nationale  doit  voir  renaître  une  discussion  dans  la* 

quelle  elle  s'est  épuisée  la  nuit  dernière » 

Plusieurs  voix.  €  Ces  messieurs  dormaient  !» 
Prieur.  «  Une  discussion  dans  laquelle  les  avantages  et 
les  désavantages  du  mode  adopté  ont  été  combinés.  On  a 
donc  déjà  oublié  que  la  loi  que  nous  organisons  est  une 
loi  révolutionnaire^  dirigée  contre  les  ennemis  de  la  pa- 
trie !  On  a  donc  oublié  que ,  dans  ces  circonstances  où  les 
contre -révolutionnaires  se  coalisent  pour  renverser  la  ré- 
publique ,  il  faut  prendre  des  mesures  extraordinaires  pour 
les  arrêter  dans  leurs  coupables  entreprises  !  On  a  donc 
oublié  que  c'est  sous  l'égide  de  cette  institution  sainte 
des  jilrés  que  les  méchants  déchirent  là  patrie  !  Nous  avonâ 
'  cherché  cette  nuit  à  organiser,  d'une  manière  utile  pour  la 
patrie;  le  tribunal  que  vous  avez  Créé  :  on  réclame  mainte- 
nant sur  le  vote  à  haute  voix  dès  jurés;  mai^  le  témoin  ne 
dépose-t-il  pas  à  haute  voix?  croit-on  d'ailleurs  que  les  juges 
seï^ont  assez  pusillanimes  pour  se  laisser  intimider  par  la 
multitude?  On  a  demandé  que,  dans  toutes  les  causes,  les 
jurés  votassent  hautement;  l'instant  viendra  où  Vous  senti- 
rez la  nécessité  de  cette  mesure  ;  l'instant  viendra  où  vous 
sentirez  qu'il  est  nécessaire  de  mettre  le  public  entre  la 
consci^ice  des  jurés  et  leurs  devoirs. 

•  Vous  avez  vous-mêmes  volé  à  hante  voix  contre  le  ty- 
ran ,  et  vous  n'avez  pas  craint  qu'on  vous  accusât  d'être 
influencés  :  pourquoi  ne  croyez-vous  pas  les  jurés  capables 
d'une  pareille  fermeté?  Élevez  enfin  les  hommes  à  leur 
hauteur.  Je  demande  le  maintien  du  décrété  » 
La  demande  est  adoptée. 
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SKANCE  DU  DOUZE  MARS, 

Conspira  lion  du  lo  mars.  La  section  Poissonnière  demande  un 
décret  d'accusation  contre  Dumouriez.  Projet  de  dissoudre  Ïêl 
convention.  Marat  en  accuse  les  hommes  d'état. 

Une  députation  de  la  section  Poissonnière  se  présente  à 
la  barre  arec  une  compagnie  de  Tolontaires  qu'elle  fournit 
à  l'armée  ;  elle  annonce  qu'elle  est  disposée  à  tous  les  sa- 
crifices» que  le  peuple  va  se  lever  tout  entier,  et  ne  posera 
les  armes  qu'après  avoir  terrassé  les  tyrans.  Mais  elle  se 
plaint  de  la  mollesse  de  la  convention»  elle  blâme  la  no- 
mination de  Beurnonville  »  demande  que  ce  ministre  soit 
révoqué ,  et  que  Dumouriez  soit  immédiatement  décrété 
d'accusation.  A  cette  proposition  inattendue,  le  tumuice 
éclate  dans  l'assemblée  ;  on  accuse ,  on  interpelle  la  dé- 
putation, lorsque  tout-à-coup  les  volontaires  déploient  leur 
drapeau  pour  défiler ,  et  laissent  apercevoir  les  symboles 
de  la  royauté.  Voilà,  ç'écrre  Lacroix,  la  meiure  de  leur 
patriotisme,  la  preuve  du  dévouement  qu'ils  ont  pour  la 
république!  A  la  vue  de  ces  insignes ,  l'assemblée  se  sou- 
lève;  on  s'indigne,  on  veut  sévir  contre  la  députatkm. 

Les  volontaires  indignés  partagent  l'exaspération  géné- 
rale, jurent  de  combattre  à  jamais  les  rois  et  d'être  fidèles 
à  la  république.  Ils  déchirent  leur  drapeau ,  le  foulent  aux 
pieds ,  mettent  au  bout  dç  la  pique  le  bonnet  de  la  liberté. 
[Toute  l'assembUe  se  lèt^e,  et  partage,  par  ses  acclama" 
fions,  leur  enthousiasme.) 

Cambaçérès,  «  La  convention  a  décrété  l'établissement 
d'un  tribunal  révolutionnaire,  qui  doit  étendre  sa  juridic- 
tion non  seulement  sur  les  individus  ^ui  seront  convaincus 
dé  crimes  et  de  délits,  mais  sur  ceux  même  dont  l'inci- 
visme serait  un  objet  de  trouble  et  fTagilation.  Or ,  je  ne 
connais  pas  d'incivisme  plus  scandaleux  que  celui  de  ces 
hommes  qui  osent  provoquer  au  meurtre ,  marquer  la  tête 
des  généraux  pour  la  faire  tomber  sous  les  poignards.  Il 


Digitized  by 


Google 


PeÉSIiyiNCE   DE   GEN80NHÉ.  5^5 

faut  un  grand  exemple;  il  faut  que  la  république  sache  qutf 
la  convention  u*a  qu'un  esprit  quand  il  s'agit  d»un  acte  de 
JMslice  nationale  ;  il  faut  que  l'on  soit  convaincu  que  le  tri- 
bunal révolutionnaire  est  institué ,  moins  pour  punir  les 
citoyens  égarés ,  que  pour  sévir  conlrç  les  scélérats  qui 
se  couvrent  du  masque  du  patriotisme  pour  rendre  les  pa- 
friotes  odieux*  Je  demande  donc  que  le  président  de  la  sec- 
tion et  celui  qui  a  présenté  la  pétition  soient  mis  en  étal 
d'arrestation.  ?  {Un  grand  nombre  de  voix  :  Oui,  oui  !  aux 
Toix  le  décret.  ) 
Sergent.  «  Je  demande  la  question  préalable.  » 
hnard.€  Ce  qui  vient  de  se  passer  est  un  coup  de  lu- 
mièrc  qui  doit  noas  écJairer  sur  les  manœuvres  qu'em- 
ploient les  ennemis  de  la  répubUque.  L'aristocratie  qui , 
nouveau  prêtée,  revêt  toutes  sortes  de  formes  .  a  bien  senti 
qu'il  ne  suffisait  pas  de  faire  attaquer  la  liberté  par  les  en- 
nemis  du  dehors,  mais  qu'il  fallait  mettre  à  profit  toutes 
les  vertus  qui  embrasent  les  représentants  du  peuple,  pren- 
dre  le  masque  du  patriotisme,  et  nous  amener  à  une  dësor- 
gapisalion  totale.  Depuis  plus  d'un  mois,  je  vois  ce  système 
suivre  avec  une  combinaison  profonde  sa  marche  perfide. 
Je  savais  bien  que  le  feu  du  patriotisme  brûlait  dans  le  cœur 
de  mes  collègues,  mais  je  craignais  qu'ils  ne  servissent  sans 
le  vouloir  des  manœuvres  criminelles.  Je  l'ai  dit  à  cette  tri- 
bune; je  fus  reçu  avec  défaveur  ;  la  vérité  éblouit  quelque-, 
fois  les  hommes.  Lorsque  je  disais  à  rassemblée  législative 
que  la  constitution  ancienne  était  mauvaise,  qu'il  fallait  la 
déchirer ,  on  nie  fit  descendre  de  la  tribune;  mais  tel  est  le 
bonheur  de  la  France ,  que  les  complots  formés  contre  elle 
tournent  toujours  à  la  honte  de  leurs  auteurs.  On  fomente 
depuis  quelques  jours  un  mouvement  qu'on  a  cherché  à 
imprimer  à  la  généralité  des  citoyens.  Combien  d'hommes 
pervers  se  sont  répandus  dans  les  sections  ,  dans  les  so- 
ciétés populaires ,  dans  les  groupes!  Ici,  ils  disaient  qu'il 
fallait  sonner  le  tocsin;  là,  ftrmer  les  barrières;  ailleurs 
tirer  le  canon  d'alarme  ;  dans  d'autres  endroits,  on  insistail 
pour  que  Dumouries  fut  amené  pieds  et  poings  liés.  Je 
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rends  justice  au  patriotisme  des  jacobins  ;  mats  »  il  faut 
l'avouer,  c'est  dans  leur  sein  que  cette  motion  épouvanta- 
ble a  été  faite  par  un  homme  masqué ,  par  un  aristocrate 
sans  doute.  Dumouriez  amené  pieds  et  poings  liés!  Sans 
doute  un  général  victorieux ,  sans  doute  un  général  qui  a 
sauTé  la  république  dans  les  plaines  de  Champagne»  un 
général  qui  a  fait  pâlir  les  tyrans  du  nord ,  méritait  bien 
que  ces  despotes  dépensassent  quelque  argent  pour  Ip  faire 
amener  pieds  et  poings  liés ,  pour  faire  assassiner  celui  qui 
leur  a  été  et  qui  doit  leur  être  si  funeste. 

»  Ce  n'est  pas  tout.  Pour  fai^e  perdre  la  république,  pour 
que  les  ennemis  de  la  liberté  ne  trouvassent  aucun  obstacle, 
il  fallait  que  vos  généraux  fussent  mis  en  état  d'arrestation  ; 
on  l'a  demandé  ;  cet,  homme  ici  présent  l'a  demandé  I  II 
fallait  dissoudre  la  convention  ,  on  l'a  tenté.  Ces  hommes 
masqués  sont  aUés  provoquer  les  sections  à  tomber  sur  la 
convention.  Ces  hommes  sont  allés  aux  Jacobins ,  parce- 
qu'ils  espéraient  entraîner  ce  patriotisme  ardent  dont  on 
doit  être  fier  de  brûler.  Ils  vont  aux  Cordeliers ,  autre  foyer 
de  patriotisme,  pour  obtenir  que  la  société  entière  se  lève 
et  marche  à  la  convention ,  afin  de  la  purger ,  disent-ils , 
des  membres  qui  la  déshonorent  et  qui  trahissent  la  liberté. 
Mais  il  fallait  un  moyen  pour  électriser  toutes  ces  tê(es. 
Ils  font  précéder  leur  motion  d'un  récit  terrible  de  ce  qui 
s'est  ou  ne  s'est  pas  passé  à  Liège  ;  ils  proposent ,  comme 
remède,  de  massacrer  et  les  généraux, et  les  ministres,  et 
les  députés.  Peuple ,  arrêtez ,  ce  sont  vos  ennemis.  Yous  , 
l'avez  fait,  vous  ne  les  avez  pas  entendus.  {On  applaudit 
à  plusieurs  reprises.  )  C'est  après  avoir  échaufié  ainsi  les 
esprits  qu'aussitôt  douze  cenls  personnes ,  dont  trois  oa  , 
quatre  scélérats  et  le  reste  égaré,  se  transportent  aux  Cor- 
deliers pour  venir  à  la  convention.  Mais  heureusement  la 
masse  du  peuple  qui  est  de  bonne  foi,  imagine  de  faire  part 
de  cette  mesure  au  conseil  général  de  la  commu/ie.  Vos  ma- 
gistrats ,  peuple ,  ont  empêché  votre  ruine.  Ils  ont  pris  un 
arrêté  contraire  à  ces  dispositions;  ils  ont  arrêté  la  perle 
de  la  convention,  la  perte  de  la  république.  (Nouveaux 
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applaudissements.  )  Citoyens ,  il  ?a  éh^e  bien  étonné ,  Pitt , 
ce  maçhlnateur  de  crimes ,  qui  sans  cloute  s'est  flatté  dans 
son  cabinet  de  tout  désorganiser,  lorsqu'aprës  les  heureuses 
nouvelles  que  lui  aura  données  le  dernier  courrier  »  il  ap- 
prendra qi;'il  est  démasqué ,  que  le  peuple  a  reconnu  la 
perfidie  des  désorganisateurs  qu'il  a  dans  son  sein ,  et  aux- 
quels il  coupe  la  tête.  (^On  applaudit.  ) 

9  Citoyens ,  et  tous  peuple,  que  l'expérience  de  ce  jour 
vous  serve  pour  l'avenir.  N'oubliez  jamais  qu'un  peuple  qui 
comme  nousesten  révolution  s'égare  aisément  dans  les  sen-. 
tiers  périlleux  qui  mènent  5  la  liberté.  Songez  que  ceux  qui 
se  disent  ses  plus  ardents  amis,  souvent  ne  le  sont  pas,  et  que 
ceux-là  le  sont  sincèrement ,  qui  savent  même  préférer  le 
danger  au^  applaudissements  qu'il  est  si  aisé  d'obteuir.  Et; 
vous  ,  ô  mes  collègue^,  si  vous  voulez  que  ce  jour  soit  ce- 
lui du  salut  de  la  patrie ,  celui  de  la  mort  des  tyrans  ,  que 
ce  jour  vous  éclaire,  que  ce  jour ,  en  vous  rendant  méfiants 
sur  toutes  les  manœuvres  de  l'aristocratie,  soit  celui  où, 
abjurant  toutes  vos  haines....  (  La  plus  grande  partie  de 
l'assemblée  et  quelques  membres  de  ï*extréme  gauche  se 
lèvent ,  en  répétant  par  acclamation  :  Oui,  oui.  )  soit  ce- 
lui où ,  abjurant  toutes  vos  haines  ,  excepté  celle  du  crime, 
vous  confondrez  vos  passions  dans  une  seule  qui  doit  nous 
embraser  tous,  l'amour  4e  la  patrie.  {On  applaudit.) 
Voilà  ,  citoyens,  le  vrai  moyen  de  sauver  la  république,  dé 
la  sauver  de  tous  ses  eùncmis,  de  la  délivrer  de  tous  ses 
dangers.  Il  faut  encore  que  nos  discussions  soient  moins 
tumultueuses  ;  car ,  permettez-moi  de  le  dire ,  si  vous  ne 
semez  que  du  bruit,  vous  ne  recueillerez  que  des  tempê- 
tes. Je  me  résume ,  en  demandant  que  ces  deux  citoyens 
soient  mis  en  état  d'arrestation  pour  être  jugés  par  le  tri- 
bunal révolutionnaire ,  et  que  les  représentants  s'unissent 
d'esprit  et  de  sentiment  pour  travailler  à  la  sûreté  et  au 
bonheur  de  la  république.  » 

Isnard  descend  de  la  tribune  au  milieu  des  applaudisse- 
ments. 

La  convention  ordonne  l'impression  de  son  discours. 
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Màrat.  «  J'ai  à  vous  dévoiler  des  complots  horribles» 
Quelles  qu'aient  été  les  liaisons  politiques  de  Dumourif*2 , 
quelles  qu'aient  été  ses  relations  politiques  avec  la  cour, 
je  le  crois  lié  au  salut  public  depuis  le  lo  août  »  et  particu- 
lièrement depuis  que  la  tête  du  tyran  est  tombée  sous  le 
glaive  de  la  loi.  Il  y  est  lié  par  le  succès  de  ses  armes  ,^et 
c'est  moi  qui  parais  è  celte  tribune  pour  combattre  la  mo- 
tion insensée ,  ou  m'élever  contre  la  motion  profondément 
perfide  du  décret  d'accusation  contre  ce  général.  Adopter 
cette  proposition,  ce  serait  livrer  aux  ennemis  les  postes  de 
.  la  république. 

»  Vous  tenez  ici  le  fil  d'un  complot  général  pour  perdre 
'  la  patrie,  complot  dont  ces  perfides  citoyens  sont  les  me- 
^  neurs,  et  qui  a  été  ourdi  dans  la  section  Poissonnière,  con- 
tre laquelle  je  me  suis  élevé  tant  de  fois^  Les  citoyens  qui 
sont  à  la  barre  doivent  non  seulement  être  mis  en  état  d'ar- 
restation ,  mais  il  faut  les  forcer  à  déclarer  leurs  complices, 
car  ils  en  ont. 

9  Le  complot  général  de  perdre  la  liberté  publique ,  dont 
le  pétitionnaire  que  vous  venez,  d'entendre  n'est  qu'un  fil  ^ 
a  été  oordi  dans  celte  même  section.  Il  a  comn>encé  à 
éclater  par  1^^  pétition  sur  les  grains;  ce  complot  s'est  succes- 
sivement porté  sur  différents  objets:  les  troubles  alarmants 
qui  ont  eu  lieu  à  Paris  en  sont  la  preuve.  Il  y  a  quelques 
jours  que  les  suppôts  de  l'ancienne  police ,  aux  ordres  sans 
doute  des  agents  ministériels  et  des  députés  contre-révo- 
lutionnaires,  excitaient  le  peuple  à  l'assassinat. 

Je  demande  que  le  pétitionnaire  lise  l'article  de  la  péti- 
tion où  l'on  demande  les  têtes  de  Gensonné ,  deVergniaud 
et  de  Guadet ,  crime  atroce  qui  tend  à  la  dissolution  de  la 
convention  et  >  la  perte  de  la  patrie.  (Applaudissements 
unanimes,)  Moi-même  je  me  suis  élevé  dans  les  groupes 
contre  ces  assassins  ,•  je  me  suis  transporté  à  la  société  po- 
pulaire des  Cordeliers  :  j'y  ai  prêché  la  paix  ,  et  j'y  ai  con- 
fondu ces  orateurs  soudoyés  par  l'aristocratie. 

»  Je  dénonce  un  nommé  Fournier,  qui  s'est  trouvé  à  to«H 
tes  les  émeutes  populaires,  le  même  qui,  à  l'affiiire  du 
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Cbamp-de-Mars ,  a  porté  le  pistolet  sous  la  gorge  de  La- 
feyette,  et  qui  est  resté  impuni ,  tandis  que  des  patriotes 
étaient  massacrés.  1 

Barrète,  «  Citoyens ,  c'est  donc  ainsi  que  la  patrie  d6- 
joœ  les  cohiplots  qui  sont  dirigés  contre  elle.  Vous  voyez . 
depuis  trois  jours  se  dérouler  devant  vous  celte  trame  our- 
die depuis  long^temps  pour  changer  la  forme  du  gouverne- 
ment. Je  ne  viens  pas  aujourd'hui  réunir,  comme  dans  un 
faisceau,  tous  les  points  de  ces  complots;  l'iniprudence  des 
meneurs  avancera  le  moment  où  l'on  pourra  réunir  tous  les 
fils  de  cette  intrigue  perfide.  Ce  n'est  point  quelques  têtes 
de  la  convention  ,  que  Ton  veut  faire  tomber  ;  ce  n'est  point 
la  vie  de  quelques  hommes  que  l'on  veut,  c'est  celle  de  la 
république  ,  c'est  la  vte  du  peuple. 

»0n  sait  aussi  que  ce  sont  tontes  les  cours  de  rEurope, 
tes  aristocrates  de  l'intérieur,  et  les  ennemis  de  la  républi- 
que et  de  Tégalilé  ,  qui  fomentent  ces  troubles.  Je  range 
également  dans  ce^e  classeles  prêtres  qui  s'en  vont  dans  nos 
campagnes,  fanatisant  le  peuple.  J'ai  déjà  vu  une  mfinilé 
de  complots  déjoués  ;  celui-ci  le  sera  aussi.  L'aristocratie 
commence  la  campagne  de  179?,  comme  elle  a  com- 
mencé celle  de  1 792.  Suivez  le  fil  de  1 792  ;  elle  tourmenta 
farmée  en  lui  inspirant  de  la  défiance  pour  ses  chefs  ;  elle 
agit  de  noême  aujourd'hui  :  en  1792  elle  lui  inspira  de? 
terreurs  paniques;  aujourd'hui  les  dénonciations  se  mul- 
tiplient pour  produire  les  mêmes  effets.  Elle  vient  en- 
suite à  Paris  pour  examiner  le  résultat  de  ses  manœuvres , 
et  elle  sème  le  désordre  en  exagérant  les  malheurs.  Je 
viens  au  fait  qui  concerne  les  pétitionnaires  qui  sont  à  vo- 
tre barre.  J'apprends  que  l'un  d'eux  est  juge  de  paix;  eh 
bien  j  je  le  regarde ,  moi ,  comme  un  agent  de  l'aristocra- 
tie. Un  juge  de  paix!..;  celui  que  la  société  charge  des  fonc- 
tions les  plus  augustes,  celui  dont  te  ministère  est  de  porterie 
calme  et  d'apaiser  les  baines,  a  pu  se  charger  de  provoquer 
infustement  la  vengeanee  du  petrple  contre  un  citoyen;  je  de- 
mande qu*tl  soit  destitué  de  cette  fonction  qu'il  est  indigne 
ée  remplir.  Je  ne  strîs  pas  d'avis  da  décret  d'accusation  ; 
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je  demande  simplement  qu'ils  soient  mis  en  état  d'arresta- 
tion, lorsque  vous  aurez  entendu  la  lecture  des  registres 
de  la  délibération  de  la  section  Poissonnière.  Cette  section, 
qui  porta  jadis  le  nom  de  Menus-Plaisirs  y  comme  pour 
marquer  ce  qu'il  y  avait  de  plus  corrompu  ,  je  ne  dis  pas 
parmi  le  peuple  qui  ne  connut  jamais  que  des  plaisirs  inno- 
cents ,  mais  à  la  cour  des  rofs,  reçut  vos  commissaire» 
avec  les  principes  qu'on  y  avait  répandus  depuis  quatre 
jours  ;  et  si ,  comme  on  vous  l'a  dénoncé ,  elle  a  délibéré  de 
mettre  en  état  d'arrestatioq  deux  cents  membres  de  la  con- 
vention nationale  y  vous  prendrez  alors  telle  mesure  que 
votre  sagesse  vous  dictera. 'Je  demande  que  le  discours  que 
l'orateur  a  dans  les  mains  soit  déposé  sur  le  bureau;  c'est 
avec  cela  que  vous  motiverez  le  décret  d'accusation.  Il  y  a 
une.  autre  mesure  à  prendre  :  en  même  temps  que  vous 
frapperez  deux  citoyens»  il  faut  inviter  la  section  dont  ils 
sont  membres  à  dire  franchement  l'opinion  qu'elle  a  sur 
ces  deux  individus. 

9  Je  demande  ensuite  qu'on  ne  passe  pas  légèrement  sur 
un  acte  de  patriotisme  du  conseil  général  de  la  commune 
de  Paris.  Dans  la  nuit  du  9  au  lo ,  tout  était  arrange  pour 
dominer  Paris  et  la  convention  par  la  terreur.  On  devait 
tonner  le  tocsin ,  tirer  le  capon  d'alarme ,  et  faire  fermer 
les  barrières.  Les  aristocrates  seraient  venus  ici,  couverts 
des  haillons  de  la  misère ,  égorger  une  partie  de  la  con- 
vention. »  (  Un  grand  nombre  de  voix  de  toutes  Us  par^ 
ties  de  la  salle  :  Cela  est  vrai,  ) 

Plusieurs  membres,  a  Le  conseil  général  de  la  commune 
çt  Santerre.  » 

Barrère.  «  Il  n'était  pas  dans  mon  intention  d'oublier  le 
commandant  général.  La  dernière  mesure  que  je  propose 
est  fondée  sur  le  droit  naturel ,  droit  qui  n'a  jamais  4té 
méconnu ,  même  par  le  despotisme  :  c'est  que  tout  homme 
accusé  doit  être  entendu.  Je  demande  donc»  avant  que 
vous  preniez  aucune  détermination ,  que  les  deux  citoyens 
qui  sont  à  la  barre  donnent  leurs  moyens  de  défense.  Vous 
avez  vu  l'indignation  de  ces  braves  militaires  qui  i>nt  au 
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milieu  Ae  tous  déchiré  le  drapeau  aristocratique  qui  l6ur 
avait  été  donné.  On  m'assure  qu'il  eu  existe  encore 
trois  pareils  dans  la  section/  Je  demande  qu'ils  soient 
brûlés.  Certes»  il  n'est  pas  étonnant  de  voir  des  hommes  ve- 
nir,  avec  un  tel  drapeau ,  dénoncer  le  vainqueur  de  Jem- 
mapes  et  d'Argonne,  cet.homme  à  qui  les  Anglais  voulaient 
ôter  la  vie»  cet  homme  enfin  qui  a  sauvé  la  république*  Je 
sais  bien  que  dans  une  république ,  il  faut  que  le  roc  tar- 
péien  soit  près  du  Capitbie;  inais  jusqu'à  présent  Du  mou- 
riez n'est  monté  qu'au  Gapilole;  et  quand  des  scélérats 
viendront  dire  que  la  roche  tarpéienno  est  là ,  je  leur  ré- 
ppndrai  que  c'est  pour  eux.» {De  vifs  applaudissements 
s^ élèvent  et  fe  prolongent  dans  toutes  les  parties  de  la  salle.  ) 

Marat,  «  Je  demande  que  la  convention  m'accorde  le 
plus  profond  silence  ;  ce  que  j'ai  à  dire  tient  éminemment 
au  salut  public. 

9  On  ne  fait  rien  quand  on  ne  déchire  pas  le  voile.  Il  est 
possible  que  le  président  de  la  section  Poissonnière  et  celui 
qui  lui  sert  d'organe  né  soient  qu'égarés.  Quant  à  moi ,  j'ai 
reçu  une  dénonciation,  dans  laquelle  on  me  dit  qu'ils  ne 
sont  qiio  des  agents  subalternes ,  et  que  le  foyer  est  dans 
le  sein  do  la  convention.  Oui,  je  dis  que  le  foyer  est  dans 
le  parti  Roland,  dans  les  hommes  d'état  de  la  convention, 
qui  veulent  détruire  la  république.  {Des  rumeurs  et  des 
éclats  de  rire  se  font  entendre  dans  une  grande  parti& 
de  l'assemblée.)  Y oici  leur  plan.  Du  moment  où  ils  ont 
vu  que  l'opinion  publique  tournait  contre  eux ,  ils  ont  pro- 
posé une  réconciliation  qui  n'était  qu'une  pantalonnade , 
dont  le  premier  acteur  était  Isnard.  Vous  avez  sagement 
iàit  de  décréter  un  tribunal  révolutionnaire  ;  il  sera  le  bou- 
levard de  la  liberté.  Ils  ont-d'abord  tenté  de  l'écarter;  mais 
n'ayant  pas  réussi,  ils  ont  voulu  l'organiser  à  leur  mode; 
leur  complot  a  élé  encore  déjoué.  Ils  ont  voulu  em- 
pêcher le  recrutement  des  volontaires;  ils  ont  tout  fait 
pour  arrêter  te  départ  de  vos  commissaires.  (  Un  grand 
nombre  de  voix  à  Ift  droite  de  la  tribune  :  Ce  sont  eux  qui 
ne  veulent  pas  partir.  )  Votlà  leur  plan  ;  je  le  dévoile  pour; 
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ks  lifrer  à  fiodignation  publique.  Lorsque  les  eominis- 
•ftiref  6eront  partis ,  ils  se  mettront  en  insurrec^iou  contre 
ks  patriotes.  »  (Lesrunieura  ôi  Us  riresrtdoubUnt  doM  la 
jMrtiô  diToitê.) 

Marat ,  aux  intertupteats.  «  Je  tous  rappelle  à  la  pu- 
deur. » 

On  demande  que  la , discussion  soit  formée. 

Plusieurs  voix  du  côté  droit.  «  Nous  demandons  que  Ma* 
rat  soit  entendu.  » 

Lasouree.tJe  demande  h  faire  une  motion  â*ordre  après 
que  Marat  aura  fini.  Je  réclame  qu'il  soit  entendu  jusqu'au 
Ibout  y  afin  de  ne  pas  laisser  les  choses  dans  l'état  où  elles 
sont,  c'est  à-dire  qu'on  ne  croie  pas  que  le  foyer  de  la 
i^ntre*ré?oiulion  est  dans  le  sein  de  la  convention.  » 

MaraU  «  C'est  parc^que  je  vous  dis  la  vérité  que  vous 
ne  voulez  pas  m'énten^dre.  Voici,  vous  di$ais-jè,  le  plan 
des  hommes  d'état.  Quand  les  commissaires  patriotes  se- 
Tont  partis,  on  provoquera  au  dehors  des  propos  încen-. 
âîaires  contre  les  patriotes  qui  seront  restés  à  la  convention» 
iwr  appellera  contre  eux  le  meurtre.  Je  prie  la  convenlioa 
4e  prendre  des  mesures  très  sévères  pour  arrêter  leur  com- 
plot, pour  leur  èter  tout  moyen,  soit  de  dissoudre  la  con- 
vention; soit  de  la  transporter  dans  une  ville  aristocrate. 
Et  moi  qui  n'aipnepas  les  bommes^'état,  je  déclare  à  la  con* 
i^ntion  que,  plutôt  que  de  souffrir  qu'il  soit  porté  atteinte 
à  leur  sûreté ,  je  leur  ferai  un  rempart  de  mon  corps ,  etk 
Hiême  temps  que  je  la  défendrai  contre  leurs  machinations. 
Revenant  à  ce  qui  concerne  les  pétitionnaires ,  je  demanide 
que  le  comité  de  surveillance  examine  lemr  vie  et  leurs 
mœurs  ,  quil  recherche  les  provocateurs  de  la  mesure 
indiscrète  qu'on  vous  a  proposée.  Je  sollicite  en  outre - 
le  décret  d'accusation  contre  cet  Américain ,  contre  Foiir* 
BÎer.  C'est  le  chef  de  la  bande;  j'en  suis  convaincu  parce 
que  je  lui  ai  oui  dire  dans  la  société  des  "Corcfeliers.  » 

Lasource4  «  C'est  ainsi  que  les  ennemis  du  bonheitr  pu* 
hUc  sont  féconds  en  moyens  perfides.  La  séance  avait  corn* 
Bi^Uïé  par  «n  état  de  choses  qui  devait  tourner  à  risatruO' 
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lion  de  la  France  et  au  profit  de  la  liberté  i  elle  finil  paP 
un  changement  de  scène  qui  tourne  h  Tégareinent  du 
peuple  et  au  profit  des  conspirateurs.  Maràt  était  eon«> 
venu  que  les  mouTements  qui  ont  eu  lieu  avaient  leur 
cause. immédiate  dans  un  complot  ténébreusement  tramé 
contre  la  convention  nationale;  il  s'était  élevé  contre  cette 
affreuse  conjuration ^  et  son  opinion;  fose  le  dire,  nVlait 
pas  iodififérente.  Les  conjurés  l'ont  senti;  ils  n'ont  pas 
voulu  que  le  peuple  restât  convaincu  qu'il  existait  un  projet 
de  contre-révolution,  qu'on  lui  faisait  exécuter  à  lui<^tnémd 
sans  qu^il  s'en  doutât* 

9  Marat  est  sorti  :  qu^a*t-on  fait  ?  Ne  vois-tu  pas,  lut  a-t-^a 
dit ,  qu'on  te  joue  et  que  tu  es  dupe  ?  Cette  trame  >  ne 
vois-tu  pas  que  c'est  dans  le  sein  même  de  la  convention 
nationale  qu'existe  Je  foyer  de  la  conspiration  ?  C'a  été  asse2 
pour  une  imagination  habituée  À  ne  voir  que  de  sinistres 
fantômes.  Il  est  venu  ,  dans  ^e  délire  de  xettèimagiqatièn 
égarée,  répéter  ce  qu'on  lui  a  dit.  S'il  est  de  bonne  foi, 
il  en  conviendra.  (  Marat  :  Vous  mentez.)  Je  mens  si  peu  , 
que  je  parle  d'après  l'aveu  de.  Marat.  N'est-il  pas  convenu 
lui-même  qu'on  venait  de  lui  faire  la  dénonciation  qu'il 
portait  à  la  tribune?  Or,  qu'était-ce  avouer,  sinon  qu'il 
répétait  ce  qu'on  venait  de  lui  dire? 

i»En  suivant  attentivement  les  hommes,  on  les  connaît. 
Quiconque  a  fait  cette  étude  conviendra  d'une  vérité  qu'il 
faut  que  la  convention  et  la  nation  entière  sachent  une  tbts 
pour  toutes  :  Marat  n'est  pas  la  tête  qui  conçoit,  mais  le 
bras  qui  exécute;  il  est  l'instrument  d'hommes  perfides  , 
qui  se  jouent  avec  adresse  de  sa  sombre  crédulité;  et» 
mettant  k  profit  son  aptitude  naturelle  à  voir  tous  les  objeia 
sous  des  couleurs  funèbres ,  lui  persuadent  tout  ce  qu'ila 
veulent  et  lui  font  dire  tout  ce  qui  leur  plaît  :  une  fois  qu'ils  . 
ent  monté  sa  tête ,  cet  homme  extravague  et  délire  À  leur 
gré.  (  Une  voix  :  Parlez  des  choses, let  non  des  hommes.) 
Des  choses  I  eh  bien ,  j'en  vais  parler. 

«  Je  dis  que  si  la  dénonciation  de  Marat  restait  jetée  dans 
l'opinion  sans  que  la  iausseté  en  iût  démontrée^  «lie  im- 
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terait  aux  coDspirateurs  toute  la  force  de  leurs  moyens. 
Qu'oht-ils  dit  au  peuplé  pour  Tégarer  ?  qu'une  partie  de 
ses  réprésentants ,  indignes  de  sa  confiance,  trahissaient 
avec  scélératesse  ses  intérêts  les  plus  sacrés.  Si  la  dénon- 
ciation de  Marat  restait  sans  réponse ,  la  nation  resterait 
trompée;  elle  croirait  avoir  été  mue  par  des  patriotes  in- 
dignés contre  des  mandataires  infidèles,  et  non  avoir  été  in- 
stiguée  par  des  ennemis  de  la  liberté,  étrangers  à  tout  autre 
sentiment  qu^au  sacrilège  désir  de  la  contre-révoluiion.  Le 
prétexte  quils  ont  eu  pour  tenter  une  première  conspira- 
tion qui  a  été  déjouée  ,.  ils  l'auraient  encore  tout  entier 
pour  en  tenter  une  secondequi  pourrait  avoir  plus  de  succès. 

«Citoyens»  je  ne  justifie  ni  ne  condamne  les  opinions 
de  personne  ;  mais  je  veux  éclairer  et  la  convention  »  et 
Paris»  et  les  départements.  C'est  ici,  vous  dit-on,  qu'est 
la  cause  des.mouvements  qui  ont  eu  lieu ,  le  foyer  du  com- 
plot qui  vient  d'échouef.  Quelqu'gn  coujçut-il  jamais  une 
absurdité  plus  révoltante?  Que  demandaient  les  at^troupe- 
ments  qui  ont  troublé  la  tranquillité  publique?  Les  têtes 
de  Brissot»  de  Guadet»  de  Buzot,  de  Gensonné  et  de 
quelques  autres  ;  et  ce  sont  ces  hommes  dont  on  deman- 
dait les  têtes  que  vous  accusez  d'avoir  excité  ces  n^ou- 
vemenls.  Ils  les  oût  excités»  ces  mouvements  dirigés  contre 
eux  seuls;  ils  les  ont  excités  pour  le  plaisir  de  voir  tomber 
leurs  têtes  !  Cette  inculpation  n'est-elie  pas  le  comble  de 
la  mauvaise  foi  ou  de  la  Jolie? 

1  Non  »  citoyens ,  ils  n'ont  point  été  les  artisans  des  trou^ 
blés ,  ceux  d'entre  vous  dont  on  votait  la  mort.  Les  artisan^ 
de  ces  troubles  sont  les  agents  de  Pitt,  de  Guillautne  ou 
de  François  ;  les  artisans  de  ces  troubles  sont  les  valets 
des  émigrés;  les  artisans  de  ces  troubles  sont  les  fuyards 
de  Savoie  »  de  Mayence ,  de  la  Belgique ,  qui  affluent  dans 
Paris  où  ils  ne  se  sont  jetés  que  pour  conspirer;  les  arti- 
sans de  ces  troubles  sont  tous  les  coupaLles  amis  d'un 
régime  détruit  qu'ils  pleurent,  et  qui  ne  vous  pardonne- 
ront jamais  l'abolition  de  la  royauté»  l'établissement  de  la 
république  et  le  supplice  d'un  tyran. 

»  J'appelle  en  témoignage  ceux  de  mes  collègues  qui  ont 
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le  mieux  connu  Paris»  qui  ont  le  plus  suiri»  le  mieux  di^ 
rîgé  la  révolution.  -  .. 

9  L'un  d'eux  m'avouait  hier  au  soir  »  au  Hcomité  de 
surveillance  ,  qu'il  ne  connaissait  rien  au  mouvement  dont 
Paris  est  agité  ;  que  les  hommes  qui  le  dirigeaient ,  qui 
dominaient  dans  les  sections  ,  étaient  des  êtres  que  pet- 
sonne  n'avait  jamais  vus.  {Plusieurs' voix  :  C'est  vrai.  )  Ce 
n'était  ni  de  quelques  hommes  ni  d'un  côté  qu'ils  médi- 
taient la  perte,  mais  de  la  convention  tout  entière;  ce 
n'était  pas  d'un  coupenoient  de  têtes  qu'il  s'agissait,  mais 
d'une  contre-révolution ,  du  renversement  de  larépublique, 
du  rétablissement  de  la  royauté, 

»Ici ,  citoyens  mes  collègues ,  les  raisonnements  cessent 
et  les  faits  parlent.  Dans  ces  rassemblements  nocturnes  où 
retentissaient  des  crfs  de  rage  et  des  sentences  de  mort,  où 
le  fer  élincelait  déjà  dans  les  mains  des  assassins,  de  I9 
patrie;  dans  ces  rassemblements,  le  dirai-je?  on  a  porté 
l'audace  jusqu'au  plus  horrible  blasphème,  on  a  parlé 
d'un  roi  !  . 

»  Était-ce  indiscrétion  d'agents  secondaires,  qui  ont  trop 
tôt  dévoilé  le  but  de  leurs  maîtres,  ou  moyen  de  sonder  le 
peuple,  pour  voir  s'il  aurait  la  bassesse  de  redemander  un 
tyran  ou  de  le  souffrir  ?  Je  ne  sais,  mais  c'est  ce  mot  qui  a. 
sauvé  la  république  par  l'horreur  qu'il  a  inspiré. 

»Ën  l'entendant ,  le  peuple  a  frémi  ;  il  a  aperçu  l'abîme 
où  on  Tentminait;  il  a  vu  qu'on  voulait  le  replonger  dans 
les  fers  qu'il  vient  de  rompre,  il  s'est  dispersé:  les  cons- 
pirateurs restés  seuls  ont  fui  soudain  ,  pour  échapper  et 
à  la  honte  et  à  la  peine  du  parricide  qu'ils  tramaient,  S'ils 
ne  s'étaient  déîoilés  trop  tôt,  c'en  était  fait  de  la  liberté. 

»  Avez-vous  pu  croire  un  instant  qu'on  en  voulût  qu'à 
ceux  d'entre  vous  qui  avaient  voté  l'appel  au  peuple  ?  dor- 
miez-vous  en  paix  dans  cette  erreur?  eh  bien!  ouvrez  les 
yeux  ;  sachez  que  nous  n'aurions  point  échappé  ni  vous  ni 
moi  qui  avions  voté,  la  mort  du  tyran.  Les  rétablisseurs  de 
la  royauté  auraient- ils  épargné  ,  dans  leur  fureur  liberti- 
cide»  ceux  qui  avaient  prononcé  le  supplice  du  dernier  des 
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rots?  Non;  ce  sont  préciéémeat  vo$  têtes  qu'ils  auraient 
frappées.  Encore  un  jour  d'erreur,  et  tous  n'existiez  plus. 
Yoyes  la  profondeur  de  l'abfme  sur  les  bords  duquel  vous 
flvet  conduit  la  patrie ,  en  servant,  sans  le  vouloir ,  parles 
déclamations  outrées  contre  vos  collègues ,  les  noirs  pro« 
jets  des  conspirateurs ,  qui  en  voulaient  également  et  à 
Toos  et  à  eux.  Frémissez  en  pensant  que  vous  fûtes  l'in- 
strument dont  on  se  servait  pour  renverser  la  conveniion 
nationale  et  la  liberté. 

1  Peuple  français  ,  sache-le  bien ,  c'est  une  contre^révo* 
lution  qu'on  a  voulu  faire  ;  tel  est  le  danger  où  tu  as  été. 
Celte  vérité  restaut  démontrée ,  j'en  conclus  que  le  prési- 
dent et  le  juge  de  paix  de  la  section  Poissonnière  peuvent 
bien  avoir  été,  sans  le  croire,  des  agents  de  contre-révolu* 
tionnaires ,  puisque  des  membres  même  de  la  convention 
ont  été  joués  dans  le  même  sens.  Ils  ne  sont  pas  criminels 
s'ils  n'ont  été  que  dupes.  Je  demande  qu'ils  ne  soient  pas 
mis.  en  arrestation,  mais  seulement  renvoyés  au  comité  de 
sûreté  générale.  Je  demande  encore  avec  Marat,  qui  a  eu 
raison  aujourd'hui  et  qui  a  donné  des  preuves  de  bonne  foi, 
qu'un  des  chetVde  la  conjuration  ,  que  Fournîer ,  ce  grand 
coupable  qui  a  voulu  exciter  une  insurrection  contre  la  li- 
berté ,  et  faire  égorger  le  peuple  par  le  peuple  mémej  je 
demande»  dis*je,  que  cet  homme  respon^^able  à  la  patrie 
du  sang  qu'il  a  voulu  répandre ,  soit  mis  sur^e-champ  en 
arrestation.  » 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

L'assemblée  ferme  la  discussion. 

Le  président.  «  Je  rappelle  les  diverses  propositions  qui 
ont  été  faites.  Le  premier  projet  présenté  est  celui  de  Bar- 
i)bre;  vous  le  connaissez  tous.  Bréard  a  demandé  que  les  pé- 
titionnaires fussent  renvoyés  au  comité  de  sûreté  générale; 
enCn  on  a  demandé  le  décret  d'accusation  contre  Fournier. 

«La  priorité  est  accordée  à  la  proposition  de  Bréard.  Il 
est  décrété  que  les  pétitionnaires  de  la  section  Poissonnière 
sont  renvoyés  au  comké  de  sûreté  générale  pour  y  être 
interrogés^  » 
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SÉANCE  DU  TREIZE  MARS, 

Suite  de  la  conspiratloii. 

Vergnîaud  demande  la  parole.  Maral  s'y  oppose,  et  pré* 
tend  qu'il  ne  la  demande  que  pbur  faire  perdre  du  temps. 
Le  député  de  la  Giroâde  insiste* 

f^ergniaud.  «Lorsque  la  conspiration  des  poudres  eut  été 
,  découverte  à  Londres»  il  ne  put  convenir  q'u'aux  auteurs 
mêmes  dé  la  conspiration  de  prétendre  que  c'était  perdre 
le  temps  que  de  l'employer  à  en  développer  la  trame. 

»  Je  demande  à  dénonctîr  des  faits  relatifs.à  la  grande 
conjuration  dont  le  hasard  vous  a  fait  découvrir  hier  le 
permier  fil;  j'adjure  la  convenlion  nationale  de  me  permet- 
tre aussi  quelques  développements  sur  les  moyens  employés 
par  l'aristocratie  depuis  plusieurs  mois  pour  nous  conduire 
graduellement  à  notre  perle.  Sans  cesse  abreuvé  de  ca- 
lomnies ,  je  me  suis  abstenu  de  la  tribune  tant  que  j'ai 
pensé  que  ma  présence  pourrait  y  exciter  des  passions,  et 
que  je  né  pouvais  y  porter  l'espérance  d'y  être  utile  à  mon 
pays;  mais  aujourd'hui  que  nous  sommes  tous,  je  le  crois 
du  moins ,  réunis  par  le,  sentiment  d'un  danger  devenu 
commun  à  tous  ;  aujourd'hui  que  la  convention  nationale 
entière  se  trouve  surles4)ord8  d'un  ajbime  où  la  plus  lé- 
gère impulsion,  peut  la  précipiter  à  jamais  avec  la  liberté; 
aujourd'hui  que  {es  émissaires  de  Catilina  ne  se  présen- 
tent pas  seulement  aux  portes  de  Rome ,  mais  qu'ils  ont 
l'insolente  audace  de  venir  jusque  dans  cette  enceinte  dé- 
ployer les  signes  de  la  contre-révoli^tion,  jene  puis  plus  gar- 
der un  silence  qui  deviendrait  une  véritable  trahison. 

»Bien  résolu  d'éviter  les  personnalités,  indignes  de  moi, 
et  qui  jetteraient  le  désordre  dans  l'assemblée,  priant  même 
tous  tes  membres  qui  la  composent  de  s'interdire  des  ap- 
plications qui  sont  loin  de  ma  pensée ,  je  vais  dire  ce  que 
je  sais^  ce  que  je  crois  vrai:  je  le  dirai  sans  crainte  du  peu- 
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pie  f  car  le  peuple  aime  la  vérité;  je  le  ^dirai  saifs* crainte 
des  assassins  y  caries  assassins  sont  lâches ,  et  je  sais  défen- 
dre noa  vie  contre  eux. 

p  Telleest  la  nature  du  mouTement  quinous  entraîne,  que 
déjà  depuis  long-temps  il  n'est  plus  possible  de  parler  du 
respect  pour  les  lois,  pour  l'humanité,  pour  la  justice  , 
pour  les  droits  de  l'homn^e ,  dont  la  conquête  nous  coûte 
cependant  quatre  années^  de  combats ,  sans  êt^e  qualifié 
au  moins  d'intrigant,  et  plus^  souvent  encore  J'aristocra  te 
et  de  contre-révolutionnaire.  Au  contraire  provoquer  au 
meurtre,  exciter  au  pillage  est  un  moyen  sûr  d'obtenir 
des  homtnes  qui  se  sont  emparés  du  gouvernail  de  l'opi- 
nion, les  palmes  du  civisme  et  le  titre  glorieux  de  pa- 
triotes; aussi  le  peuple  s'est-il  divisé  en  deux  classes,  dont 
l'une  ,  délirante  par  l'excès  d'exaltation  auquel  on  l'a  por- 
tée, travaille  chaque  jour  à  sa  propre  ruine,  et  l'autre, 
frappée  de  stupeur,  traîne  une  pénible  existence,  dans  des 
angoisses  de' terreur  qui  ne  connaissent  plus  de  terme. 

•  L'égarement  est  si  profond  qu'on  se  tromperait  si  l'on 
attribuait  les  pillages  de  février  à  une  erreur  instantanée; 
ils.  ont  été  le  résultat  d'une  opinion  fortement  inculquée 
daùs les  âmes ,  fortement  exprimée  dans  les  discours,  que 
ces  attentats  à  la  propriété ,  ces  actes  de  violence  qui  ont 
plongé  plusieurs  familles  dans  la  misère  étaient  des  actes 
patriotiques ,  et  que  ceux  qui  les  blâmaient  n'étaient  que 
les  vils  souteneurs  de  l'accaparement. 

»  Cette  funeste  aberration  de  l'esprit  public  a  été  indi- 
rectement favorisée  par  des  mesures  prises  par  la  conven>  ^ 
tîon,  mesures  dont  je  n'entends  point  faire  là  censure;  une 
indulgence  politiqqe  a  pu  les  faire  adopter;  je  veux  parler^, 
des  amnisties.  Le  jour  où  les  meurtriers  de  Simoneau(i) 
ont  obtenu  l'impunité,  la  résolution  courageuse  de  mourir 
pour  la  loi  a  dû  naturellement  s'affaiblir  dans  le  cœur  des' 


(i)  Simoneau,  Diidre  d'Étampes ,  fut  assassiné  en  mars  179a  ,  lorsqu'il 
▼oulait  faire  respecter  la  loi  et  s'opposer  aux  excès  d'une  foule  égarée  qui 
exigctit  la  diminution  du  pain. 
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magistrats  4u  peuple  ;  Faudace  qui  la  viole  a  dû  au  coa^ 
traire  s'accrottre  dans  le  cœur  des  scélérats. 

f  Le  jour  où  les  auteurs  des  prei^iers  troubles  à  raison 
des  subsistances  ont  obtenu  l'impunité ,  il  s'est  formé  de    ' 
nouveaux  complots  pour  troubler  la  république  sous  le  pré- 
texte des  subsistances  :  de  là  les  pétitions  insensées  et  les. 
injures  faites  à  vos  propres  commissaires. 

0  Ainsi,  de  crimes  en  amnisties,  et  d'amnisties  en  crimes, 
un  grand  nombre  de  citoyens  en  sont  venus  au  point  de  con- 
fondre Jes  insurrections  séditieuses  avec  la^  grande  insur-    ^ 
rection  de  la  liberté ,  et  de  regarder  les  provocations  des    > 
brigands  comme  des  explosions  d'âmes  énergiques,  et  le 
brigandage  même  comme  des  mesures  de  sûreté  générale. 

»  C'était  un  grand  pas  de  fait  pour  les  ennemis  de  la  ré- 
publique d'avoir  ainsi  perverti  la  raison  et  anéanti  les 
idées  de  morale.  Il  restait  au  peuple  des  défenseurs  qui 
pouvaient  encore  l'éclairer,  des  hommes  qui,  dès  les  pre- 
miers jours  de  la  révolution,  ise  sont  consacrés  à  ses  succès , 
non  par  spéculation ,  pour  faire  oublier  une  vie  criminelle , 
ou  trouver  sous  la  bannière  de  la  liberté  des  moyens  de  se 
souiller  de  nouveaux  crimes;  non  pour  acquérir  des  hôtels 
et  des  carrosses  en  déclamant  avec  hypocrisie  contre  les 
richesses ,  mais  pour  avoir  la  gloire  de  coopérer  au  bon- 
heur de  leur  patrie;  sacrifiant  à  cette  seule  ambition  de 
leur  âme,  état,  fortune,  travail ,  famille  même«  en  un  mot 
tout  ce  qu'ils  ayaient  de  plus  cher.  L'aristocratie  a  tenté  ^ 
xle  les  perdre  par  la  calomnie  ;  elleleé  a  poursuivis/ par  des 
dénonciations  perfides,  par  l'imposture,  par  des  cris  for- 
cenés, soit  dans  d'infâmes  libelles,  soit  dans  des  discours 
de  tribune  plus  infâmes  encore ,  dans  les  assemblées  po- 
pulaires ,  dans  les  places  publiques,  chaque  jour,  à  toute 
heure ,  à  tout  instant. 

»0u  a  vu  se  développer  cet  étrange  système  de  liberté 
d'après  lequel  on  vous  dit  :  vous  êtes  libres ,  mais  pensez 
comme  nous  sur  telle  ou  telle  question  d'économie  politi- 
que, ou  nous  vous  dénonçons  aux  vengeances  du  peuple  ; 
vous  êtes  libres ,  mais  courbez  la  tête  devant  l'idole  que 
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DQU9  encensons ,  ou  nous  vous  dénonçons  aux  vengeances 
du  peuple;  vous  êtes  libres,  mais  associez-you»  à  nous  pour 
persécuter  les  hommes /dont  nous  redoutons  laprpbité  çt 
les  lumières ,  ou  nous  vous  désignerons  par  des  dénomina* 
tiens  ridicules ,  et  nous  vous  dénoncerons  aux  vengeances 
du  peuple  ! 

»  Alors  ,  citoyens ,  il  a  été  permis  de  craindre  que  fa  ré- 
Volution ,  comme  Saturne ,  dévorant  successivement  tous 
ses  enfbnts»  n'engendrât  enfin  le  despotisme  avec  les  cala* 
miles  qui  l'accompagnent.  En  même  tcipps  que  Taristo- 
cratié  nourrissait  Timagination  du  peuple  de  soupçons,  de 
méfiances /d'erreurs  et  d'exagérations,  elle  travaillait  à 
diviser  la  convention  nationale ,  et  malheureusement  elle 
n'a  obtenu  que  trop  de  succès  !  • 

»  Une  partie  des  membres  qui  la  composent  ont  regardé  la 
révolution  comme  finie ,  à  l'instant  où  la  France  a  été  con- 
stituée eh  république  :  dès  lors  elle  a  pen^é  qu'il  convenait 
d'arrêter  le  n^ouvement  révolutionnaire,  de' rendre  la  tran- 
quillité au  peuple,  et  de  faire promplement  des  lois  néces- 
saires pour  la  rendre  durable. 

«D'autres  membres,  au  contraire,  alarmés  des  dangers 
dont  la  coalition  des  tyrans  nous  menace,  ont  cru  qu'il 
importait  à  rénergfe  de  notre  défense  d'entretenir  encore 
toute  refièrvescence  de  la  révolution. 

»  Cédant  h  des  insinuations  étrangères  et  à  des  préveii* 
tiens  fomentées  avec  art,  ceux-ci  ont  appelé  les  pre» 
miers  d'abord  feuillants,  puis  aristocrates;  les  premiers 
ont  appelé  les  seconds  anarchistes. 

tLa  convention  nationale  avait  qn  grand  procès  à  ju- 
ger: les  uns  ont  vu  daps  l'appel  au  peuple  ou  dans  la  sim* 
pie  réclusion  du  coupable  lin  moyen  d'éviter  une  guerre 
qui  allait  faire  répandrp  des  flots  de  sang,  un  hommage 
solennel  rendu  à  la  souveraineté  du  peuple. 

»Les  autres  n'ont  vu  dans  cette  mesure  qu'un  germe  de 
guerres  intestines  et  une  condescendance  pour  le  tyran; 
ils  ont  appeldics  ipvQtmeTs royalistes:  les  premiers  onU ac- 
cusé les  seconds  de  ne  se  montrer  si  ardents  pour  faire 
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tomber  la  tête  de  Louis  que  pour  placer  sa  couronne  sur 
le  front  d'un  nouveau  tyran.  Dès  lors  le  feu  des  pasuioni 
s'e^t  aliumé  avec   fureur  dans  le  sein  de  cette  assemblée , 
et  l'aristocratie  »  ne  mettant  plus  de  bornes  lises  espéran- 
ces ,  a  conçu  l'infernal  projet  de  dc^truîre  la  convention 
par  elle-même.  Combinant  toutes  «es  démarches  d'après  le 
dejçré  d'exaltation  des^lêles,  elle  a  dit  :  enflammons  encore 
les  bailles,   faisons  ^n  sorte  que  la  convention  nationale 
elle-même  soit  le  cratère  brûlant  d'où  sortent  ces  exprès-* 
sions  sulfureuses  de  con&piraiions ,  de  trahisons  ,  de  con-* 
tre-révolutions ;  mettons  h  prolit  les  imprudences  d'un  pa*' 
triotisme  trop  ardent,  pour  que  la  colère  du  peuple  paraisse 
dirigée  contre  une  partie  ^e  la  convention  par  l'autre  ; 
notre  rage  fera  le  reste,  et  si,  dans  le  mouvement  que  nous 
aurons  excité,  périssent  quelques  membres  de  la  conven-* 
tio'n ,  nous  présenterons  ensuite  à  la  France  leurs  collègues 
comnxe  leurs  assassins  et  leurs  bourreaux;  l'indignation  pu- 
blique, que  nous  aurons  soulevée  ^  produira   bientôt  une 
seconde  catastrophe  qui  engloutira  toute  la  représentation 
nationale!...  , 

»  Ainsi  tramait  l'aristocratie,  lorsque  la  déroute  d'Aix-la« 
Chapelle,  le^  malheurs  de  la  ville  de  Liège,  tombée  au  pou* 
voir  d'un  ennemi  féroce,  la  douleur  dont  ce  revers  a  pô-  , 
nétré  les  bons  Français  ,  les  fautes  graves  ou  les  trahisons 
auxquelles  il  faut  l'imputer,  ont  fait  croire  que  Tépoquè 
ét{>it  arrivée  où  l'on  pouvait  faire  éclater  la  première  insup^ 
rection  contre-révolutionnaire., 

»  Qn  a  arrêté  d'abord  de  demander  le  décret  d'accusa- 
tion contre  Dumouriez,  contre  les  généraux  et  leurs  états- 
majors  :  c'était  un  moyen  sûr  do  livrer  nos  armées  au  dés- 
espoir et  à  la  désorganisation. 

»Des  patriotes  avaient  conçu  l'idée  d'un  tribunal  révolu- 
tionnaire pour  épouvanter  les  conspirateurs.  Ce  tribunal  « 
s'il  était  organisé  d'après  les  principes  de  la  justice,  pouvait 
être  utile  :  la  convention  avait  accueilli  l'idée  de  sa  forma- 
tion. On  résolut  de  le  faire  servir  même  au  succès  de  la 
conlre-révolution  ;  voici  comment.  On  se  flatta  qu'il  serait 
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facile  de  persuader  à  la  convention  que  les  ministres  étaient 
coupables  de  la  déroute  d'Aix-ia-Chapelle  ,  et  d'en  obtenir 
au  moins  leur  renvoi  ;  qu'il  ne  serait  pas  impossible  de  Ta- 
mener  à  en  cboisir  de  nouveaux  dans  son  propre  sein  ;  qu'il 
s'y  trouverait  des  membres  assez  cprr'ompus  par  Tambilion» 
pour  vouloir  cumuler  sur  leurs,  têtes  les  fonctions  exécutri- 
ces et  les  fonctions  législatives ,  et  que  par  l'intrigue  et  la 
tert'eur  on  parviendrait  à  les  faire  élire.  Une  (ois  que  des 
honimes  revêtus  deTinviolabililé,  inhérente  au  caractère 
de  représentant  du  peuple,  auraient  tenu  entre  leurs  mains 
tous  les  trésors  de  la  république ,  auraient  eu  à  leur  dispo- 
sition toutes  les  places,  toutes 'les  faveurs,  les  bienfaits 
pour  séduire,  l'autorité  pour  épouvanter ,  tous  les  moyens 
d'intrigué^  de  corruption  ,  de  popularité  et  même  d'e  sédi- 
tion, ils  auraient  écrasé  de  la  toute-puissance  de  leur  as- 
cendant la  convention  nationale,  qui  n'eût  plus  été  entre 
leurs  mains  qu'un  instrument  podr  légaliser  leurs  crimes 
et  leur  tyrannie  ;  et  si  quelque  citoyen  avait  voulu  élever 
une  vj)ix  gémissante  contre  cette  nouvelle  et  exécrable  ty- 
rannie, le  tribunal  révolutionnaire  était  là  pour  le  juger 
comme  un  conspirateur ,  et  lui  imposer  silence  en  faisant 
tomber  sa  tête  I  lèi  je  m'empresse  de  rendre  hommage  à 
la  vérité  ;  la  convention  réunissant  tous  le&  pouvoirs ,  quel- 
ques patriotes,  dont  je  respecte  la  probité,  ont  pu  d'abord 
ne  voir  ni  danger  ni  violation  des  principes  dans  Télection 

'^ui  serait  faite  des  ministres  au  sein  de  l'assemblée  ;  mais 
bientôt  tous  se  sont  réunis  à  l'opinion  contraire,  et  la 
convention  a  échappé  à  l'unanimité  au  danger  qui  l'avait 
menacée  :  je  lui  dirai  cependant  que  plus  d'un  Brulus 
veillai^  à  sa  sûreté  ,  et  que  si  parmi  ses  membres  elle 
avait  trouvé  des  décemvirs  ,  ils  n'auraient  pas  vécu  plus 
d'un  jour! 

f  J'enire  maintenant  dans  les  détails  d'exécution  de  la 
trame  odieuse  que  je  viens  de  vous  dévoiler.  Permettez-moi 
seulement  une  observation  préliminaire  sur  ce  qui  se  passe 

'  dans  plusieurs  sections  de  Paris.  Leur  longue  permanence 
a  depuis  long-temps  fatigué  la  plus  grande  partie  des  ci- 
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toyensque  leur  p?ilriolisme  y  conduisait;  ils  sY  rendent 
encore  par  zèle,  mais  moins  nombreux,  moins  exactement, 
et  lorsque  la  séance  se  prolonge  trop  ,  appelés  par  leurs  af- 
faires domestiques ,  par  les  soins'qu'ils  doivent  à  leurs  fa- 
milles,  souvent  par  des  devoirs  civiques,  ils  se  retirent; 
on  ne  voit  alors  dans  les  sections  que  des  hommes  oisifs, 
sans  état ,  inconnus ,  souvent  étrangers  à  la  section  ,  quel- 
quefois à  Paris ,  même  à  la  république  ;  ignorants,  grands 
motîonneurs,  guidés  au  moins  par  l'envie  de  fajre  du  bruit, 
peut-être  par  la  malveillance  et  les  suggestions  des  puis- 
sances étrangères  ;  de  là  des  arrêtés  ridicules,  incendiaires, 
que  les  sections  s'empresseraient  de^  désavouer  si  elles  les 
connaissaient. 

•  Pendant  la  discussion  sur  Taffaire  de  Louis,  on  vous 
dénonça  un  arrêté  par  lequel  une  section  s'était  déclarée 
en  état  d'insurrection:  elle  fit  observer  que  par  iWarrec- 
tion  elle  entendait  surveillance  :  cette  explication  parut 
vous  satisfaire.  A  la  même  époque  il  se  forma  un  comité 
appelé  aussi  à' insurrection,  ou  comité  révolutionnaire , 
et  l'on  assure  que  c^  comité  existe  encore .. .  Un  comité 
révolutionnaire  auprès  de  la  convention  nationale  !  Mais 
quels  sont  donc  ses  pouvoirs?  quelle  révolution  veut-il  faire? 
Le  despotisme  n'est  plus:  il  veut  donc  détruire  la  liberté! 
Il  n'y  a  plus  de  tyrans  :  il  veut  donc  renverser  la,  représen- 
tation nationale! 

'  »  On  nomme  plusieurs  membres  de  ce  comité  :  Fpurnier, 
que. vous  avez  fait  mettre  hieç  en  état  d'arrestation;  Des- 
fieux,  connu  h  Bordeaux  par  ses  escroqueries  et  ses  ban- 
queroutes ,  dans  Paris  par  son  apologie  du  2  septembre , 
aux  Jacobins  piirses  invitations  continuelles  au  meurtre; 
un  étranger  appelé  Lajouski,  intrigant  dans  les  bureaux 
et  dans  les  clubs ,  commandant  avec  Fournier  l'expédition 
des  prisonniers  d'Orléans,  commandant  en  chef  les  bdgands 
qui  ont  été  briser  les  presses  de  la  Chronique  et  de  Gorsas, 
arrêté  à  Amiens  dans  le  mois  de  janvier  pour  avoir  voulu 
jeter  le  trouble  dans  la  ville,  et  annonçant  alors  le  pillage 
qui  devait  se  faire  à  Paris  dans  le  mois  de  février.  Je  dé- 
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poserti  sur  le  bureau  le  procès-verbal  de  son  arrestation , 

son  inlerrogatoire  et  les  dépositions  faites  contre  lui. 

»  On  sait  que  de  ci-devant  nobles ,  des  prêtres ,  des  sa- 
tellites du.  despotisme ,  des  agents  de  l'Angleterre,  ont  em- 
prunté le  masque  du  patriotisme  pour  s'introduire  dans 
une  société  qui  en  fut  toujours  le  foyer;  que  là  ils  s'effor- 
cent de  l'égarer  par  TexagiSratîon  de  ses  propres  principes; 
qu'ils  ont  osé  y  ériger  l'assassinat  en. vertu',  et  qu'ils  ne 
cessent  de  la  fatiguer  pat*  des  motions  aussi  révoltantes 
pour  l'humanité  que  dangereuses  pour  la  patrie  et  funestes 
pour  la  liberté. 

»  Depuis  quelques  jours  surtout^  ils  y  criaient  avec  fureur 
,  que  le  seul  reproche  qu'on  pi\t  faire  aux  journées  de  sep- 
tembre, c^était  d'avoir  été  incomplèlcs  ;  qu^tl  fallait  purger 
la  terre  du  conseil  exécutif ,  des  généraux,  des  Brissotins, 
àes  Girondins ,  des  Rblandins ,  de  tous  ceux  en  un  mot 
qu'ils  avaient  inscrits  sur  leurs  listes  de  proscription. 

»  Le  9  de  ce  mots ,  h  la  séance  du  soir,  un  de  ces  ora- 
teurs de  Coblentz,  surprenant  la  parole  à  la  complaisance 
de  la  société ,  invite  les  citoyens  des  tribunes  à  se  rendre  le 
lendemain  à  celles  de  la  convention,  parcequ'il  y  aura  une 
tœf  édition  h  faire.  • 

»  Pendant  la  nuit,  les  assassins  résolurent  de  briser  toutes 
les  presses  des  journalistes.  Ils  avaient  ouï  raconter  que  le 
farouche  vainqueur  d'Alexandrie  avait  dit  en  parlant  de  la 
bibliothèque  qu  il  livra  aux  flammes  :  ou  elle  ne  contiefit 
que  ce  qu'il  y  a  dans  l'Alcoran,  ou  elle  contient  autre 
chose;  dans  te  premier  cas  elle  est  inutile,  au  second  elle 
est  dangereuse.  Ils  ont  dit  aussi  :  ou  ces  journaux  ne  con- 
tiennent que  des  provocations  au  meurtre  et  au  pillage, 
ou  il$  contiennent  autre  chose  ;  au  premier  cas  ils  sont  inu- 
tiles #  nous  n'avons  pas  besoin  de  leurs  leçons;  au  second, 
ils  sont  dangereux,  car  ils  pourraient  coçtrarier^nos  pro- 
jeta... Vous  savez  le  reste.  Si  les  presses  du  Moniteur,  de 
Prudhomme  et  de  quelques  autres  journalistes  ont  été  res« 
pectées ,  c'est  parceque  les  ouvriers*  imprimeurs  «e  sont 
mis  (Jans  un  état  de  défense  respectable. 


Digitized  by 


Goagk 


FRlisiDENCS   DE   GlfCSONNÉ.  343 

•  Le  10  dans  la  matinée,  vne  consigne  a  été  donnée  par 
des  étrangers  aux  sentinelles  mêmes  qui  veilleot  autour  de 
vous  ;  on  leur  a  ordonné  d'écarter  les  femmes ,  de  ne  laisser 
entrer  que- tes  hommes  qui  avaient  une  eo^éditiati  àptire, 
celle  dontit  avait  été  <{uestion  la  veille  aux  Jacobins  ;  et,  ce 
quily  a  d'étrange  Ja  consigne  fut  exécutée;  pasune  femme 
ne  parut  à  vos  tribunes*  On  vous  dénonça  le  pillage  d^  pres^ 
ies;  Gamon  vous  dénonça  avec  des  preuves  écrites  le  fiiitde 
la  consigne  ;  sur  la  première  dénonciation  vous  ordonnâtes 
aimplementque  le  maire  de  Paris  rendrait  com'ptedes  faits; 
sur  la  seconde  vous  passâtes,  à  l'ordre  du  jour.  J'oserai  vous 
le  dire,  citoyens,  votre  faiblesse  ou  votre  insouciance  ont 
Cutli  vous  perdre.  '    ^  ^       ,    '       - 

iLe  club  des  Gordeliérs  prend  un  arrêté  que  l'on  dit 
ainsi  conçu  : 

<  Le  département  de  Paris,  partie  intégrante  do  souve- 
>ràifr,  est  invité* à  s'emparer  de  l'exercice  de  la  souverain 
j»neté.  Le  corps  électoral  de  Paris  est  autorisé  à  renouveler 

•  les  membres  traîtres  à  la  cause  du  peuple.  Il  sera  envoyé 
»  des  députa  ou  comité  d'insurrection.  » 

i  La  section  des  Quatre-Nations  fait  porter  dans  les  au- 
tres sections  une  adresse  ainsi  conçue  : 

•Voulez-vous  être  libres ,  voulez-vous  sauver  la  patrie , 
»écoutez>nous  !  Nul  doute  que  l'invasion  de  la  Belgique  ne 

•  soit  l'œuvre  de  la  faction  impie  qui  paralyse  la  convention 
»  nationale  et  déchire  le  sein  de  la  république;  on  reconnaît 
Y.le  complaisant  dos  rois,  le  héros  du  camp  de  la  lune,  le 

•  traître  Dumouriez,  aux  succès  de  nos  ennemis.  Les  dé- 

•  fenseurs  de  la  patrie  se  lèvent  ;  mais  ils  jettent  au  dedans 
9  leurs  premiers  regards  sur  les  chefs  de  conspiration  :  ai^ 

•  moment  où  il  faut  agir,  ils  ne  s'arrêteront  point  à  vous 

•  peindre  les  menées  odieuses  des  Roland ,  des  Brissot ,  des 
»  Gensonné ,  des  Guadet ,  des  Pétion ,  des  Barbaroux ,  des 
•Lôuvet ,  etc.  ;  aux  yeux  de  tous  les  Français  libres ,  ces 

•  traîtres  sont  pibs  que  démasqués ,  car  ils  ont  la  conviclion 

•  intime  de  leur  trabisoil.  Ils  pensent  que  la  nouvelle  pr6« 
»positioA  laite  ces  joars^  par  des  patriotes  d'établir  un 
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>  nouveau  tribunal  réyoliilionnairè ,  et  celle  de  la  destitu- 
»tion  des  ministres,  sont  des  palliatifs  insuffisants»  de 
»  fausses  mesures,  puisqu'elles  n'attaquent  qu'indirecte- 
»  ment  .les  assassins  de  l'intérieur,  qui  trouvent  un  point  de 
»  ralliement  au  sein  lùême  de  la  convention  ;  ils  demandent 
«comme  mesure  suprême  et  seule  efficace  que  le  dépa>te- 
»ment  de  Paris,  partie  intégrante  du  souverain,  exerce  en 
»  ce  pcioment  la  souveraineté  qui  lui  appartient;  qu'à  cet 
»  effet  toutes  les  sections  et  cantons  soient  convoqués  pour 
»  autoriser  l'assemblée  électorale  du  département  de  Paris 
»à  révoquer  et  rappeler  les  mandataires  infidèles,  etc.  » 

Dans  la  section  Poissonnière  on .  donne  à  des  hommes 
qui  vont  combattre  pour  la  liberté  un  drapeau  rouge  et 
blanc,  orné  de  cravates  blanches,  ayant  sur  la  lance  deux 
fleurs  de  lis  et  deux  LL  croisées^ ,  c'est-à-dire  un  drapeau 
de  Goblenlz,  un  drapeau  de  la  servitude,  un  drapeau  du 
royalisme ,  un  drapeau  de  la  contre-révolution  !  On  abuse 
de  la  trop  inadvertante  candeur  des  jeunes  recrues  aux- 
quels on  fait  ce  perfide  présent ,  et  le  signe  à  jamais  flétri 
des  despotes  a  pil  se  déployer  un  instant  dans  le  temple 
même  d'où  est  parti  la  foudre  qui  a\  terrassé  le  despo- 
tisme I    . 

»Le  10,  dans  la  soirée ,^des  hommes  armés  se  réunissent 
du  côté  des  Champs-Elysées,  des  groupes  nombreux  sont 
formés  sur  la  terrasse  des  Feuillants ,  et  les  agents  de  Pitt 
s'y  disséminent  pour  les  embraser. 

»  On  se  porte  aux  Jacobins;  là  un  contre-révolutionnaire 
propose  de  se  diviser  en  deux  bandes ,  dont  l'une  se  por- 
tera sur  la  convention ,  l'autre  sur  les  membres  du  con- 
seil exécutif  :  on  préfère  aller  d'abord  aux  Gordeliers ,  où 
est  le  rendez-vous  général.  On  y  arrête  de  faire  fermer 
les  barrières ,  sonner  le  tocsin ,  et  de  se  mettre  en  marche 
pour  l'exécution  du  complot.  Qui  en  a  pu  arrêter  le 
succès  ? 

»  i**  La  surveillance  du  conseil  exécutif,  qui ,  enveloppé 
dans  la  proscription,  pressait  de  toute  son  influence' la 
<:ommune.  Beurnonville  a  erré  une  grande  partie  de  la  nuit 
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dans  les  rues,  pour  suivre  de  i'œil  et  de  sbn  sabre  les  œa** 
nœnvres.des  conjurés, 

.  »  a""  La  surveillance  de  la  commune  »  qui  a  empêché  de 
fermer  les  barrières ,  de  sonner  le  tocsin ,  et  que  vous  avez 
justement  décrété  avoir  bien  mérité  de  la  patrie. 

«S*"  L'assurance  donnée  aux  conjurés  par  quelques  es- 
pions que  plusieurs  des  membres  dont  ils  désiraient  le 
plus  de  boire  le  sang  n'étaient  pas  présents  à  la  séance  de 
la  nuit. 

;»4''  L'assurance  qui  leur  fut  encore  donnée  que  h  ba* 
tûillon  des  fédérée  de  Brest  i  sur  le  départ  duquel  vous  avez 
eu  une  discussion  si  chaleureuse,  était  sur  pied,  prêt  à 
marcher  au  secours  de  la  convention  au  premier  mouve- 
ment qu'on  ferait  pour  l'attaquer. 

»  5""  La  crainte  de  l'indignation  manifestée  par  presque 
toutes  les  sections,  lorsqu'on  avait  eu  l'audace  de  leur  faire 
des  insinuations  sur  le  crime  qu'on  voulait  commettre.  Et 
il  m'est  bien  doux  de  vous  apprendre  que  dans  ce  célèbre 
faubourg  Saint* Antoine ,  où  l'on  idolâtre  la  liberté  et  mau- 
dit l'anarchie ,  où  l'on  veut  sincèrement  et  avec  énergie  la 
république ,  où  l'on  exècre  toute*  espèce  de  tyrannie  ;  dans 
ce  faubourg ,  qui  a  tant  mérité  de  la  reconnaissance  des 
vrais  amis  de  la  patrie^  et  qui  aura  les  justes  hommages  de  . 
la  postérité  «  des  citoyens  ont  formé  une  garde  pour  votre 
président.  {Applaudissements.  ) 

»  Citoyens,  telle  est  la  profondeur  de  l'abtme  qu'on  avait 
creosé  sous  vos  pas  !  Je  vous  ai  montré  tout  ce  que  je  con- 
naissais des  dangers  que  vous  avez  courus ,  non  pour  ex- 
citer des  alarmes;  ils  sont  passés;  toute  terreur  serait 
maintenant  presque  aussi  ridicule  que  votre  sécurité  a  pensé 
vous  devenir  funeste;  mais  j'ai  cru  que  leur  connaissance 
était  importante  pour  vous  diriger  dans  la  conduite  que 
vous  tiendrez  à  l'avenir.  Le  bandeau  est-il  enfin  tombé? 
Âurez-vous  appris  à  reconnaître  les  usurpateurs  du  titre 
agamis  du  peuple?  • 

»  Et  toi ,  peuple  infortuné ,  seras-tu  plus  long-temps  la 
dupa  des  hypocrites,  qui  aiment  mieux  obtenir  tes  applau- 


Digitized  by 


Googk 


346  COffVXNTION  NATXOKÂLS; 

dkieBM&to  qoe  les  mériter,  et  surprendre  U  faTeureB  flit* 
tant  tes  passions  que  de  te  rendre  un  seulsénrice!  Mécoib 
nattrtts-tu  toujours  le  eoura^  du  citoyen  qui>  dans  un  état 
li&re  »  tti)  pqurant  tenir  sa  ^oire  que  de  toi ,  ose  cependant 
te  contrarier  lorsqu'on  t'égare ,  et  braver  jusqu'à  ta  colère 
pour  assurer  ton  bonheur  !  {Applaudissements.) 

»  Les  royalistes  ont  cherché  à  t'oppriraer  avec  le  mot  de 
o&nsUiution  ;  les  anarchistes  t'ont  troinpé  par  Tabùs  qn'îls 
ont  fait  du  mot  souveraineté;  peu  s'en  est  fallu  qu'ils 
n'aii3nt  bouleversé  la  république  en  faisant  croire  à  chaque 
section  que  la  souveraineté  résidait  dans  son  sein  :  aujour* 
d'hui  les  contre-révolutionnaires  te  trompent  sous  les  noms 
d'égalité  et  de  liberté. 

»  Un  tyran  de  l'antiquité  avait  un  lit  de  fer,  sur  lequel  il 
faisait  étendre  ses  victimes,  mutilant  celles  qui  étaient 
plus  grandes  que  le  lit ,  disloquant  douloureusement  celles 
qui  Tétaient  moins  pour  leur  faire  .atteindre  le  niveau.  Ce 
tyran  aimait  l'égalité ,  et  voilà  celle  des  scélérats  qui  te 
déchirent  par  leurs  fureurs  !  L'égalité  pour  l'homme  social 
n'est  que  celle  des  droits;  elle  n'est  pas  plus  celle  des  for- 
lunes  que  celle  des  tailles  ,  celle  des  forces  de  l'esprit ,  de 
l'activité ,  de  l'industrie  et  du  travail. 

»  On  te  la  présente  souvent  sous  l'emblème  de  deux  tigres 
qui  se  déchirent  :  vois-la  sous  l'emblème  plus  consolant  de 
-deux  frères  qyî  s'embrassent!  Celle  qu'on  veut  te  faire 
adopter,  fille, de  la  haine  et  de  la  jalousie,  est  toujours 
armée  de  poignards:  la  vraie  égalité,  fille  de  la  nature, 
au  lieu  de  les  divis^er^  unit  les  hommes  par  les  liens  d'nne 
fraternité  universelle  ;  c'est  elle  qui  seule  peut  foire  ton 
bonheur  et  celui  dû  monde.  Ta  liberté  !  des  monstres  l'é- 
touifent ,  et  oiTrent  h  ton  culte  égaré  la  licence  :  la  licence , 
comme  tous  les  faux  dieux ,  a  ses  druides ,  qui  veulent  la 
nourrir  de  vicftimes  humaines.  Puissent  ces  prêtres  cruels 
subir  le  sort  de  leurs  prédécesseurs!  Puisse  l'infemie 
sceller  à  jamais  la  pierre  déshonorée  qur  couvrira  leurs 
cendres  ! 

>Et  vous ,  mes  collègues ,  le  moment  est  venu ,  il  bmi 
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choisir  enfin  entre  une  énei^ie  qui  tous  sauve  «  et  la  foi* 
blesse ,  qui  perd  tous  les  fiçouremeinents  ;  entre  les  lois  et 
l'anarchie»  entre  la  république  et  la  tyrannie!  Si,  ôtant 
au  crime,  la  popularité  qu'il  a  usurpée  sur  la  Tertu,  vo!|s 
déployez  contre  lui  une  grande  rigueur,  tout  est  sauvé;  si 
vous  mollissez,  jouets  detoutfes  les  factions  ,  victimes  de 
tous  les  conspirateurs ,  vous  serez  bientôt  esclaves!  Nous 
'avons  failli  être  vaincus  sans  combattre  ,  par  fee  ministre 
pervers  qui  n'eût  été  que  ridicule  pariées  rorfaqteriès  envers 
la  France  s'il  n'eût  réussi  par  ses  manœuvres  à  diviser  deux 
grandes  nations  faites  pour  s'esiimer,  et  dont  la  bienveil* 
lance  réciproque  eût  maintenu  la  tranquillité  de  l'Europe  ; 
nous  avons  failli  succomber  sous  les  intrigues  de  Pitt,  de 
cet  orateurs  célèbres  par  lenr  fougue  virulente ,  des  Burke , 
des  Wlndham  ,  de»  ScheiBeld,  qui  nous  ont  représentés 
comme  des  cannibales  pareeque  nous  n'avons  pas  voulu 
nous  laisser  dévorer  par  des  cannibales  privilégiée ,  je  veux 
dire  par  des  rois;  qui  sur  une  terre  plus  d'une  fois  rougie 
de  ce  ^ang  qu'ils  appellent  royal  se  sont  apitoyés  avec  tant 
de  ba'ssesse  sur  le  sort  d'un  tyran  dont  eux-mêmes  ont 
prouvé  la  perfidie,  et  voté  la  mort  par  leurs  préparatifs 
^  hostiles  et  par  leurs  menaces  I  ■     " 

9 Citoyens,  profitons  des  leçons  de  l'expérience  :  nous 
pouvons  bouleverser  les  empires  par  des  victoires ,  mais  , 
BOUS  ne  ferons^  de  révolutions  chez  le^  peuples  que  par  le 
spectacle  de  notre  bonheur.  Nom  voulons  renverser  les 
trônes  ;  prouvons  que  nous  savons  être  heureux  avec  une 
république...  (  Murmures.  )  Êtes-vous  fâchés  que  je  ne  me 
permette  pas  de. personnalités  ?  Si  nos  principes  se  propa- 
gent avec  tant  de  lenteur  chez  les  nations  étrangères,  c'est 
que  leur  éclat  est  obscurci  par  des  sophismes  anarchiques  , 
i^es  mouvements  tumultueux,  et  surtout  par  un  crêpe  eu* 
sanglante. 

»  Lorsque  les  peuples  se  proStçmèrent  pour  la  prepiière 
foi»  devant  le  »pléil  pour  l'appeler  père  de  la  nature,  pen- 
sez-vous qu'il  fût  voilé  par  les  nuages  destructeurs  qui 
portent  M  tempête»  ?  Non  «ans  doute  ;  brillant  de  gloire , 


Digitized  by 


Googk 


34S  .  CONVENTION   NATIONALE, 

il  s'avançait  alors  dans  Tiininensitë  de  l'espèce ,  ei  répan- 
dait sur  Panivers  la  fécondité  et  la  lumière. 

9  Eh  bien ,  dissipons  par  notre  fermeté  ces  nuages  qui 
enveloppent  notre  horizon  politique  !  Foudroyons  Tanar- 
chie ,  nou  moins  ennemie  de  la  liberté  que  le  despotisme  ! 
Fondons  la  liberté  sur  les  lois  et  une  sage  constitution  ! 
Bientôt  vous  verrez  les  trônes  s'écrouler,  les  sceptres  se 
briser,  ,et  Iqs  peuples,  tendant  leurs  bras  vers  vous,  pro- 
clamer par  des  cris  de  joie  la  fraternité  universelle  ! 

»  Je  demande  i"*  que  le  conseil  exécutifsoittenu  de  rendre 
compte  des  renseignements  qu'il  peut  avoir  sur  le  copiité 
révolutionnaire  et  sur  les  événements  des  9,  lo  et  1 1  de  ce 
mois.  ' 

»  a""  Qu'il  soit  tenu  de  faire  mettre  en  état  d'arrestation 
les  membres  du  comité  d'insurrection. 

»5^  Que  les  sections  de  Paris  et  le  club  des  Gordeliers 
soient  tenus  de  donner  communication  de  leurs  jregbtres. 

»  4''  Qu'il  soit  fait  une  adresse  au  peuple  pout  l'éclairer 
sur  les  manœuvres  des  contre-révolutionnaires. 

f5^  Que  le  ministre  de  la  justice  soit  tenu  de  rendre 
compte  tous  les  trois  jours  de  la  procédure  qui ,  suivant 
votre  décret  d'hie.r,  sera  faite  contre  les  auteurs  de  laçons- 
piratiçn.  » 

Le  discours  de  Yergniaud  est  couvert  d'applaudisse- 
ments ,  qui  ^'élèvent  de  toute  la  droite  et  d'une  partie  de  la 
gauche;  on  en  demande  l'impression  :  Marat  s'élance  à  la 
tribune  pour  combattra  celte  proposition. 

Marat.  «  Je  ne  me  présente  point,  avec  des  discours 
fleuris,  ayec  des  phrases  parasites  pour  mendier  des  applau- 
dissements, je  me  présente  avec  quelques  idées  lumineuses, 
faites  pour. dissiper  tout  le  vùin  batelage  que  vous  venez 
d'entendre.  Personne  n'est  plus  que  moi  pénétré  des  scènes 
scandaleuses  qui  ont  eu  lieu  parmi  nous ,  et  des  dissensions 
funestes  qui  ont  éclaté  dans  cette  assemblée;  personne 
plus  que  moi  n'a  été  affligé  de  voir  ici  deux  partis ,  ^dont 
l'un  ne  voulait  pas  «auver  la  patrie ,  et  l'autre  ne  savait  pas 
la  aauver....  (Applaudmem^nts  à  Cextréme  gauoke  et 
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dans  les  tribunes  publiques;  murmures  dans  les  autres 
parties  d^e  la  salle.  )  Je  ne  prétonds  blesser  personne;  U 
vérité  toute  nue  ne  doit  offenser  que  les  hommes  qui  s'y 
rcconnarssent.  Dans  ce  côté  (  la  droite  )  sont  les  hommes 
d'état  :  je  ne  fais  pas  à  tous  un  crime  de  leur  égarement; 
je  n'en  veux  qu'à  leurs  meneurs  ;  mais  il  est  prouvé  que 
les  hommes  qui  ont  voté  l'appel  au  peuple  voulaient  la 
guerre  civile,  que  Ifes  hommes  qui  ont  volé  pour  la  conser- 
vation du  tyran  volaient  la  conservation  delà  tyrannie.  Gç 
n'est  pas  moi  d'ailleurs  qui  les  poursuis;  c'est  l'indignation 
publique.  Je  ne  viens  point  jeter  une  pomme  de  discorde; 
ceux  qui  m'entendent  savent  que  j'ai  parcouru  moi-même 
les  sociétés  populaires,  que  je  leur  ai  prêché  la  modération 
'et  l'obéissance  aux  lois,  et  que  je  les  ai  engagées  moi-même 
à  faire  un  rempart  de  leur  corps  à  la  convention  nationale, 
si  elle  venait  à  être  menacée.  En  cela  je  n'ai  suivi  que  le 
sentiment  de  mon  cœur.  Et  vous  {  aux  membres  de  la 
droite),  si  la  sincérité,  l'amour  du  bien  public  ,  sont  dans 
vos  cœurs ,  je  vous  engage  h  vous  montrer  toujours  d'ac 
cor d  avec  les  patriotes  ;  voilà  le  seul  vœ»  que  je  forme , 
voilà' la  seule  aclion  qui  puisse  sauver  la  république!  Je 
m'oppose  à  l'impression  d'un  discours  qui  perlerait  dans 
les  départements  nos  alarmes  et  le  tableau  «le  nos  divi- 
sions. »  {Applaudissements  à  gauche.  ) 

La  droite  insiste  pour  l'impression  du  discours  de  Vef - 
gniaud  lia  gauche  propose  la  même  mesure  pour  la  réplique 
deMarnt  :  cette  double  proposition  est  décrétée.  Tallien, 
Robespierre  jeune ,  Thuriot,  Prieur  (de  la  Marne)  ,  Bar- 
rère  réclament  vivement,  et  trouvent  faux  ou  dangereux  à 
publier  la  plupart  des  faits  avancés  par  Vergniaud  ;  ils  si- 
gnalent de^  inculpations  perfides  contre  la  convention  na- 
tionale; ils  demandent  que  l'orateur  dépose  sur-le-champ 
son  discours  liUéraLet  paraphé;  mais  ils  insistent  surtout 
pour  le  rapport  du  décret.  Vergniaud  fait  observer  que  son 
discours  n'ayant  pas  été  écrit,  il  lui  serait  impossible  d'en 
produire  une  copie  littérale;  du  reste  il  s'oppose  lui-même 
à  l'impression  ,  se  bornant  à  rappeler  les  demandes  qu'il  a 
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(elles  en  lenDÎnant.  Le  décret  qui  ordonne  TioipréMion  des 

deux  discours  est  rapporté  à  runanimité. 

iLes  propositions  de  Yergniaud»  soumises  ensuite  à  la 
délibéra  lion  »  sont  |a  plupart  décrétées. 
'  Lamarcpie  révoque  en  doule  l'existence  du  comité  d'in« 
surrection ,  et  le  ministre  de  la  justice  avoue  qu'il  n'a 
pu  obtenir- aucune  notion  positive  à, cet  égard.  On  proclame 
lès  jages  au  tribunal  révoIutîonnaii*e  :  ce  sont  Rimbotte 
(du  Doubs)  ,  Pons  (de  Verdun),  Mortalaîs,  Desfougères, 
Rumy-Foucault  et  Délègue  :  accusateur  public,  Faure; 

Substituts  ,  Fouquîer-Thinville,  Verteuil,  Fleuriot  ; 

Jurés,:  Dumouriez ,  Brisson,  Goppues,  Lagrange,  Lan- 
gLais,  Feuguière,  Ribbais,  Joinvilie»  Fal|on  ,  Moulins, 
Gannet,  Laroche,  Fournjer,   v 


SÉANCE  DU  DIX-^HUIT  MARS. 

Les  chouans  font  des  progrès.  Décret  de  la  convention.  Lanjuinaii 
propose  la  peine  de  mort  contre  ceux  qui  arborent  la  cocarde 
blanche.  Marat  s'y  oppose.  De'pulations  diverses. 

Lasource  ,  apr^s  avoir  exposé  les  progrès  de  l'insurrec- 
iion  de  Bretajgne,  propose  au  nom  du  comité  de  sûreté  gé- 
nérale,  et  rassemblée  adopte  le  projet  qui- suit  : 

a  La  convention  nationale  décrète  qi|e  les  prisonniers 
prévenus  d'avoir  trempé  dans  la  conspiration  qui  a  éclaté 
dans  la  ci- devant  Bretagne  seront  transférés  à  Paris  sous 
bonne  et  sûre  garde, avec  leurs  papiers  eteflets,  pour  être 
jugés  par  le  tribunal  révolutionnaire.  Le  conseil  exécutif 
est  chargé  de  prendre  des  mesures  convenables  pour  cette 
translation ,  et  de  faire  passer  des  troupes  dans  le  dépar- 
temont  d^le- et -Vilaine,  pour  y  rétablir  la  tranquil- 
lisé.» 

Lanjuinaîs  propose  un  article  additionnel.  Il  demande 
/que  la  lo|  contre  les  émigrés  pris  les  armes  à  la  main^oit 
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appliquée  è  cens  qui  porteront  la  cocarile  bbnchd ,  et  que 
les  biens  de  ceux  qui  seront  tués  dans  ces  io^urrectiona 
soient  confisqués. 

Delmas  fy  oppose^  attendu  que  dans  les  grand»  mouvez* 
menlsily  a  toujours  une  foule  d'hommes  entraînés»  et  que 
les  Qhefs  ont  toujours  assez  d'adresse  pour  lie  pas  se  dé- 
couvrir. Ainsi  les  vrais  coupables  échapperaient  :  on  ferait 
tomber  la  tête  d'un  grand  nombre  d'hommes  qui ,  revenus 
de  leurs  erreurs  ,  défendraient  la  liberté.     "^ 

Marat.  «  La  mesure  proposée  par  Lanjuinailk  est  une 
mesure  insensée  >  indigne  d'un  être  pensant  et  bien  Inten- 
tionné pour  la  république  ;  elle  ne  tend  à  rien  moins  qu'à 
faire  égorger  les  vrais  patriotes.  Ce  n'est  pas  contre  les 
hommes  égarés  qu'il  faut  sévir,  c'est  contre  leurs  cbe&é 
C'est  à  la  faveur  des  lois  irréfléchies  que  vous  avez  portées, 
que  les  tribunaux ,  presque  toujours  composés  de  mem- 
bres inciviques ,  immolent  l'innocenl  et  sauvent  le  cou- 
pable. Je  demande  que  les  chefs  seulement  de  la  coq* 
spiration  soient  punis  de  mort-,  et  fugés  par  une  coiir  mar« 
liale  militaire*  » 

Lamarque»  «  Depuis  le  commencement  de  la  révolu^: 
tien,  ceux  qui  en  ont  observé  les  mouvements  ont  vu,  à  dif- 
férentes époques,  des  émeutes,  des  insurrections  partielles 
éclater  dans  la  république.  En  1 590  on  a.  vu  alors  un  grand 
nombre  de  membres  de  l'assemblée  constituante  deman- 
der des  lois  sévères  contre  les  habitant^  des. campaghes; 
et  ceux-là  mênie  qui  provoquaient  ces  lois  étaient  lès 
auteurs  des  attroupements.  J  On  mtirmtcre.  )  Je  cite  un 
fait.  Celui  qui  provoquait  la  sévérité  des  lois  contre  les  ha- 
bitants du  département  du  Lot ,  où  il  se  formait  alprs  des 
attroupements,  était  Foucault.  11  s'agît  ici  de  ne  pas  pren- 
dre le  change  sur  lès  véritables  auteurs  de  k  conspira- 
tion. 

»  Depuis  quelque  temps ,  sous  prétexte  de  venir  vous 
dénoncer  les  véritables  agitateurs ,  les  véritables  contre- 
révolutionnaires  ,  on  est  venu  provoquer  la  sévérité  des  lois 
contre  des  patriotes  exaltés  ou  égarés,  il  est  vrai,  nfaii 
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^  enfih  contre  des  patriotes.  Ce  que  vous  avez  va  se  passer 
ïk  Paris  y  se  passe  actuellement  dans  divers  départements 
de  la  république.  Ce  sont  les  émigrés ,  les  prêtres  réfrac- 
taires  qui  ont  seuls  occasioné  les  troubles  qui  éclatent 
daja&  ce  moment  ;  et  cependant ,  d'après  la  fausse  idée 
^u'on  vous  a  donnée  des  c«iuses  de  ces  mouvements ,  on  a 
voulu  faire  tomber  la  vengeance  des  lois  sur  les  vrais  pa- 
triotes. On  a  vu  avec  quel  acharnement  on  s'est  opposé  à 
l'élargissement  d'un  patriote  accusé.  »  (  Les  murmures  re- 
commencent, ) 

9  Ne  confoqdez  pas  les  pauvres  habitants  des  campagnes 
avec  les  véritables  conspirateurs ,  qui  sont  les  émigrés  et 

'  leurs  correspondants.  Je  demande  donc  que  la  proposition 
de  Lanjuinais  soit  restreinte  aux  chefs,  fauteurs  et  instiga- 
teurs des  attroupements,  v 

Duhem.  «  Le  vaisseau  de  l'état  fait  eau  de  toutes  parts  ; 
le  mal  est  général ,  il  faut ,  pour  y  remédier^  prendre  une 
mesure  générale.  Je  demande  qu'une  discussion  solennelle 
s'engage  sur  les  tnoyens  de  guérir  la  plaie  de  la  république; 
qu'il  soit  fait  là-dessus  un  rapport  philosophique  qui  nous 
éclaire ,  et  nous  mette  à  même  de  sauver  là  patrie.  » 
Une  députation  de  la  section  de  la  Halle-aux-Blés  parait 

'  à  la  barre.  Elle  s'élève  contre  l'indulgence,  et  demande 
que  les  calomniateurs  qui  ont  cherché  à  perdre  Paris,  en 
excitant  les  départements  contre  cette  ville,  soient  punis; 
que  la  conduite  des  généraux  soit  soumise  à  un  examen 
sévère,  et  que  les  députés  qui  ont  trahi  leur  mandat  soient 
révoqués.  Cette  députation  ,  favorablement  accueillie  par 
l'exlrême  gauche ,  n'a  pas  cessé  de  parler  qu'il  ne  s'en  pré- 
sente une  autre  dont  le  langage  et  la  réception  sont  bien 
différents  ;  c'est  celle  de  la  section  ^u  Mont-Blanc. 

Uorateur.  a  Sous  les  auspices  d'un  décret  conservateur 
des  droits  du  peuplq,  qui  consacre  la  publicité  de  vos 
séances^  le  temple  de  la  liberté  a  été  violé,  lesTeprésen- 
tants  du  peuple  outragés;  des  hommes  de  sang  ont  entouré  < 
cette  enceinte.  »  (  De  violents  murmures  s^éUvent  dans  la 
partie  gauche  de  la  salle.  ) 
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L'orateur,  un  instant  interrompu  par  les  interpellations» 
lés  injures  que  lui  adresse  la  montagne  »  reprend  en  ces 
termes  :  , 

«Ils  espéraient  influencer  vos  délibérations;  ils  ne  sa- 
vaient pas  que  le  crime  n'a  pas  de  prise  sur  la  vertu.  C'est 
au  milieu  des  quarante -huit  sections  do  Paris,  comptables 
envers  la  France  de  ?olre  liberté  ,  qu'une  poignée  de  con- 
jurés ,  d'hommes  sans  aveu,  sans  caractère  «  ont  osé  atten- 
ter à  la  sûreté  dç  vos  personnes.  Les  Parisiens  peuvent -ils 
rester  sous  le  soupçon  qui  les  entacherait  aux  yeux  de  la  ' 
France  entière ,  s'ils  ne  demandaient  eux-mêmes  la  pour- 
suite des  instigateurs  de  ces  attentats  ,  eux  qui  savent  qu'à 
votre  existence  est  liée  la  liberté  de  la  nation  ?  Non ,  et  ils 
vous  doivent  la  vérité  toute  nue. 

»  Assez  et  trop  long-temps  la  publicité  de  vos  séai^ces  a  été 
concentrée  en  un  petit  nombre  d'individus  quitie  sont  pas 
le  public>et  qui  pourraient  tenter  de  vous  dominer,  si  vous 
ne  réprimiez  pas  leur  audace.  Il  est  temps  de  substituer  à 
ce  système  oppresseur  un  ipuvel  ordre  de  choses  ;  il  est 
temps  de  vous  entourer  des  défenseurs  des  quatre-vingt- 
six  départements.  (  Des  murmures  s'élèvent  dans  la  par- 
tie gauche  de  la  salle,)  > 

ji  II  est  temps  que  l'honnête  artisan ,  jaloux  de  voir  ses 
législateurs,  ne  voie  pas  son  patriotisme  repoussé  par  une 
^classe  de  gens  souvent  soudoyés  pour  accaparer  les  places. 
Plus  de  dix  mille  hommes  sans  travail  existent  dans  Paris, 
,et  cependant  sans  avoir  de  fortune  et  de  propriétés.  Ce 
sont  ces  homOips  oisifs  qui  forment  les  groupes ,  assiègent 
les  avenues  de  la  convention ,  et  prêchent  le  meurtre.  » 
{De  violents  Tuur mures  éclatent  dan4  C extrême  gauche 
de  la  salle  et  les  tribunes.  —  Marat  m>onte  à  la  tri- 
bune.  )  f  ^ 

Duquesnoy,  •  Laissez  achever  les  calomniateurs  qui  sont 
à  la  barre.» 

Un  autre  membre,  «  C'est  Gouy-d'Arcy  qui  a  rédigé  la 
pétition.  » 

Le  président.  «La  convention  0e  peut  justifier  que  par 
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sa  déceoce  les  offres  de  service  que  lui  font  le»  citoyens 
qu'elle  vient  d'enlendre.  » 

V orateur  delà  députation.  ii  Ce  sont  ceux-là  qui  for- 
ment les  groupes.  » 

Une  voix.  «  Et  qui  ont  fait  la  révolution.  » 

Une  autre  voix.  «  Gouy-d'AVcy  a  mis  le  feu  dans  ocelle 

section.  » 

Le  pr^ident.  «  L'assemblée  veut-elle  entendre  les  pélî* 
lionnaîres  '}  *{^Vn  grand  nombre  de  voix  :  Oui  i  oui.  ) 

V orateur.  «  Ce  sont  ces' hommes  qui  garnissent  les  tri- 
bunes de  l'assemblée ,  qui  vont  et  viennent  en  tout  sens  , 
prêchent  les  massacres  ,  le  pillage ,  le  mourtre ,  qui  alar- 
ment les  autorités  conslilucos  et  les  citoyens ,  fatiguent  les 
gardes  nationales ,  et  qui ,  après  s'être  éveillés  dans  l'oisiveté, 
s'endorment  dans  le  crime.  On  se  demanderait  comment 
ces  hommes  ont  vécu  pendant  le  jour,  si  on  ne  savait  pas 
que  les  guinées  de  Londres,  les  florins  do  Hollande  el 
d'Allemagne * 

JJn  membre.  «  J'observe  qu^e  pétitionnaire  est  un  corn- 
mi"*,  et  que  la  natipn  paie  les  commis.  » 

Les  pétitionnaires  terminent  par  proposer  un  mode  de 
distribution  de  billets  d'entrée  par  les  sections  de  Paris.— 
Quelques  membres  demandent  l'impression.  —  Duqucs- 
noy,  Marat,  s'y  opposent.  —  L'assemblée  p'asse  à  l'ordre 
du  jour. 


SÉANCE  DU  VINGT-LN  MARS. 

Pcftltion  de  la  section  dç  Marseille.  Barrôrè  demande  qu'on  im* 
prouve  les  signataires  de  cette  pièce,  et  Guadet  qu'on  les  mette 
en  accusation.  Barbaroux  s'oppose  à  l'une  et  à  l'autre  de  ces 
mesures,  et  appuie  la  motion  de  Babey  pour  la  convocation  des 
assemblées  primaires. 

Jean  Debry.  «  Citoyens,  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères vous  a  demandé  hier  une  détermination  qui  mit  la 
république  à  l'abri  do  toute  influence  externe ,  et  qui  à  la 
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(bif  (>rokégefit  les  étrangers  qae  Até  perséctitioas  oil  Komour 
de  la  lîbf'.rté  avaient  conduits  ici  pdur  j  )ouir  de^biôafaits 
d'un  système  social  épuré» 

»  La  république  irançaise  a  Toulu  se  ^drantif  dn  la  tùfA* 
veillance  intérieure»  La  eoûvcnlion  natiof)ale  doit  OOû* 
cilier,  autant  qu'il  lui  est  possible»  la  justice  d'un  .temps 
tranquille  avec  celle  d*un  temps  orageux  et  diflOi^ile  ^  et  Id 
sentiment  qui  s'attache  à  quelques  individus  avoô  eôttft 
afTection  profonde,  côtte  grande  humanité  qui  embrasstf 
tout  un  peuple. 

»  Qu'il  y  ait  on  France  d'infâmes  dîHrîbuteurs  dés  guî- 
nées  do  M.  Piit  et  des  piastres  de  Madrid^  si  là  tûorale  des 
rois  ne  nous  en  rendait  côrlains  «  les  troubles  Oômbinés , 
les  mouvenierils  factices»  les  cris  et  les  libôUos  séditiout 
nous  en  avertiraient . 

«Mais,  en  éloignant  du  sein  du  peiiple  Oêut  qui  pour>« 
raient  l'égarer  »  avons-nous  dû  confondre  cent  dont  leê 
sentiments  sont  en  harmonie  avec  los  siens?  Avons «-iioùi 
dû  regarder  comme  criminels  ou  prôts  à  le  devenir  cent 
qui  depuis  long-'temp^,  et  dan^  les  cam;)agnos«  et  .dans 
les  ateliers t  et  dans  nos  bataillons  »  ont  combattu  pour 
cette  liberté  ^  ont  adopté  pour  leur  patrie  celle  qui  sera  uki 
jour  la  mèrc^patrîe  des  peuples  libres  de  l'Europe  ;  ceux 
enfin  qui,  sur  ses  tables  éternelles,  recouvrées  par  nos 
soins  ,  ont  su  comme  nous  ,  comme  les  peuples  de  la  - 
Belgique  et  les  habitants  de  la  Savoie^  lire  cette  maxime 
gravée  entre  les  mots  nature  et  société  :  tous  te$  hommM 
sont  frères,  . 

iUne  multitude  d'ouvriers  né^  en  pays  étrangers  soni 
vetius  et  viennent  encore  habiter  le  sol  de  la  France  i  noi 
manufactures  ,  nos  ateliers  en  sont  peuplés  :  les  renverres^ 
vous  chez  eux?  et  leur  naissanèe ,  en  brisant  leurs  liens 
adoptifs ,  les  rcniellra-*t-clle  sous  la  colère  de  leurs  despo* 
tes?  Si  vous  faites  une  exception  ,  dès  lors  votre  loi  est 
mauvaise;  c'est  tenir  une  porto  ouverte  au  crime /à  la 
makeillance ,  aux  agents  criminels  des  cours  étrangères. 
Dans  une  classe  plus  aisée ,  beaucoup  de  ces  étrangers  0 
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résidant  dans  notre  sein ,  servent  à  neutraliser  le  poison 
semé  dans  les  journaux  esclaves  des  ministères  anglais, 
prussien  et  espagnol;  el  ce  n'est  pas  sans  doute  pour  des 
lé"-islaleurs  dont  l'opinioii  publique  fait  la  force  que  ce 
moiif  sera  sans'poids.  Beaucoup  aussi  donnent  des  tra- 
vaux ,  des  secours  à  la  classe  indigente;  ils  le  font  surtout 
dans  ces  cilés  populeuses  où  les  aisances  de  la  vie  et  les 
productions  des  arts  les  attirent,  mais  où  constamment 
le  crlm^  semble  épier  la  misère  et  l'infortune  pour  les 


égarer, 


»  Distinguer  les  étrangers  par  les  époques  de  leur  arri- 
vée en  France  était  un  moyen  incomplet,  fautif,  et  sur- 
tout injuste;  car,  ainsi  qu'on  vous  l'a  obseï*vé  hier»  des 
étran"-ers  amis  des  champions  du  despotisme  dans  l'as- 
semblée coïislituante  n'ont  pas  quitté  la  France  depuis 
celte  époque;  ils  ont  obtenu  des  certificats  dans  les  sec- 
lions,  aux  heures  dÙTouvrier  va  se  reposer,  où  l'intrigant 
vient  y  conspirer;  et ,  tranquilles  dans  les  salons  en  atten- 
dant jBrtin^wtcA:,  leurs  vœux  Rappellent  chaque  jour; 
tandis  que  ces  étrangers  ,  ouvriers  et  soldats  ,  attirés  chez 
vous  par  vos  décrets,  même  avant  et  depuis  le  lo  août, 
bénissent  la  liberté ,  et  certes  ne  doivent  pas  avoir  Heu  de 
craindre  qu'en  un  laps  de  six  mois  ils  aient  été  demandés , 
rentrés  et  chassés.  Que  fallait-il  donc  faire  ?  Ëlablir  des 
conditions  telles  et  si  justement  calculées  que  l'aristocrate 
seul  ne  pût  les  remplir ,  ou  tremblât  de  se  soumettre  à  la 
chance  terrible  qui  le  menacerait  sans  relâche;  confier 
l'exercice  de  celte  nouvelle  fonction  à  des  délégués  du 
peuple  choisis  exprès,  choisis  par  lui,  choisis  au  milieu 
de  lui  ;  donner  au  peuple  l'assurance  que  ces  fonctionnai- 
res, qui  tiendront  entre  leurs  mains  des  gages  de  la  sû- 
reté ,  ne  seront  pas  livrés  au  vote  des  intrigants  ,  et  ne 
se  laisseront  pas  aller  eux-mêmes  aux  conseils  de  la  par- 
tialité ou  de  l'insouciance,  à  l'heure  où  le  besoin,  où  la 
lassitude  lui  font  abandonner  les  assemblées  publiques; 
enfin  faire  aboutir  tous  ces  fils  au  centre  commun  où  ils 
doivent  se  rallier  et  d'où  part  le  mouvement ,  à  la  con- 
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venlion  :  c'est  ce  que  votre  comité  diplomalique  a  tenté 
d'exécuter.  ,  . 

«Mais  il  n'aurait  encore  rempli  qu'imparfaitement  vos 
intentions  si  dans  cette  délibération,  dont  le  résultat  doit 
être  de  repousser  loin  de  nous  les  brandons  de  la  discorde  » 
il  n'avait  porté  son  attention  que  sur  une  section  des  et!- 
nemis  intérieurs  de  notre  liberté.  Oui ,  san^  doute ,  les 
orages  partis  des  forêts  de  TAutriche  ou  des  côtes  britan- 
niques ont  amené  sur  notre  terre  des  insectes  destruc- 
teurs; mais  dans  ce  gouffre  d'abus  que  (a  révolution  a 
découverts,  combien  de  reptiles  impurs  nous  appartien- 
nent !  Avons -nous  oublié  nos  prêtres  fanatiques^  nos 
nobles  par  nature ,  nos  émigrés ,  furieux  de  n'ayoîr  pas 
encore  tué  leur  patrie  ,  et  ces  conspirateurs  éternels  qui 
trouvent  dans  la  honte  d'une  défaite  un  aliment  à  leur, 
rage ,  et  qui  savent  si  bien  que  le  crime  ne  se  soutient  que 
par  le  crime  ?  Tyrans  nouveaux ,  qui  n'êtes  pas  morts , 
le  2  1  janvier ,.  votre  masque  va  tomber,  et  nous  combat- 
trons au  jour  !  , 

»Jusques  à  quand,  citoyens,  serons -nous  dupes  des 
moyens  qu'ils  emploient  !  Leurs  discours  respirent  l'excès 
de  la  liberté...  Je  le  crois;  ils  ne  peuvent  la  perdre  que 
par  ses  excès.  Leur  luxe  n'insulte  plus...  Je  le  crois;  ils 
Jés  trahirait.  On  les  voit  remplis,  consumés  d'affectioù 
pour  la  cause  populaire...  Certes  la  triste  épreuve  qu'ils 
ont  faite  en  l'attaquant  de  front  leur  a  fait  prendre  une 
autre  marche  :  ils  combattent  le  peuple  avec  le  peuple 
lui-même;  ils  l'isolent,  ils  l'individualisent  pour  réduire 
à  rien  cette  force  qui  les  effraie.  Je  ne  cesserai  de  le  dire , 
il  faut  autre  chose  qu'une  m^it^^n  insensée  pour  êtrepa- 
triote.  Dans  ces  déclaniations  virulentes  d'aristocrates,  dé- 
guisés pour  détruire  l'autorité  nationale  ,  je  les  entends 
encore,  comme  jadis,  mugir  ces  mpts  :  la, populace!  la 
canaille!  et  à  travers  les  honorables  vêtements  de  l'indi- 
gence qu'ils  affectent  de  porter,  oui,  je  vois  encore  les 
antiques  livrées  de  leur  orgueil. 

»  Vous  avez  enfin  ouvert  l'urne  du  lien  SQcial  ;  des  dé- 
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crcU  consolant»  se  soni  succédé  rapiidomeBt  dani  toi 
dernières  séances  :  travaux  publics ,  secours  publics ,  par-  - 
lago  <}es  conrimunaux ,  garantie  des  propriétés ,  impôt 
pr<^gres»ift  vous  n'avex  rîen  oublié.  Etibieu,  à  chaouno 
i^  ççs  loi^  vous^ove*  acquis  le  droit  d'être  séfères';  et 
quoi  qu'on  ait  dit  de  la  convention ,  j'oserai  répondre* 
que  la  malveillance  ne  trouvera  pas  ici  une  seule  Toix 
pour  appui;  car  ce  n'çsl  pas  nous  qu'une  injustice  pour» 
rail  acheter,. et  les  Pitt  et  les  George  seront  encore 
}<)Dg*teinps  avant  de  pouvoir  tarilèr  nos  probités.  Ainsi 
douo,  ces  derniers  efforts  de  l'aristocratie^agonisanle,  le 
peuple ,  Buainlenant  éclairé,  vous  aidera  è  les  repoui^ser  :  . 
le  peuple  aussi  a  ses  droits  à  défendre  ,  et  ses  espérances 
Il  conserver;  le  frère ,  l'anû ,  l'ëpouse,  l'enfant  de  l'indi- 
gent sont  au$si  des  propriétés  qui  lui  sont  chères ,  et  ce 
n'est  pas  au  mcnhenl  cù  toule  la  soijicitude  du  législateur 
est  pour  lui  qu'il  tentera  de  s'en  détacher. 

•  Ces  considérations  nous  ont  fait  penser  que  les  prin- 
cipes qui  nous  avaient  dirigés  dans  le  décret  relatif  aux 
étrangers  devaient  s'appliquer  dans  la  i^épublique  aux  hom- 
mes que  per^onu^  n'avouerait.  Tout  homme  doit  eu  ma- . 
gistrat  de  lui  faire  connaUre  par  quel  moyej)  il  existe;  ai 
o'qst  son  tfavéil  qui  le  nourrit ,  si  c'est,  le  produit  du  Tiee 
qui  le  corrompt ,  ou  h  la  société  $f  une  detle  à  lui  payer  : 
tout  individu  doit  justifier  qu'il  n'est  point  redevable  en- 
Ters  la  pali^ie;  enfin,  dans  les  tempfr  orageux ,  l'iQdivièa 
qui  n'offre  pas  une  caution  suiBsante  de  sé&  intentions  civi* 
ques  est  justement  suspect,  et  les  mesures  que  dicte  l'inlé* 
rêt  général  sont  réclamées  par  la  liberté  et  par  rhumanité; 
il  faut  qu'alors  la  patrie  oflre  à  l'homme  qui  se  trouve  ou 
dans  l'erreur  eu  dans  le  besoin  des  moyens  suffisants  de  se 
réintégrer  dans  la  plénitude  de  ses  droits,  sans  mettre  en 
danger  ceux  des  autres. 

»  Citoyens ,  cette  crise  même  où  nous  nous  trouvons,  et 

qui,  chacun  en  convient,  nécessite  des  dispositions  extra* 

ordinaires  »  aura  servi  éminemment  la  chose  publique,  si 

^«Ue  peui  reeieiier  ciitre  les  patriotes  U  confiance  et  Tintî- 
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mité ,  sans  lesquelles  vous  ti'avez  point  de'  snocès  h  C5p<!^ 
rer,  avec  (lesquelles  loules  les  lois  s'exëculenl  comme  si 
elles  n'étaient  que  rcxprcssion  de  la  volonté  de  chacun. 
Tous  les  patriotes  doivent  se  serrer,  car  le  dpnger  est  com- 
mun. Quel  est  cetiiî  (î'entre  nous  qui  serait  éparjçné?  Quel 
est  celui  qui  voudrait  de  la  honteuse  exception  du  fer  des 
aristocrates?  Quel  est  celui  qui  n'a  pas  maudit  le  despo- 
tisme? Aucun.  On  a,  dequis  quelques  jours,  beaucoup 
parlé  de  réunion  dans  la  convention  nationale;  je  n'en 
connais  qu'une  qui  soit  possible ,  c'est  celle  qui  aurait  pour 
objet  de  lui  rendre  enfin  le  caractère  qu'elle  doit  avoir, 
c'est  celle  qui ,  sans  sacrifier  les  passions  privées  ,  mettrait 
sans  cesse  au-dessus  d'elles  l'intérêt  du  peuple. 

•  Ei^vironné^  de  dangers,  de  précipices,  d'erreurs;  pla- 
cés en  quelque  façon  sur  le  cratère  d'un  volcan ,  h  l'ouver- 
ture d'une  campagne  qui  peut  être  difficile ,  nous  devions 
montrer  un  front  que  les  succès  n'enorgueillissent  pas , 
mais  aussi  qui  ne  se  laisse  point  abattre  par  les  revêts; 
car  les  revers  sont  des  événements  inévitables  dans  une 
guerre. 

9  Je  ne  puis  m'empêcher  de  terminer  par  une  considé- 
ration qui  nous  est  personnelle.  Si  le  vœu  de  nos  commet* 
tants^  ne  nous  avait  placés  ici ,  la  plupart  d'cnire  nous  nous 
serions  à  l'armée ,  nous  nous  aiderions ,  nous  nous  aime- 
rions peut-être  ;  au  moins ,  après  avoir  fait  honte  aux  lâ- 
chés» nous  ne  tirerions  pas  les  uns  sur  les  antres.  .^ .  .  . 
L'armée  est  l'avant-garde  de  la  république,  et  la  conven- 
'  tion  en  est  le  bataillon  sacré;  c'^st  celui  qui  donnera  le 
dernier,  mais  qui  donnera  s'il  te  faut. 

»  Eh  quoi!  après  voFr  perdu  quatre  grandes  batailles 
rangées ,  les  Romains ,  qui  n'étaient  pas  un  peuple  de  qua- 
tre millions  d'hommes  armés,  n'ont"  pas  désespéré  de  fa 
république,  et  ils  ont  détruit  Carthage!  Et  nous! 

•  Ah  !  voyez  le  dévouement  courageux  de  cette  jeunesse 
patriote  ,  le  printemps  de  la  France!  Paris,  cette  fille  aînée 
de  la  liberté,  Bordeaux,  la  Rochelle,  Toulouse,  Mar- 
seille, Tarbes,  toutes  ces  cités  qui  sont  de  la  famille,  et 
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qqi  toutes  ont  fourni  le  double ,  le  triplp  de  leur  contiû* 
gent  !  Frappez  doue  les  enuemis  de  Tiatérleur,  et  prpnou- 
çez  sans  hésiter  que  la  république  est  inviocible  !  L'Europe 
entière  répondra  à  haute  voix  :  Us  ont  dit  la  Térité.i 

L'assemblée  décrète  qu'il  sera  formé  dans  chaque 
commune  un  comité  chargé  de  recevoir  les  déclara- 
lioni  de  tous  les  étrangers  qui  pourront  y  arriver.  Ces 
déclarations  contiendront  les  nom  ,  âge  ,  profession  , 
lieu  de  naissance  et  moyens*  d'exister  du  déclarant.  Elles 
seront  faites  dans  les  huit  jours  après  la  publication  du 
présent  décret  ;  le  tableau  en  sera  alBché  et  imprimé. 
Tout  étranger  qui  aura  refusé  ou  négligé  de  faire  sa  décla- 
ration devant  le  comité  de  la  commune  ou  de  la  section  sur 
laquelle  il  réside ,  dans  le  délai  ci-dessps  prescrit ,  sera 
tenu  de  sortir  de  la  commune  sous  vingt-quatre  heures,  el 

'  sous  huit  jours  dû  territoire  de  la  république.  On  donne 
lecture  d'une  adresse  à  la  convention  par  la  société  des 
amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  de  la  ville  de  Marseille. 

«Mandataires  infidèles  qui  vouliez  Cappd  au  peuple , 
votre  perfidie  est  à  son  comble.  Trop  longtemps  vous  avez 

,  occupé  le  poste  honorable  que  vous  étiez  indignes  de  rem- 
plir ,  et  où  vous  ne  restez  que  dans  le  coupable  espoir  de 
perdre  la  république  dans  son  berceau  ;  mais  vainement 
TOUS  attendez  le  succès  de  vos  sourdes  manœuvres  et  de 
vos  scélérates  intelligences  avec  les  tyrans  conjurés  contre 
nous.  Ce  revers  passager  que  nous  devons  à  votre  trahison 
ne  tend  qu'à  creuser  le  tombeau  des  traîtres;  il  a  réveillé 
dans  nos  cœurs  républicains  cette  mâle  énergie  d'un  peu-: 
pie  qui  veut  sa  liberté.  Fuyez  de  cette  enceinte  sacrée  que 
TOUS  avez  souillée  tant  de  fois  de  votre  souffle  io^pur;  lais- 
sez aux  seuls  amis  du  peuple  le  soin  de  faire  son  bonheur. 
Section  j  corps  administratifs ,  assemblée  populaire ,  toute 
la  côte  de  Marseille  enfin  vous  déclare  que  vous  avez  perdu 
sa  confiance»  qt  qu'elle  vous  dénie  pour  ses  représentants^ 
elle  ne  peut  faire  un  plus  salutaire  usage  de  son  droit  par- 
tiel de  souveraineté,  que  de  vous  ordonner  de  vous  retirer. 
Nous  ne  connaissons  de, convention  nationale  que  cette 
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mo&tagne  tutélaire  qui  doit' avec  pous  sauver  la  patrie. 
Fuyez  ,  lâches  et  perfides  mandataires ,  ou  craignez  de  res- 
sentir les  premiers  le  glaive  vengeur  d'un  peuple  républi- 
cain qui  se  lève  pour  la  troisième  fois  ,  et  qui  jure  de 
vivre  ou  de  mourir  pour  la  déf(^se  de  ses  droits.»  {Quel- 
ques applaudissements  se  font  entendre  da^is  Cextréme 
gauche  zt  dans  les  tribunes*  Vimprobaticm,  de  l(\  partie 
apposée,  se  manifeste  par  de  molentes  rumeurs»  )      / 

Babij.  a  Je  /demande  la  convocation  des  assemblées  pri- 
maires. »  (Appuyé ,  appuyé ,  s'écrient  à  la  fois,  et  en  ap- 
plaudissant ,  des  membres  de  tun  et  de  C autre  côté  de  la 
tribune.  )  [  ^ 

Barrère  s'élève  à  la  fois  contre  cette  proposition  et  con- 
tre Tadresse.  Il  demande  que  l'assemblée  improuve  avec 
énergie  celte  pièce  et  les  adhésions  qu'elle  a  reçues. 
.  Guadet.  «  Je  ne  viens  point  examiner  l'opinion  cen- 
surée par  radress€(  dont  il  vous  a  été  fait  lecture.  Le 
temps  apprendra  au  peuple  français  quels  sont  ceux  qui 
ont  fait  les  plus  constants  efforts  pour  soil  bonheur.  (// 
s'élève  de  légères  rumeurs  à  C extrême  gauche.)  Je  ne  par- 
tage point  le  sentin>ent  de  ceux  qui  ont  paru  étonnés  qu'une 
pareille  adresse  vous  soit  envoyée  dans  les  circonstances 
présentes.  Ce  qui  m'étonne,  c'est  qu'on  n'ait  pu  attirer 
qu'une  adresse  coïncidente  avec  la  conspiration  qui  vient 
d'être  déjouée.  {Murmures  dans  la  même  extrémité.  )  jfe 
dirai,  comme  Barrère  ,  que  si  j'assistais  au  conseil  des 
rois  coalisés  contre  nous ,  je  voterais  pour  un  pareil  écrit , 
dans  la  vue  de  les  bien  servir.  J'ajoute  que  si  je  partageais 
le  sentiment  de  ces  conspirateurs ,  je  m'attacherais  à  tout 
désorganiser  dans  la  république;  je  m'attacherais  à  semer 
des  défiances  contre  les  généraux;  je  m'attacherais  à  dis- 
soudre la  convention  nationale,  parcequ*une  fois  dissoute, 
il  nç  resterait  de  place  que  pour  le  pouvoir  absolu.  Je  no 
pense  pas  comme  Barrère,  qu'il  suffit  d'improuver  les  si- 
gnataires de  l'adresse;  je  ne  suis  pas  non  plus  de  l'avis 
de  Babey.  Il  fut  un  temps  où  cotte  mesure  eût  paru 
sans  le  même   danger {On  murmure.)   Mais  elle 
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pourrait  être  extrêmeodent  dangereuse  h  l^ouveHure  d'une 
<;ampagne  vers  laquelle  tous  les  Français  doivent  porter  ' 
leurs  regards;  elle  serait  dangereuse  dans  un  nootnent  où» 
par  suite  de  cette  désorganisation  que  la  conyention  n*a 
pas  eu  le  courage  d'arrêter  dans  son  principe,  les  anar* 
chistes...  {De  violents  murmures ,  partant  de  la  gauche, 
couvrent  la  voix  de  Corateur,  )      ^ 

»  Mais ,  puisqu'il  y  a  du  danger  à  faire  parler  le  peuple , 
le  moment  est  venu  où  la  conrention  doit  faire  rentrer  dans 
la  poussière  les  brigands  qui  veulent  anéantir  la  république; 
car, ne  vous  y  trompez  pas, elle  chancelle,  tombe  en  disso- 
lution... [Plusieurs voix  d^  T extrême  gauche:  Non,non9 
nous  la  sauverons;  d'autres  :  Elle  ne  peut  pas  périr.)  Je  dis 
que  la  république  est  perdue ,  si  vous  n'anéantissez  ces 
bpmmes  qui,  semblables  aux  insectes  qui  ^e  montrent  après 
l'orage ,  s'amassent  autour  des  révolutions  pour  les  faire 
tourner  à  leur  profit ,  et  non  à  celui  du  peuple....  Quelle 
mesure  devez- vous  prendre  relativement  aux  signataires  de 
cette  adresse  ?  Vous  devez  porter  contre  eux  le  décret  d*ac: 
cusation.  (  De  violents  m>urmures  s'élèvent  dans  ta  par^ 
tie  gçuche  de  la  tribune,  -—  Plusieurs  voix  :  Oui,  faites 
mettre  toute  la  ville  de  Marseille  en  état  d'arrestation.  )  Je 
.trouve  dans  cette  adresserons  les  crimes  réunis;  d'abord, 
l'usurpation  de  la  souveraineté  :  oti  y  ordonne  à  une  partie 
de»  membres  de  quitter  leur  poste.  J'y  trouve  le  projet  de 
dissoudre  la  convention  :  il  est  prouvé  par  ce  que  je  viens 
dédire*  J^y  trouve  enfin  la  provocation  au  meurtre  contre 
les  membres  de  la  convention.  (Murmures.)  Citoyens» 
ce  d'est  pas  du  glaive  de  la  loi  qu'on  menace  les  membres 
de  la  convention  :  cette  folie  serait  pardonnable  ,  mais  du 
glaive  du  peuple;et  l'on  sait  asse^  ce  que  l'on  doit  entendre 
par  là.  U  ne  fut  jamais  d'adresse  plus  coupable  ;  elle  tend 
à  amener  la  guerre  civile.  En  effet ,  si  quelques  citoyens  se 
permettept  d'appeler  la  vengeance  du  peuple  CQntre'tes 
membres  de  la  convention  pour  leurs  opinions ,  rien  n'em- 
pêche que  d'autres  citoyens  qui  ne  partageront  pas  Topi^ 
nko  de  ces  derniers  n'appellent  siur  eux  un  autre  glai?e; 
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h  force  letile  pourrait  vider  celte  querelle  »etToilà  la  guerre 
civile.  Je  demande  contre  les  signataires  de  l'adresse  le- 
décret  d'accusation.  Dans  l'état  oii  nous  sommes ,  vous  n'a* 
vez  qu'à  choisir.  Avec  du  courage ,  vous  sauvez  la  répu- 
blique ;  avec  de  la  faiblesse ,  vous  la  perdez.  » 

Barbaroux.  «Je  viens  combattre  à  la  fois  et  la  proposi- 
tion de  Guadelet  les  argumentations  de  Barrère.  Et  d'a«- 
bord  )e  ne  sais  par  quelle  falàlité  l'adresse  qu'on  vient  de 

.  lire  vous  a  été  présentée ,  lorsque  deux  adresses  plus  an- 
ciennes et  bien  autrement  importantes  ne  vous  ont  pas 
été  lues.  La  première  demandait  l'eicpulsion  de  Philippe 
d'Orléans  et  de  tous  les  Bourbons;  elle  exprimait  le  vcpu 
de  toute  la  commune  de  Marseille  ,  et  cependant  elle  esf 
restée  ensevelie  dans  le  comité  des  j^étitions;  la  seconde 
dénonçait  le  côté  droit  de  la  convention  nationale  »  peur 
avoir  renommé  Monge  au  ministère  de  la  marine.  Le  côté 
droit  pour  avoir  renommé  Monge,  tandis  que  le  contraire 
est  bien  constaté  !  Je  ne  juge  pas  personnellement  Monge; 
mais  dans  Cette  adresse,  il  y  était  peint  comme  un  ministre 
Ignorant  qui  perdrait  la  nation  française ,  et  cette  adresse 

.  n'a  pas  été^lue.  Quant  b  celle  que  vous  venez  d'entendre, 
on  vous  a  proposé  le  décret  d'accusation  contre  les  signa- 
taires. Mais  on  a  donc  oublié  tout  ce  qu'a  fait  Marseille 
pour  la  révolution  :  à  la  distance  où  se  trouve  cette  ville , 
an  milieu  des  agitations  qui  tourmentent  l'empire ,  il  eèt 
très  possible  quo  l'opinion  s'y  soit  égar45e  par  les  perfidea 
insinuatioj[i8  de  quelques  iutrtgants.  Oubliezi,  représen- 
tants, cette  adresse  en  faveur  de  cello  contre  Philippe 
d'Orléans  ,  et  en  faveur  des  innpmbrables  services  des  Mar- 
seillais, que  )Q  ne  crains  pas  d'appeler  ici  les  fondateurs  de 
la  république;  oubtiez-la  pour  vous  occuper  de  la  motion 
importante  que  Babey^ous  a  présentée,  et  que  Barrère  a 
,  combaltue. 

»  Non ,  citoyens ,  vous  n'aurez  la  paix  dans  la  républi- 
que que  lorsque  vous  aurez  convo<|ué  le  peuple  [Quel* 
qms  Tumeurs  s'élèvent);  que  lorsque  vous  l'aurez  convo- 
qué pour  exercer  la  aouveraineté*  Ke  yoyes^vou^  jpas  qu'^a 
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parti,  avide  de  régner  par  ranarchie.(Jf^me5  rumeurs 
dans  une  partie  de  la  salle),  prêche  partout  qu'il  ne  faut 
discuter  la  constitution  qu'à  la  fin  de  là  guerre,  c'est-à- 
dire  qu'il  veut  que  la  France  reste  plusieurs  années  sans 
constitution. 

»  Ne  voyez-vous  pas  encore  que  le  même  parti  ne  veut  pas 
de  lois;  car  il  répand  en  tout  lieu  que  les  lois  ne  doivent 
pas  être  appliquées  contre  les  soi-disant  patriotes.  Voulez- 
vous  l'écraser?  voulez- vous  que  toutes  les  factions  dispa- 
raissent de  la  surface  de  la  Frapce  ?  Convoquez  le  peuple  ; 
la  manifestation  de  sa  volonté  imposera  silence  à  tous  les 
factieux  :  convoquez -le,  car  il  existe  un  projet  de  lui 
ravir  sa  souveraineté  ;  et  le  projet  est  bien  évident ,  puis- 
qu'on repoussp  ayec  tant  d'ardeur ,  dan«  toutes  les  occa- 
sions ,  la  proposition  de  réunir  les  assemblées  primaires. 

»  Il  est  des  hommes. qui  $e  croient  de  la  popularité  ,  par- 
ceque  quelques  individus  soudoyés  les  couvrent  d'applau- 
dissements; mais  la  popularité  n'est  pas  là ,  elle  est  dans 
l'opinion  du  peuple,  que  l'on  sert  sans  le  flatter.  Les  assem- 
blées primaires  décideront  qui  de  nous  ou  de  vous  jouit  de 
la  vraje  popularité  ,  et  elles  retireront  de  la  convention  les 
hommes  qui  n'ont  pas  leur  confiance. 

»  Je  demande  donc  la  convocation  de  toutes  les  assem- 
blées primaires  de  la  république ,  pour  qu'elles  prononcent 
sur  les  députés  qui  ont  perdu  leur  confiance,  et  qu'elles  les 
remplacent. 

»  Quant  à  l'adresse  de  la  société  de  Marseille,  je  de- 
munde  qu'elle  soit  mise  au  néant  pat  l'ordre  du  jour.  » 

Lasource.  «  Il  est  des  faits  qu'il  faut  que  la  convention- 
sache ,  car  il  ne  .faut  rien  passer  sous  silence.  Après  l'a- 
dresse de  la  société  populaire  de  Marseille ,  il  y  a  l'adhé- 
sion de  la  section  et  de  tous  les  corps  administratifs  de 
cette  ville.  J'ai  vu  dans  ce  cahier,  je  le  révèle  en  frémis- 
sant, j'ai  vu  que  deux  ou  trois  sections  ont  proposé  par 
amendement  qu'elles  no  reconnaîtraient  point  pour  lois 
celles  qui  seraient  faites  concurremment  avec  les  membres 
qui  ont  voté  C appel  au  peuple.  D'autres  ont  invité  les  pa- 
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risiens  à  mettre  en  état  d'arrestation  tes  mêmes  meiiibres 
pour  être  conduits  dans  leurs  départements.  Une  autre 
section  enfin  a  proposé  par  amenc^ement  que  lous  les  mi- 
nistres fussent  chassés.  D'après  un  tel  état' de  choses,  je 
vois  que  tous  les  principes  ont  été  violés;  qu*on  a  voulu 
porter  la  hache  dans  la  représentation  nationale;  je  vois 
l'effet  des  machinations  des  conspirateurs  dont  vous  venez 
de  faire  avorter  les  complots.  Ils  se  sont  dit  :  Servons  nous 
de  deux  villes  très  populeuses,  des  deux  villes  qui  ont  le 
plus  contribué  à  la  révolution.  Si  par  elles  nous  pouvons  at- 
taquer la  représentation  nationale ,  la  république  est  dis- 
soute ,  la  contre-révolution  est  faite.  Considérez,  citoyens, 
que  si  une  section  de  la  république  enlève  aujourd'hui  une 
partie  de  la  représentation  nationale,  demain  une  autre 
partie  de  la  république  attaquera  l'autre  partie  de  la  con- 
-venlîon  {Légère  rumeur  dans  la  partie  de  la  salle  que 
parait  indiquer  C orateur)  ,  dès  lors  la  convention  sera 
anéantie. 

»  Ne  vous  flattez  pas  ,  vous  qui  n'avez  pas  été  menacés. 
Je  parle  à  cette  partie  de  l'assemblée  qu'on  dit  devoir  for^ 
mer  le  noyau  ,  la  perle  de  ce  corps,  qui  doit  sauver  la  ré- 
publique; croyefz-vous  que  vos  têtes  seraient  épargnées? 
croyez-vous  que  le  projet  de  démembrer  la  convention  n'est 
pas  celui  de  la  perdre  ?  Croyez-vous  qu'on  n'ait  pas  le  pro- 
jet d'élever  un  trône  sur  les  débris  de  celui  que  vous  avez 
renversé  ?  [On  murmure  à  gauche»  •—  Plusieurs  voix  à 
droite:  Oui  ,  oui.)  Vous  ne  me  rendez  pas  justice  ,  vous 
qui  m'interrompez  par  des  murmures,  si  vous  pensez  que 
c'est  vous  que  j'accuse  de  vouloir  élever  un  trône  sur  les 
débris  fumants  de  la  représentation  nationale.  Je  parle  des 
conjurés  qui  veulent  porter  ici  le  premier  coup  (  V orateur 
désigne  les  membres  assis  dans  la  partie  droite  de  la  salle) , 
et  qui  vous  réservent  le  second  (  En  indiquant  la  gauche, 

Dzs  m>urmures  s* élèvent  dans  cette  même  partie  ) ,  Je 

vous  proposerais  des  mesures  plus  sévères ,  si  ces  adhésions 
et  ces  amendements  n'avaient  pas  été  pris  dans  les  sec  ' 
tiens  ,  c'est-à-dire  dans  des  assemblées  où  le  peuple  exerce 
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sa  souv6raineté;  mois  en  censurant  ces  actes  de  fédéra* 
iisme  »  je  veux  rendre  homraageaux  principes,  je  veux  que 
ia  convention  fasse  iiujourd'hut  ce  que  fit  l'asi^emblée  ié* 
gislalive»  lorsque  la  cousllluiiop  n'étant  pas  encore  anéan* 
tie ,  Une  section  de  Paris  déclara  qu'elle  ne  reconnaissait 
plus  de  roi.  L'assemblée  législative  inorprouva  et  cassa  l'ar- 
rêté de  celte  section >  parceque  cette  section,  n'étant 
qu'une  partie  du  souverain,  n'avait  pas  le  droit  de  détruire 
ce  que  le  souverain  avait  fait. 

»  Lorsque  la  révolution  se  fit  en  Angleterre»  on  vodlut 
une  cour,  mais  on  voulut  l'abaisser;  voilù  ce  qu'a  fait  l'as^ 
semblée  constituante.  Wûvenïhi presbytériens ,  qui  no'vou- 
lurent  plus  de  roi  :  voilà  ce  qu'ont  voulu  l'aisèmblée  légis- 
lative et  les  jacobins.  Tinrent  ensuite  les  indépendants, 
qui  cherchèrent  le  nivellement  politique  :  k  ceux-ci  suc-* 
cédèrent  les  illuminés,  qui  volilaiont  gouverner  sans  le  se* 
cours  de  la  grade.*.  Quelques  années  d'anarchie  furent  les 
suites  de  ces  divisions  ,  de  cps  exagérations. ..  Un  roi  lient 
aujourd'hui  l'Adgleleï^re  dans  sesîers... 

•  J'invoque  la  question  préalable  Contrôla  question  de 
Barbtiroux.  Je  demande  ensuite  que  la  convention  improuvé 
et  casse  la  pétition  et  les  arrêtés  des  sections  et  des  corps 
administratifs  de  Marseille ,  comme  tendant  à  amener  le 
fédéralisme  et  la  guerre  civile.  »  / 

Les  propositions  do  Lasource  sont  décrétées. 

SÉANCE  DU  VINGT-DEUX  MARS. 

Institution  du  comîtë  de  salut  public. 

Albille,  «  Camus  vous  a  rendu  compte  de  Fesprît  public 
dans  la  Belgique ,  et  de  l'état  des  troupes.  J'aurais  désiré 
qu,'il  fût  remonté  aux  causes  du  mal ,  qu'il  eût  examiné  si 
lé  conseil  exécutif  a  pi  îs  des  mesures  sages  pour  l'exécution 
du  décret  du  i5  décembre,  si  la  Conduite  des  géuéraux 
n'a  pas  beaucoup  influé  sur  les  événements  actuels,  s'il 
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n'est  pa3  utile  que  la  ccoveiUion  décrèle  que  U$  étrangers 
ne  ppurront  commander  les  armées.  Là,  c'est  un  Espagnol, 
ici  un  Allemand ,  ailleurs  un  Polonais;  je  vois  qu'on  noui 
conduit  à  grands  pas  au  gouvernement  militaire.  On  veut 
toujours  faire  tomber  sur  les  soldats  les  faute^  des  chefs.  » 
[On  murmure.  —  Plusieurs  voix  :  Voilà  du  Marat;  vous  , 
prêchez  le  désordre.  -—  D'autres  membres  appuient  les 
observations  (VAlbitte.) 

Benlabolle.  a  Je  demande  qu'on  établisse  une  commis* 
sion  ad  hoc  pour  examiner  la  conduite  des  générauii.  • 

On  réclame  I9  question  préalable,  firéard  appuie,  Le« 
cointe  Puyraveaux  combat  la  proposition  de  BentaboUe, 
qui  est  renvoyée  au  comité  de  la  guerre. 

Quinette.  «  Il  y  a  quinze  jours  que  le  comité  de  défense^ 
vous  a  offert  sa  démission ,  et  que  vous  avez  décrété  qu'il 
.    serait  remplacé.  J'ai  cru  que  Bréard  venait  vous  demander 
sa  réorganisation, 

9  Aussitôt  que  dans  cette  assemblée  on  fait  quelques 
propositions  pour  rapprocher  le  pouvoir  exécutif  de  la  con- 
vention, on  crie  à  la  dictature ,  et  on  ne  voit  pas  que  c'est 
le  seul  moyen  d'éviter  un  dictateur.  Ne  vousMe  dissimulez 
pas,  citoyens,  si  vous  ne  prenez  pas  to.ules  les  mesures 
pour  bien  gouverner,  vous  verrez  qu'il  se  présentera  un 
homme  qui  aura  le  talent  de  gouverner,  et  qui...  {De  vio- 
lents murmures  s'élèvent»  )  Je  ne  fais  qu'énoncer  mes 
craintes  ,  et  je  vous  indique  le  remède  à  ce  danger. 

>  11  faut  que  les  deux  opi  nions ,  les  deux  partis  qui  se  sont 
montrés  dans  l'assemblée,  qui  veulent  tous  deux,  du  moins 
j'aime  à  le  croire ,  qui  veulent  tous  deux  saqver  la  chose 
publique ,  se  rapprochent  et  s'entendent  :  s'ils  ont  le  même 
but ,  ils  réussiront;  s'ils  ne  l'ont  pas  ,  ils  se  surveilleront. 

»  Je  demande  que  le  comité  de  défense  générale  pré- 
sente ,  dans  les  vingt-quatre  heures  ,  l'organisation  d'un 
comité  assez  nombreux  ,  pour  que  les  mesures  de  sûreté 
générale  soient  toujours  prêtes ,  afin  que  lorsqu'il  nous 
arrivera  quelque  nouvelle  désavantageuse  nous  ne  soyons 
pas  embarrassés  des  mesures  à  prendre ,  et  que  lorsqu'on 
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nous  apprendra  que  nos  armées  ont  gagné  une  victoire , 
nous  ne  nous  assoupissions  pas  dans  le  succès  ;  mais  que, 
toujours  prudents,  toujours  instruits  de  Fensemble  de  notre 
situation ,  nous  prenions  sur-le-champ  des  mesures  pour 
profiter  des  avantages  qu'elle  nous  donnera.  »  {Applaudis- 
sements.) ' 

Huard.M  Citoyens ,  j'appuie  la  propositic^n  de  Quinette, 
ou  plutôt  je  renouvelle  celle  que  j'ai  faite  au  comité  de  dé- 
fense généride  ,  d'établir  un  comité  Aé  salut  public.  Il  est 
clair,  citoyens ,  que  ce  sont  nos  divisions  qui  causent  tous 
les  maux  de  la  patrie.  Or^  pour  que  c^s  divisions  n'aient 
plus  lieu,  il  faut  mettra  en  harmonie  la  convention  natio* 
nale  elle-même ,  et  pour  établir  cette  harmonie ,  il  faut 
créer  un  comité  de  salut  public ,  composé  des  membres  les 
plus  accrédités  des  Aeux  côtés  de  la  salle.  Ce  n'est  qu'en 
mettant  en  opposition  les  opinions  les  plus  contraires,  que 
l'assemblée  aura  un  résultat  capable  de  sauver  la  chose 
publique ,  et  qu'il  n'existera  dans  son  sein  qu'une  seule 
opinion. 

»Je  demande  que  l'assemblée  décrète  l'établissement 
d^un  comité  de  salut  public,  et  qu'elle  le  charge  délai 
présenter  un  projet  de  décret  sur  la  manière  dont  le  corps 
législatif  surveillera  les  travaux  du  pouvoir  exécutif,  i 

Quinette.  «  Voici  la  rédablion  de  ma  proposition  : 

>  Le  comité  de  défense  générale  présentera  demain  Tor^ 
ganisation  du  comité  de  salut  public ,  décrétée  dans  la 
séance  du....  n 


SÉANCE  DU  VINGT-SIX  MARS. 

Premiers  membres  du  comité' de  salut  public.  Loi  des  suspects. 

Le» président  soumet  à  la  délibération  la  liste  des  mem-. 
bres  désignés  par  le  bureau ,  pour  former ,  sous  le  nom  de 
commission  de  salut  public ,  le  nouveau  coniité  de  dé- 
fense générale,  [Quelques  murmures  s'élèvent  dans  Cex- 
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tréme^  gauche.   On  remarque  que  cette  partie  ne  prend 
point  de  part  à  la  délibération.  )  , 

La  liste  est  décrétée  ainsi  qu'il'suit  : 
Dubois^Grancé  »  Pétiop ,  Gensonné  »  GuytoQ-Morveau , 
Robespierre  l'aîné ,  Barbaroux^  Ruhl,  Yergniaud  ,/Fabre 
d'Ëglantine ,  Buzot ,  Delmas,  Guadet,  Condorcet,  Bréard, 
Camus,  Prieur  (de  la  Marne) »  Camille  Desmoulins,  Bar* 
rère ,  Qainetle  ,  Gambacérès ,  Jean  Debry; 

Suppléants.  Treilhard  ,  Aubry ,  G^rnier  (de  Saintes)  ; 
Lindet,  Leftvro  (de  Nantes) ,  Réreillère-Lépeaux  »  Ducos» 
Sillery  ,  Lamarque ,  Boyer-Fonfrède. 

Une  députation  de  la  section  de  la  Réunion  demande  la 
ratification  de  la  convention  pour  un  arrêté  pris  par  cette 
section ,  à  l'eflet  de  désarmer  tous  les  ci-devant  nobles , 
ci-devant  prêtres ,  et  tous  les  homfnes  suspects  qui  se  trou- 
vent dans  Fétendqe  de  la  section. , 

Plusieurs  membres  convertissent  l'arrêté  en  motion. 
Genissieux.  «  Je  demande  que  la  mesure  soit  généralisée 
pour  toute  la  république.  »  (  On  applaudit,  ) 

La  proposition  est  unanimement  décrétée  avec  Tamen- 
dement. 

Duquesnojr.  «  Je  demande  que  ce  décret  soit  envoyé  aux 
'départements  par  des  courriers  extraordinaires.  » 
-    Cette  proposition  est  décrétée. 

Plusieurs  rédactions  sont  proposées.  Après  plusieurs  dis- 
cussions ,  la  suivante  passe  à  une  grande  majorité. 

«Art.  1*'.  La  convention  nationale  décrète  que  les  ci* 
devant  nobles,  les  ci-devant  seigneurs,  autres  que  ceux 
qui  sont  employés  dans  les  armées  de  la  république,  ou 
comme  fonctionnaires  publics ,  civils  ou  militaires ,  les  prê- 
tres autres  -que  les  évêques ,  curés ,  wcaires  ou  autres  que 
ceux  qui  servent  dans  les  armées ,  seront  désarmés ,  ainsi 
que  les  domestiques ,  agents  desdits  ci-devant  nobles ,  ci- 
devant.seigneurs  et  prêtres. 

»2.  Les  conseils  généraux  des  communes  pourront  faire 
désarmer  les  autres  personnes  reconnues  suspectes  ;  è  dé^ 
faut  de  conseils  généraux  de  communes,  les  directoires  de 
iii.  *4     ' 
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district  ou  de  département  pourront  ordonner  ce  désar- 
mement, ' 

»  3.  Le$  conseils  généraux  des  communes ,  ou  ,  à  leur 
défaut,  les  autres  corps  administratifs  prendront ,  selon  les 
localités,  toutes  les  mesures  convenables  pour  que  ce  désar- 
mement ait  lieu  sans  troubler  la  tranquillité  publique,  et 
pour  que  les  personnes  et  les  propriétés  soient  respectées. 
Le  désarmement  ne  pourra  avoir  lieu  de  nuit. 

*4.  11  sera  fait  des  états  des  armes  :  elles  seront  provi- 
soire tnent, déposées,  dans  chaque  commune,  dans  des  lieux 
sûrs  indiqués  par  \e  corps  administratif  qui  aura  fait  pro- 
céder au  désarmement,  et  il  en  sera  disposé  suivant  les 
besoins  de  la  répufblique. 

f  5.  Les  ptîrsonncs  désignées  par  la  présente  loi  et  recon- 
nues comme  suspectes  qui,  après  avoir  été  désarmées, 
seront  trouvées  saisies  de  nouvelles  armes  ,  seront  de  nou- 
veau "désarmées  et -punies  de  six  mois  de  détention. 

»  6.  Ceux  qui  seront  convaincus  d'avoir  recelé  des  armes 
appartenantes  aux  pe^sont^es  dont  le  désarmement  a  été 
décrété  par  l'art,  i"  seront  punis  de  trois  mois  de  déten- 
'tion.  » 

Montant,  a  Je  demande  que  l'adresse  qui  vient  de  vous 
être  lue ,  .au  nom  de  la  section  de  la  Réunion,  soit  envoyée 
à  tous  les  départements.  »  * 

Boyer-Fonfrède.  «  J'ai  voté  pour  que  les  conclusions  de 
cette  adresse  fussent  converties  en  décret  ;  mais  l'adresse 
elle-même  contient  des  inculpations  indirectes  contre  une 
partie  de  vos  membres,  et  des  erreurs  de  fait.  Je  crois  qu'au 
moment  où  la  convention  vient  de  consacrer  une  réunion 
qui,  j'espère  »  durera  toujours;  au  moment  où  elle  vient 
'  de  créer  lîn  comité  qui  sauvera  la  république;  au  moment 
où  elle  a  prouvé,  par  la  composition  de  ce  comité,  qu'elle 
ne  voulait  plus  connaître  de  parti;  au  moment  où  tous  les 
bons  citoyens  de  la  convention ,  et  j'aime  à  croire  qu'il  n'y 
en  a  pas  d'autres ,  ont  reconnu  que ,  pour  sauver  la  répu- 
blique, il  fallait  abjurer  toutes  les  passions  haineuses  qui 
ont  failli  la  perdre  :  je  crbis^  dis-je»que  dans  ces  çircon- 
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Stances ,  elle  ne  doit  pas  décréter  rinapressîon  d*uné  pé- 
tition (}ui ,  quoique  renfermant  d'excellents  principes , 
contient  plusieurs  faits  absolument  faux.  Je  demande  la 
question  préalable  sur  l'impression  de  l'adresse ,  et  sur 
son  envoi  aux  départements*  » 

Albiite.  «  Je  demande  à  relever  plusieurs  faits  faux  avan- 
cés par  Fonfrède.  IL  n'est  pas  question  dans  cette  adresse, 
'  des  opinions  des  membres  de  l'assemblée  »  mais  de  l'esprit 
rolandisle  répandu  dans  plusieurs  départements  »  et-  dont 
des  hommes  adroits  ont  usé  avec  beaucoup  d'art  pour 
agiter  une  partie  de  la  république.  Vous  avez  dit  tous- 
mêmes  qu'il  fallait  faire  connaître  au  peuple  les  aristocrates» 
qui  abusent  si  souvent  de  sa  confiance  :  eh  bien  I  cette 
adresse  les  démasque  tous.  J'en  demande  l'impression  et 
l*envoi  aux  départements.  » 

Grangeneuve.  «  Je  m'étonne  qu'on  ait  déjà  oublié  que  ce 
n'est  point  le  modérantisme  qui  a  failli  nous  précipiter  dans 
l*ablme  que  des  scélérats  avaient  creusé  sous  nos  pas;  que 
ce  sont  au  contraire  ces  hommes  qui  se  couvrent  avec  tant 
d'art  du  masque  du  patriotisme,  (  Murmures  xle  Cunc  des 
extrémités.)  On  ne  doit  pas  murmurer;  car  ce  que  j'aî  dit 
là  est  Ddot  à  mot  dans  nos  procès-verbaux.  Je  soutiens 
donc  qu^indépendamment  des  objections  présentées  pour 
imprimer  cette  adresse ,  la  question  préalable  doit  être  ad- 
miso,  parcequ'elle  attribue  les  maux  de  la  république  au 
niodérantisme ',  tandis  que  vous  avez  reconnu  le  contraire.! 

L'assemblée  ferme  la  discussion ,  et  décrète  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  délibérer  sur  la  proposition  de  l'envoi  de  l'adresse 
aux  départements. 
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SÉANCE  DU^VINGT-SEPT  MARS. 

La  republique  est  résolue  d'étouffer  tous  ies  sei^pents  qui  déchi- 
rent le  seincle  la  patrie.  Robespierre  demande  l'expulsion  des 
Bourbons.  Lamarque  s'y  opposç.  Débats. 

Quelques  membres  cherchent  les  agents  de  la  faction  no- 
biliaire dans  les  emplois  publics  conférés  par  les  minisires; 
ils  se  plaignent  que.  des  députés  trop  confiants  ont  eux-mê- 
mes favorisé  l'entrée  de  personnages  dangereux  dans  réd- 
minîstralîon  et  dans  les  élpts-majors  ;  ils  demandent  l'exé- 
cution du  décret  de  l'assemblée  constituante  qui  défend 
aux  représentants  du  peuple  de  solliciter  aucune  place  du 
pouvoir  exécutif. 

Danton,  «  Je  déclare  avoir  recommandé  aux  ministres 
d'excellents  patriotes,  d'excellents  révolutionnaires.  11  n'y 
a  aucune  loi  qui  puisse  ôter  à  un  représentant  du  peuple  sa 
pçnsée  :  la  loi  ancienne  qu'on  veut  rappeler  était  absurde; 
elle  a  été  révoquée  par  la  révolution.  Il  faut  enfin  que  la 
contention  nationale  soit  un  corps  révolutionnaire;  il  faut 
qu'elle  soit  peuple  ;  il  est  temps  qu'elle  déclare  la  guerre  la 
plus  implacable  aux  enneniîis  de  l'intérieur!  Quoi!  la 
guerre  civile  est  allumée  de  toutes  parts,  et  la  convention 
reste  immobile!  Un  tribunal  révolutionnaire  a  été  créé;  il 
devait  punir  tous  les  conspirateurs  ,  et  ce  tribunal  n'est  pas 
encore  en  activité!  Que  dira  donc  ce  peuple?  car  il  est 
prêt  h  se  lever  en  masse....  {Applaudissements  à  gauche 
et  dans  les  tribunes  publiqueà;  murmures  à  droite.  Dan- 
ton,  qui  d'abord  avait  parlé  de  sa  place-,  s^  élance  à  la  tri- 
bune. ) 

T>  Que  dira  donc  ce  peuple?  car  il  est  prêt  h  se  lever  en 
masse  ;  il  le  doit,  il  le  sent.  Il  dira  :  Quoi  donc!  des  passions 
misérables  agitent  nos  représentants  ^  et  cependant  les  con- 
tre-révolulionnaircs  ttient  la  liberté  ! 

»  Je  dois  enfin  vous  dire  la  vérité  ;  je  vous  la  dirai  sans 
mélange  :  que  m'importent  toutes  les  chimères  qu'on  peut 
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répandre  contre  moi,  pourvu  que  je  puisse  servir  la  pairie  ! 
Oui,  citoyens  ,  vous  ne  faites  pa^  votre  devoir.  Vous  dites 
que  le  peuple  est  égaré;  mais  pourquoi  vous  éloigneji-vous 
de  ce  peuple  ?  Rapprochez-vous  de  lui ,  il  entendra  la  rai- 
son. La  révolution  ne  peut' marcher,  ne  peut  être  conso- 
lidée qu'avec  le  peuple;  ce  peuple' est  l'instrument  :  c'est 
à  vous  de  vous  en  servir.  En  vain  direz- vous  que  les  socié- 
tés populaires  fourmillent  de  dénonciateur^  ahsurdes ,  de 
dénonciateurs  atroces...  Eh  Lien  1  que  n'y  allez-vous?  Une 
Dation  en  révolution  est  comme  l'airain  qui  bout  et  se  ré-  - 
génère  dans  le  creuset.  La  statue  de  la  liberté  n'est  pas 
fondue;  le  métal  bouillonne  :  si  vous  n'en  surveillez  le 
fourneau,  vous  en  serez  tous  brûlés  !  (Applaudissements.) 

;>  Comment  se  fait-il  que  vous  ne  sentiez  pas  que  c'est 
aujourd'hui  qu'il  faut  que  la  convention  décrète  que  tçut 
homme  du  peuple  aura  une  pique  aux  frais  de  la  nation? 
Les  riches  la  paieront  ;  ils  la  paieront  en  vertu  d'une  loi. 
Les  propriétés  ne  seront  pas  violées. 

»I1  faut  décréter  encore  que  dans  les  départements  où  la 
contre-révoIiUiôn  s'est  manifestée ,  quiconque  a  l'audace 
d'appeler  cette  contre-révolution  sera  mis  hors  de  loi.  A 
Rome,  Vaterius  Publiqola  eut  le  courage  de  proposer  une 
loi  qui  portait  peine  de  mort  contre  quiconque  appellerait  la 
tyraànie.  Eh  bien  !  moi  je  déclare  que  puisque  dans  les 
rues  ,  dans  les  places  publiques  les  patriotes  soùt  insultés  , 
pi^isque  dans  les  spectacles  on  applaudit  avec  fureur  aux 
applications  qui  se  rapportent  aux  malheurs  de  la  patrie; 
je  déclaré ,  dis-je,  que  quiconque  oserait  appeler  la  destruc- 
tion de  la  liberté,  ne  péri^ra  que  de  ma  main,  dusse- je  après 
porter  ma  tête  sur  l'échafaud;  heureux  d'avoir  donné  un 
exemple  de  vertu  à  ma  patrie  !  {Applaudissements») 

»  Je  demande  qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  mo- 
tion qui  m'a  donné  lieu  de  parler.  Je  demande  que  dans 
toute  la  république  chaque  citoyen  ait  une  pique  aux  frais 
de  la  nation.  Je  demande  que  le  tribunal  extraordinaire 
soit  mis  en  activité.  Je  demande  que  la  convention  déclare 
au  peuple  français  ,  à  l'Europe ,  à  l'univers ,  qu'elle  est  un 
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corps  révolutionnaire ,  qu'elle  est  résolue  de  maintenir  la 
liberté ,  d'^étouiTer  les  serpents  qui  déchirent  le  sein  de  la 
pairie  I 

«Montrez  vous  révolutionnaires',  montrez-Vous  peuple, 

.  et  alors  la  liberté  n'est  plus  en  péril  !  Les  nations  qui  veu- 
lent être  grandes  doivent ,  comme  les  héros,  être  élevées  à 
Técole  du  malheur.  Sans  doute  nous  avons  eu  des^revers  ; 
mais  si  au  mois  de  septembre  on  vous  eût  dit:  La  tête  du 

^  tyran  tombera  sous  le  glaive  des  lois  ,  l'ennemi  sera  chassé 
du  territoire  de  la  république,  cent  mille  hommes  seront 
è  Mayence,  nous  aurons  une  armée  à  Tournay...,  vous 
eussiez  vu  la  liberté  triomphante.  Eh  bien  !  telle  est  encore 
notre  position.  Nous  avons  perdu  un  «temps  précieux;  il 
faut  le  réparer.  On  a  cru  que  la  révolution  était  faite ,  on 
a  crié  aux  factieux  :  eh  bien!  ce  sont  ces  factieux  qui  tom- 
bent sous  le  poignard  des  assassins. 

9 Et  toi,  Lepelletier  ,  quand  tu  périssais  victime  de  ta 
haine  pour  les  tyrans,  on  criait  aussi  que  tu  étais  un  fbc- 
lieux  I  II  faut  sortir  de  celte  léthargie  politique.  Marseille 
sait  déjà  que  Paris  n'a  jamais  voulu  opprimer  la  républi- 
que, n'a  jamais  voulu  que  la  liberté;  Marseille  s'est  dé- 
clarée la  montagne  de  la  république  :  elle  se  gonflera  cette 
montagne,  elle  roulera  les  rochers  'de  la  liberté ,  et  les  en- 
nemis de  la  liberté  seront  écrasés  !  {ApplaudissemenU.  ) 
»  Je  ne  veux  pas  rappeler  de  fâcheux  débats  ;  je  ne  veux 
pas  faire  l'historique  des  haines  portées  contre  les  patriotes; 
je  ne  dirai  qu'un  mot. 

»  Je  vous  dirai  que  Roland  écrivait  à  Dumouriez  (et  c'est 
ce  général  qui  nous  a  montré  la  lettre',  à  Lacroix  età  moi)  : . 
<  Il  faut  vous  liguer  avec  nous  pour  écraser  le  parti  de  Pft- 
9 ris,  et  surtout  ce  Danton...  »  (  Murmures.  )  Jugez  si  une 

Jmagination  frappée  au  point  de  tracer  de  pareils  tableaux 
a  dû  avoir  une  grande  influence  sur  toute  la  république  I 
Mais  tirons  le  rideau  sur  le  passé.  Il  faut  nous  réunir  ;  c'est 
cette  réunion  qui  devrait  établir  la  liberté  d'un  pôle  à  l'au- 
tre, aux  deux  tropiques,  et  sur  la  ligne  de  la  convention. 
Je  ne  demande  pas  d'embrassades  particulière;  quant  à 
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moi  ]Q  fais  serment  de  mourir  pour  défendre  mon  plus 
cruel  ennemi  :  je  demande  que  ce  sentiment  sacré  enflamnafe 
toutes  les  âmes.  Il  faut  tuer  les  ennemis  intérieurs  pour 
triompher  des  ennemis  extérieurs .  Vous  deviendrez  vic- 
times de  vos  passions  ou  de  votre  ignorance,  si  vous  nesau-. 
ve«  la  république.  La  république  !  elle  est  immorielle  1  L'en- 
nemi pourrait  bien  faire  encore  quelques  progrès  ;  il  pour» 
rait  prendre  encore  quelques  une^  de  nos  places;  mais  il 
s'y  consumerait  lui-même.  '  Que  nos  échecs  tournent;  k 
notre  avantage;  que  le  Français  en  touchant  la  terre  de 
son  pays,  comme  le  géant  de  la  fable,  reprenne  de  nou- 
velles forces  1 

»  J'insiste  sur  ce  qui  est  plus  qu'une  loi ,  sur  ce  que  la  né- 
cessité vous  commande:  soyez  peuple  !  que  tout  homme 
qui  pôrteencore  dans  son  cœur  une  étincelle  de  liberté  ne 
s'éloigne  pas  du  peuple!  Nous  ne  sommes  pas  ses  pères; 
nous  sommes  ses  enfants:  exposons-lui  nos  besoins  et  ses 
ressources;  disons-lui  qu'il  sera  inviolable  s'il  veut  être 
uni.  Qu'on  se  rappelle  l'époque  mémorable  et  terrible  de 
la  révolution  du  mois  d'août  :  toutes  les  passions  se  croi- 
saient ;  Paris  ne  voulait  pas  sortir  de  ses  murs.  J'ai ,  moi, 
car  il  faut  bien  quelquefois  se  citer,  j'ai  amené  le  conseil 
exécutif  à  se  réuùîr  à  la  mairie,  avec  tous  les  magistrats 
du  peuple.  Le  peuple*  vit  notre  réunion;  il  la  seconda ,  et 
l'ennemi  a  été  vaincu!  Si  l'on  se  réunit,  si  Ton  aime  les 
sociétés  populaires,  si  Ton  y  assiste  malgré  ce  qu'il  peut 
y  avoir  en  elles  de  défectueux  ,  car  il  n'y  a  rien  de  pariait, 
sur  la  terre,  la  France  reprendra  sa  force,  redeviendra 
victorieuse,  et  bientôt  les  despotes  se  repentiront  de  cet 
triomphes  éphémères  qui  n'auront  été  que  plus  funestes  pour 
eux  !» 

Bobespierre,  «  Citoyens  mandataires  du  peuple^  je  ne 
prétends  point  développer  dans  ce  moment  l'ensemble  des 
mesures  nécessaires  pour  sauver  la  patrie;  la  patrie  ne  sera 
sauvée  .que  quand  vous  aurez  extirpé  la  plus  dangereuse 
maladie  4e  notre  république  naissante ,  la  trahison  ;  lors^ 
que  TiHisaurex  réprimé  la  fureur  effrénée  de  l'a^ioti^t 
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des  accaparements ,  et  les  déprédations  épouvantables  de 
k  fortune  publique ,  qui  accroissent  chaque  jour  l'audace 
des  ennemis  de  la  liberté  avec  la  misère  du  peuple. 

»  Je  viens  vous  proposer  seulement  une  mesure  simple  , 
et  en  quelque  sorte  préliminaire  ,  que  les  circonstances 
actuelles  commandent ,  et  qui  doit  réunir  tous  les  suf- 
frages. 

»  Quand  la  république  était  paisible  au  dedans  et  J>arlout 
victorieuse  au  dehors ,  elle  a  pu  voir  sans  inquiétude  des 
individus  que  le  seul  souvenir  de  ce  qu'ils  furent  rendra  ^ 
jamais  suspects  aux  amants  jaloux  de  la  liberlé;' quand 
TOUS  n'avez  vu  dans  une  mesure  rigoureuse  et  extraordi- 
naire proposée  contre  eux  qu'un  moyen  de  favoriser  l'in- 
trigue et  d'insulter  aux  bons  citoyens ,  vous  avez  dû  la  re- 
jeter ;  quand  vous  n^y  avez  vu  qu'un  incidept  étranger  au 
procès  du  tyran ,  et  qui  tendait  à  éloigner  sa  condamnation» 
TOUS  avez  dû  Tajourner  :  mais  depuis  cette  époque ,  et  sur- 
tout dans  les  circonstances  où  nous  sommes  ,  j'ai  lieu  de 
m'étonner  que  personne  n'ait  songé  à  la  reproduire.  Au- 
jourd'hui que  la  république  est  trahie  et  déchirée  ;  aujour- 
d'hui qu'au  cœur  même  de  l'état  l'aristocratie  lève  des  ar- 
mées pour  ressusciter  la  royauté ,  et  qu'elle  a  pu  faire  cou- 
ler le  sang  des  patriotes;  aujourd'hui  qu'il  existe  un  trop 
grand  nombre  d'hommes  qui  ne  peuvent  concevoir  qu'on 
puisse  détrôner  un  tyran  pour  un  autre  but  que  pour  le 
remplacer  par  un  autre  ;  aujourd'hui  que  tous  les  citoyens 
corrompus  attachent  leurs  coupables  espérances  à  toutes 
les  têtes  qu'ils  regardent  comme  destinées  par  la  nature  à 
porter  une  couronne;  tant  d'insolence  et  de  perfidie  d*Une 
part,  tant  de  misère  et  tant  d'oppression  de  l'autre,  doivent 
réveiller  dans  le  cœur  de^  vrais  républicains  la  haine  im- 
mortelle dont  ils  sont  animés  pour  le  nom  des  rois  !  Je  ne 
croirai  jamais  au  républicanisme  des  princes,  quels  qu'ils 
soient,  parceque  je  ne  crois  point  aux  miracles.  Et  vous, 
eitoyens ,  quand  des  rebelles  armés  osent  nous  présenter 
des  conditions  ;  quand  des  traîtres  jettent  en  avant  des 
propositions  de  paix  et  de  transaction  avec  les  despotes , 
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la  république»  dODton  étouffe  l'esprit,  dont  oa calomnie  le$ 
prindpesydoût  on  veut  déshonorer  le  berceau,  dont  on 
égorge  les  défenseurs,  dont  on  favoriselesennemi^j^dont  on 
ne  veut  nous  laisser  que  le  nom;  la  république,  outragée  par 
Taudace^  compromise  par  la  faiblesse,  assassinée  par  la  perfi-. 
die;  la  république,  à  qni  il  ne  reste  plus  d'autre  ressource  que 
les  vertus  qu'elle  suppose ,  a  droit  d'exiger  de  vous  que,  par, 
un  gage  nouveau  et  réel  de  voire  constante  aversion  pour 
la  royauté.  Vous  raniu^iez  l'énergie  républicaine,  et  con- 
foadiez  Içs  projets  de  tous  les  despotes  ! 

»  A  l'idée  qqe  j'ai  déjà  indiquée  se  lie  nécessairement 
dans  mon  esprit  une  autre  idée  :  il  est  temps  de  faire  cesser 
un  scandale  qui  ne  peut  être  regardé  que  comme  un  reste 
de  l'idolâtrie  honteuse  qui  nous  courba  si  long-temp^  de- 
vant Iç  despotisme  royal ,  an  scandale  qui  ressemble  trop 
aussi  à  une  lâche  condescendance  pour  les  tyrans  armés 
contre  la  liberté!  La. punition  d'un  tyran  »  fruit  de  tant  de 
débals  orageux,  prii^  de  tant  de  dangers ,  sera-t-elle  le 
premier  et  le  dernier  hommage  rendu  à  l'égalité?  Souffrirez- 
vousplus  long-temps  qu'un  être  non  moins  coupable  que  loi, 
également  accusé  par  la  nation  ,  bravant  la  sévérité  de  nos 
principes,  toujours  vainement  invoqués,  et  la  justice  de 
nos  lois,  éternellement  violées,  jouisse  avec  une  joie  bar- 
bare du  spectacle  des,  maux  qu'il  a  faits  ,  et  attende  pai- 
siblement les  ennemis  féroces  qu'il  a  armés  contre  nou^  ? 
Nonl       .  •  . 

»  D'après  ces  motifs  je  vous  propose  les  deux  jdécrets  sui- 
vants : 

9  i^  Dans  la  huitaine  de  la  publication  du  présent  décret, 
tous  les  membres 'de  la  famille  Cqpet  seront  tenus  de  sortir 
du  territoire  français  et  des  contrées  occupées  par  les  ar- 
mées  françaises. 

•  s"* Marie- Antoinette  d'Autriche,  actuellement  détenue 
au  Temple,  sera  traduite  au  tribunal  extraordinaire,  et 
jugée  incessamment,  comme  prévenue  d'élre  complice  des 
attentats  commis  coi^ire  la  liberté  o,t  contre  la  sàreté  de  la 
nation.  »  {Longue  agitation.)  < 
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Lamarque.  «J'avoue  que  je  n'ai  pas  été  pea  surpris 
d'entendre  faire  par  Robespierre  cette  même  proposition 
qui  a  été  souvent  fafte  par  des  ennemisi  de  la  patrie  !  Vous 
vous  rappelez  dans  quelles  circonstances  on  a  demandé 
l'exil  de  la  famille  des  Bourbons  restés  fidèles  à  k  révolu- 
tion :  quels  sont  ceux  qui  l'ont  demandée ,  quels  sont  ceus 
qui  s'y  sont  opposés?  Aujourd'hui  la  même  proposition  est 
faite  par  Robespierre  !  Je  suis  bien  convaincu  qu'il  a  d'ex- 
^  celleiites  intentions,  que  le  bien  public  Tanime;  mais  je 
crois  qu'il  s'est  )rompé,  et  je  viens  le  combattre. 

»  1*  La  justice  seule  permet-elle  cette  mesure?  «•  La 
politique  l'ordonne-t-elle?  Je  soutien^  dans  cette  tribune, 
comme  je  l'ai  toujours  pensé»  que  dans  aucune  circonstance, 
les  considérations  politique»  ne  doivent  prévaloir  sur  celles 
de  la  justice.  Non,  un  peuple  libre  n'aura  jamais  d'autre 
politique  que  la  justice  elle-même  I  Or  pouvez-vous  douter 
qu'il  ne  soit  injuste  et  extrêmement  barbare  d'ordonner 
que  tous  les  parents  de  Capet  indistinctement  sortiront  de 
France?  Déjà  on  vous  l'a  dit ,  où  voulez-vous  qu'ils  aillent? 
Ceux  qui  ont  perpétuellement  contrarié  tous  les  complots 
de  l'aristocratie ,  qui  sont  en  butte  depuis  le  commence-^ 
ment  de  la  révolution  à  toutes  les  calomnies,  à  tous  les 
outrages  des  contre-révolutionnaires,  sur  quelle  terre  étran- 
gère trouveront-ils  des  amis?  Et  vous  quel  sera  votre,  râle 
aux  yeux  des  peuples  qui  vous  contemplent?  Ils  diront  : 
Voilà  ceux  qui,  ayant  le  plus  de  droits  au  trône ,  qui ,  ayant 
le  plus  de  richesses  et  de  dignités,  ont  cependant  tout  sa- 
crifié pour  faire  la  révolution  ,  pour  mériter  le  nom  de  ci- 
toyens; dont  ils  ont  fait  leur  plus  beau  titre,  les  voilà  pros- 
crits par  leur  patrie,  au  moment  où  ils  la  défendaient  1  lis 
avaient  commencé  d'être  patriotes,  même  avant  la  révolu* 
tion... 

>I1  ne  m'est  jamais  arrivé  que  deux  fois ,  et  c'est  dans 
cette  enceinte,  de  parler  à  Philippe  Égalité;  je  ne  suis 
donc  pas  suspect  :  mais  j'ai  suivi  la  révolution;  je  Fai  vu 
s'y  livrer  tout  entier,  ne  redoutant  pour  elle  aucun  sacri- 
fice ,  et  je  puis  dire  que  tors  de  l'Assemblée  des  nolable^ 
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sans  Philippe  Égalité  , «ans  le  bureau  qu'il  présidait,  nous 
n'aurions  pas  eu  d'élats-généraux;  nous  ne  serions  pas  li- 
bres !  {Quelques murmures  i  plusieurs  voix:  Vous  insultez 
à  la  nation!) 

»  Je  ne  suis  pas  ici  comme  panégyriste  d'un  homme , 
quel  qu'il  soit ,  mais  je  m'établis  ici  comme  défenseur  de 
tout  citoyen  accusé  lorsque  l'accusation  me  paraitnnjuste. 
Je  vous  rappçUe  que  l'honime  dont  je  parle  a  très  J)îen 
mérité  de  la  patrie  dès  le\ commencement  de  la  révolution, 
qu'il  a  été  sans  cesse  en  butte  aux  calomnies  des  contre- 
révolutionnaires.  Rappelez-vous  quels,  sont  ceux  qui  l'ont 
accusé  9  et  dans  l'assemblée  constituante  et  dans  l'assem- 
blée législative,  et  quels  sont  ceux  qui  l'ont  défendu  ! 

»  Je  ne  vais  pas  plus  loin;  mais  je  vous  fais  remarquer 
que  ce  sont  constamment  tes  hommes  suspects  aux  yeux 
du  peuple  qui  ont  invoqué  la  mesure  que  vous  propose  au- 
jourd'hui, à  mon  grand  élonnement,  un  homme  générale- 
ment reconnu  pour  un  ardent  ami  de  la  patrie.  Dès  qu'au- 
cun fait  n'a  jamais  été  dénoncé  avec  précision  contre  les 
Capets  qui  sont  en  France ,  dès  qu'on  sait  que  la  seule  ac — 
cusation  positive  qui  ait  été  portée  contre  eux  a  été  recon- 
nue   n'être  qu'une  absurde  calomnie,  est-il  juste,  est-il 
raisonnable  de  proposer  contre  ces  citoyens  un  décret  qui  . 
les  mettrait  sans  défense  sbus  le  couteau  de  leujs  ennemis? 
S'ils  sont  malintentionnés,  s'ils  sont  dangereux  ,  ne  le  se- 
ront-ils  pas  hors  du   territoire  de  la  république  comme  , 
dans  Viniérïeur?  i>  {M ouvem,ent  d*approbation,) 

La  motion  de  Robespierre  est  rejetée  à  l'xinanimité. 
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SÉANCE  DU  VINGT- HLIT  MARS. 

Les  sections*  demandent  si  la  convention  peut  sauver  la  patrie. 
Coïncidence  de  cette  pe'tition  avec  celles  qui  ont  demandé  l'ex- 
pulsion des  Girondins  des  fonctions  de  commissaires.  Discours 
de  Fonfréde. 

On  admet  à  la  barre  une  députallon  au  nom  des  qua»- 
rante-huit  sections  de  Paris. 

Le  maire.  «  La  section  des  Tuileries  a  pris  un  arrêté 
relatif  aux  circonstances  actuelles.  La  majorité  des  sec- 
tions y  a  adhéré;  je  viens  vous  présenter  celte  pétition^u 
nom  des  commissaires  des  sections.  On  va  vous  en  donner 
lecture. 

«  Citoyens  législateurs ,  de  grands  maux  aflligent  la  ré- 
publique; les  intrigants  de  l'intérieur  veulent  l'anéantir; 
de  grandes  mesures  \peuven  truies  la  sauver:  déjà  vous 
avez  pris  quelques  unes  de  ces  mesures ,  mais  leur  tardive 
exécution  les  rend  illusoires.  Un  tribunal  révolutionnaire 
est  créé  depuis  plds  de  vingt  jours  ,  et  la  tête  d'aucun  cou- 
pable n'est  encore  tombée  sous  le  glaive  de  la  loi ,  et  ce 
tribunal  n'est  pas  même  installé.  Quelques  uns  de  nos 
généraux  sont  suspects  d'ambition  ou  d'incivisme;  lecoq- 
seil  exécutif  manque  d'énergie.  Nous  appelons  l'attention 
de  la  convention  sur  la  conduite  des  ministres  et  des  gé- 
néraux. Citoyens  législateurs ,  dans  une  crise  à  peu  p/^ès 
semblable  à  celle  où  nous  nous  trouvons  »  l'assemblée  lé- 
gislative eut  le  courage  de  déclarer  qu'elle  ne  pourrait 
sauver  la  patrie  ;  le  peuple  se  leva  tout  entier ,  et  la  patrie 
fut  sauvée  :  s'il  faut  un  nouvel  effort»  nous  le  ferons  , 
parlez.  »  ^ 

Le  président,  «  La  convention  appartient  ^  la  république 
française;  Paris  en  est  le  dépositaire.  Vous  êtes  les  témoins 
de  sa  sollicitude.  Oui ,  quelle  que  soit  la  gravité  des  circon- 
stances^ son  courage  est  encore  au  dessus.  Née  de  la  ré- 
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yoIuUoD>,  elle  ne  souffrira  jamais  que  l'aristocratie  la  fasse 
rétrograder.  Magistrats  immédiats  dû  peuple  ,  éclairez-le  , 
enflammez  son  zèle ,  et  que  son  bonheur  soit  le  prix  de 
nos  communs  efforts,  »        ' 

La  convention  ordonne  l'impression  et  l'envoi  de  la  pé- 
jlition  et  de  la  réponse  du  président  aux  départements  et  à 
l'armée.  , 

Pétion.  «  Je  ne  fixerai  point  votre  attention  sur  les  me- 
sures qui  viennent  d'être  proposées  par  le  pétitionnaire  qui 
est  à  la  barre  ;  mais  il  vous  a  été  lu  une  pétition  sur  laquelle 
vous  ne  pouvez  passer  sans  examen.  On  vient  de  vous  de- 
mander de  déclarer  avec  \Courage  si  vous  avez  les  moyens 
de  sauver  la  chose  publique.  Le  président  a  répondu  comme 
nous  pensons  tous.  Il  faut  cependant  examiner  cette  ques- 
tion. Nous  ne  pouvons  nous  dissimuler  qu'il  y  a  des  traîtres 
dans  l'intérieur;  que  d'un  autre  côté  on  a  dit  au  peuple 
de  se  lever  en  masse  ;  et  c'est  dans  uii  pa^reil  moment  que 
l'on  fait  une  pareille  pétition  !  Certes  nous  sauverons  là 
chose  publique  ;  mais  la  convention  ne  peut  la  sauver  sans 
être  investie  delà  confiance.  Dans  un  régime  libre ,  il  n'y 
a  que  la  .confiance  qui  puisse  régner.  Celte  pétition  coin-, 
cide  avec  celles  qui  ont  été  présentées  contre  les  membres 
^uî  ont  voté  pour  l'appel  au  peuple  ;  dans  cette  salle  mêtne» 
on  a  demandé  qu'ils  ne  fussent  pas  envoyés  comme  Com- 
missaires dans  les  départen^ents;  on  a  dit  qu'ils  n'avaient 
pas  la  confiance  :  et  voilà  comiùd  on  conduit  la  convention, 
de  précipice  en  précipice.  (  On  'murmure.  )  Le  parti  au- 
quel vous  devez  vous  fixer  est  celui  de  savoir  si  vous  êtes 
investis  de  la  confiance;  car  avec  elle  vous  sauverez  la 
clibse  publique,  sinon,  vous  ne  pouvez  répondre  de  la 
sauver. 

»  Je  demande  une  mesure  qui  fera  tomber  les  soupçons 
et  les  calomnies  dont  on  entoure  la  convention;  c'est  d'in 
terroger  nos  commettants  et  do  s'en  remettre  à  eux  de 
l'exclusion  des  membres  qui  n'ont  pas  leur  Apnfiance.  (  On 
m^urmure,  )  Il  n'est  pas  un  seul  membre  dans  cette  assem- 
;   blée  qui  puisse  contester  cette  mesure  ;  car  si  je  savais  ne* 
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pas  être  investi  de  la  confiance  de  mes  commettants  »  de- 
main je  donnerais  ma  démission.  Dans  une  grande  crise^  il 
faut  rester  à  notre  poste  j  mais  :I  faut  que  nos  commet- 
tants s^cxpliquent.  Ne  voyez-vous  pas  que  lorsque  l'assem- 
blée se  trouvera  investie  de  pouvoirs  ainsi  régénérés  ,  de 
pouvoirs  qui  prouveront  que  la  convention  a  toute  l'auto- 
rité nécessaire  ;  ne  voyez-vous  pas  ,  dis-  je ,  qu'elle  opérera 
avec  bien  plus  de  facilité  le  bien  public?  Je  prie  la  conven- 
tion d'observer  que  la  mesure  que  je  propose  n'a  aucun 
des  inconvénients  de  celles  qui  lui  ont  déjà  été  présentées; 
car  la  convention  est  toujours  subsistante,,  toujours  en 
fonctions;  rien  ne  se  trouve  détruit,  rien  n'est  dérangé» 
mais  jugez  quelle  force  elle  acquiert. 

»  Il  n'est  plus  de  membres  qui  n'ait ,  avec  la  conviction 
qu'il  mérite  cette  confiance,  la  preuve  qu'il  en  est  investi»  Il 
ne  s'agit  pas  de  parler  de  courage  individuel.  Je  défie  que  » 
sans  cette  mesure  »  la  convention  puisse  répondre  sincère- 
ment qu'elle  sauvera  la  république.  « 

Gamon.  a  Le  peuple  français  ,  à  l'époque  des  dernières 
assen^blées  électorales ,  lorsqu'il  vous  donna  la,  marque  la 
plus  honorable  de  sa  confiance  ,  le  peuple  français  espérait 
que  la  convention  •  toute  populaire,  libre  des  passions  qui 
entrèrent  dans  l'assemblée  constituante  avec  les  ordres 
privilégiés ,  et  qui  se  perpétuèrent  dans  l'assemblée  légis- 
lative par  les  intrigues  de  la  cour  ,  n'aurait  d'autre  vue  , 
d'autre  but  que  l'intérêt  public ,  d'autre  passion  que  celle 
de  la  liberté*  Le  peuple  français  voit  ses  espérances  trom- 
pées. Nous  en  sommes  arrivés  à  ce  point  de  haines  et 
de  méfiances  qu'il  nous  serait  impossible  de  nous  réunir 
sincèrement  et  de  marcher  d'accord.  »  ,(  //  iélève  du 
murmures,  ) 

On  demande  l'ordre  du  jour. 

DanUm.  «  Jç  demande  la  continuation  de  la  discussion  ; 
je  veux  répondre  et  aux  sections  et  à  la  France.  » 

La  discussion  est  continuée. 

Après  de  légers  débats ,  Gamon  cède  la  parole  à  Boyer- 
Fonfrède. 
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Bayer- Fonfrède.  «Je  ne  prendrai  point  de  robstiûation 
pour  (lu  courage  ,  et  je  ne  rappellerai  point  d'anciens  dé- 
LaU  pour  en  uxciter  de  nouveaux  dans  cette  assemblée , 
qui  a  besoin  d'union  comme  de  liberté  pour  sauver  la  ré- 
publique. 

J'irai  droit  à  la  question.  Il  faut  quitter  ce  langage  insi« 
gn.iiiantet  faible  »  qui  déshonore  celui  qui  s'en  sert ,  et  n'a» 
Luse  pas  celui  auquel  il  s'adresse.  Oui^  il  faut  répondre , 
mais  répondre  à  la  république  entière.  Ne  craignes  pas  de 
prendre  cet  engagement  sacré.  Je  crois  quç  de  bons  ci- 
toyens ont  pu  concevoir  des  inquiétudes  au  récit  trop  exa- 
géré de  nos  revers  :  en  effet ,  les  moments  de  succès  sont 
les  moments  d'ivresse  ;  l'orgueil  de  la  victoire  ne  laisse  pas 
le  temps  d^examiner  les  fautes  ;  mais  au  premier  revers  / 
les  nations  sont  toujours  prêtes  à  demander  un  compte  se* 
▼ère  du  dépôt  de  puissance  qu'elles  ont  Confié.  Vous  êtes 
prêts  à  rendre  le  vôtre  ;  et  n'avez-vous  pas  répondu  d'a- 
vance à  ceux  qui^  s'arrogeant  le  droit  qui  n'appartient  qu'à 
la  république,  sont  venus  vous  interroger  ?, 

Ne  venei-yous  pas  de  décréter  à  l'unanimité  des  mesures 
qui  vont  rendre  à  nos  armées  et  la  force  et  l'audace  ?  Ne 
venez^vous  pas  de  décréter  à  l'unanimité  que ,  dans  le  jour 
^  même  »  le  tribunal  révolutionnaire  serait  en  activité  ?  N'exé- 
cute-t*on  pas  en  cet  instant  même  le  désarmement  de  tous 
ces  hommes  suspects  qui  affluent  autour  de  nous?  Ah  I  sans 
doute,  il  n'y  a  que  des  citoyens  égarés  ou  des  ennemis  de  la 
patrie  qui  puissent  douter  que,  vous  sauviez  la  liberté.  Vous 
n'en  doutez  pas,  vous,  citoyens;  si  la  convention  reste 
unie ,  si  elle  déploie  toujours  une  égale  énergie ,  si  elle  est 
reêpectée ,  si  elle  est  libre  surtout,  oui ,  elle  sauvera  la  ré- 
publique. (  U assemblée  entière  se  lève  en  criant  :  Oui  ^ 
'nous  la  sauverons  \) 

»  Mais  ne  nous^veuglons  pas  sur  la  fermentation  qu'on 
annonce,  sur  les  événements  qu'on  prépare.  Croyez  que  les 
contre- révolutionnaires  cherchent  à  profiter  de  l'égare- 
ment du  peuple ,  que  ce  sont  eux  qui  exercent  ses  craintes, 
qui,  par  des  récits  mensongers,  Tenflamment,  qui  espèrent 


yGoogk 


384  CONVENTION   NATIONAUE. 

etifin ,  en  abusant  contre  vous  du  patriotisme,  faire  entendre 
des  clameurs  séditieuses* 

On  veut  arrêter  le  recrutement;  on  veut  peut-être  em- 
pêcher l'organisation  de  ce  tribunal  redoutable ,  de  ce  tri- 
bunal qui  sera  le  taureau  de  Phalaris;  car  il  consumera 
ceux  mêmes  qui  efspèrent  le  faire  tourner  contre  les  patrio- 
tes. [On  applaudit;  on  murmure  dans  l^ extrême  gauche.) 

»  Jl  faut  répondre  à  ces  citoyens  d'une  manier^  qui  tran- 
quillise les  départements  sur  leur  pétition  ;  il  faut  leur  dire  : 
La  conyention  nationale  répond  de  sauver  la  patrie  ;  mais» 
vous,  vous  répondes  da  sort  de  la  convention.  »  (  Fifs  ap^ 
plaudissem^ents,  ) 

Buzot,  «  Je  demande  la  question  préalable  sur  la  propo* 
sition  de  Fonfirède ,  et  je  vais  la  motiver. 

x>Dans  un  moment  où  il  n'y  aurait  pas  encore  de  traité 
d'alliance  entre  les  diverses  parties  de  la  république ,  dans 
un  moment  où  la  constitution  ne  serait  p^s  achevée,  ce  se* 
rait  à  la  députation  de  Paris  à  répondre  aux  sections  de 
Paris;  car  nous  ne  sommes  ici  que  les  ambassadeurs  de 

chaque  partie  de  la  i^épublique;  mais i^  [De  violents 

murmures  de  l'extré^ne  gauche  et  des  cris  »  Cet  homme 
prêche  le  fédéralisme  I  couvrent  la  voix  de  C orateur*  ) 

Robespierre  jeune.  «Voilà  l'homme  que  vous  avez  nommé 
au  comité  de  salut  public*  »  [Les  murmures  continuent.  ) 

Buzot.  «  Il  semble  que  l'on  fait  exprès  d'interrompre  un 
orateur  au  milieu  d'une  phrase ,  afin  de  l'interpréter  à  sa 
manière  ;  car  il  était  facile  de  s'apercevoir  que  je  ne  fai- 
sais qu'une  supposition. 

»  Je  reprends  mon  opinion  »  et  je  dis  que  si  »  au  conti^aire» 
un  traité  d'alliance  existe  entre  les  sections  de  la  républi- 
que ,  on  doit  prendre  le  vœu  de  la  majorité  de  l'assemblée» 
et  alors  il  est  de  la  dignité  de  la  convention  de  ne  faire 
d'autre  réponse  aux  pétitionnaires  que  celle  qui  leur  a  été 
faite  par  le  président,  i  [Nouveaux  murmures.  ) 

Chazal.  «  BuzQt  a  usurpé  la  parole;  elle  appartenait  à 
Barrère.  Je  demande  qu'elle  lui  soit  rendue.  » 

Buzot.  «J'ai  la  parole;  et  si ,  au  lieu  de  calomnier  mes 
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iotention»»  on  ronlait  m'entendre^^  on  verrait  que. » 

{Les  murmures  redoublent.  —  Buzot  descend  dé  la  tri- 
bune.  )    '  •       ^ 

^  Barrère,  «  Citoyens  ,  si  une  conspiration  nouvelle  mena- 
çait la  convention  nationale,  je  ne  serais  point  io  dernier  à 
monter  à  cette  tribune  pour  déchirer  le  voile  qui  pourrait 
la  cacher  à  vos  yeux.  La  réponse  à  faire  à  la  dféputatioû 
de  Paris  ne  peut  paraître  difficile  à  ceux  qui  ont  fait  tom- 
ber la  tête  du  tyran. 

1  On  a  dit  qu'un  pacte  social  pe  réunissait  pa^  les  députés 
de  tousjes  départements  et...  » 

On  grand  nombre  de  voix.  «  Buzot  n'a  point  dit  cela.  » 

Buzot  s'élance  à  la  tribune. 

Buzot,  «  Je  demande  à  m'expliquer  ;  on  ne  m'a  poinf 
entendu.  ' 

•  J'ai  fait  une  hypothèse;  je  me  suis  placé  dans  une  al* 
ternative;  et,  bien  loin  de  présenter  cette  supposition 
comme  Je  résultat  de  .mon  opinion  personnelle ,  j'ai  dit 
que  la  réponse  ^n  président  suffisait ,  et  celte  réponse  avait 
pour  bases  l'unité  et  l'indiWsibilité  de  la  république.  Au  mo- 
'  ment  où  l'on  m'a  interrompu ,  je  m'expliquais ,  et  je  disais 
que  dans  le  cas  où  ce  pacte  social  existait ,  ce  qui  était  mon 
opinion ,  la  réponse  du  président  d<^vait  suffire ,  et  que 
celle  de  Fonfrède  était  faible  et  pusillanime  dans  les  cir- 
constances où  nous  nous^  trouvions,  i 

Barrère.  «  D'après  l'explication  de  Buzot ,  ma  mémoire 
me  trompe;  ainsi  je  ne  reviendrai  pas  .sur  le  principe  in- 
délébile ,  que  lorsque  les  pouvoirs  d'un  député  sont  véri- 
fiés ,  il  devient  représentant  de  la  république  entière. 

»  Les  sections  de  Paris ,  eu  interrogeant  la  convention 
nationale  sur  les  moyens  qu'elle  prendra  pour  sauver  ta 
république ,  ont  sans  doute  ét^  entraînées  dans  celte  dé- 
marche par  les  revers  que  nous  avons  éprouvés  en  Belgique, 
et  par  les  troubles  qui  se  sont  manifestés  dans  quelques  dé- 
partements ,  car  il  faut  un  motif  pour  interroger  le?  légis- 
lateurs. Citoyens ,  en  décrétant  ce  malin  des  mesures  vi- 
goureuses contre  les  ennemis  de  la  patrie ,  vous  aviez  d*a- 
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/  vance  répondu  aux  demandes  qui  vous  soni  faites  ,ei  Totis 
,  aviez  prouvé  qu'il  ne  vous  était  pas  impossible-de  sauver 
la  chose  |publique.  On  tous  a  dit  qu'il  ne  fallait  faire  aux 
pétitionnaires  d'autre  réponse ^que  celle  qui  leur  a  été  faite 
par  le  président.  Je  demande,  au  contraire  ,  qu'il  leur  soit 
fait  une  réponse  particulière^  car  on  pourrait  dire  que  c'est 
au  moment  où  les  citoyens  sont  en  état  de  réquisition  per- 
manente, que  cVst  au  moment  où  l'on  est  occupé  à  faire 
des  visites  domiciliaires  qu'on  est  venu  demander  à  la  con- 
vention si  elle  pouvait  sauver  la  pa,trie,  afm  de  mettre  à 
sa  place  un  autre  pouvoir.  Il  faut  rappeler  les  grands  prin- 
cipes do  la  souveraineté,  qu'aucune  commjune  ne  peut 
usurper;  et  si  celle  de  Paris  le  faisait ^  je  dirais  qu'elle 
veut  le  fédéralisme  ;  mais  elle  est  loin  de  ces  sentiments. 
Il' faut  dire  que  nous  resterons  fermes  à  notre  posté,  «t 
que  nous  remplirons,  l'attente  de  là  nation;  il  faut  dire 
que  la  représentalion  nationale  reposé  sur  toutes  nos  têtes; 
et  je  déclare ,  moi ,  qu'on  ne  me  l'arrachera  qu'avec  la  vie. 
[Applaudissements,)  Les  sections  de  Paris  sont  Tenues 
parler  au  légisjateur  de  ses  devoirs ,  elles  ont  exercé  un. 
droit  sacré.  Nous  devons  leur  répondre  que  nous  les  rem- 
plirons ^  et  que  nous  resterons  inébranlables  à  notre  poste  ; 
nous  devons  Jour  répondre  que  la  convention  sauvera  la  pa- 
trie, mais  qu'il  faut  qu'elles  respectent  la  convention.  J'ap- 
puie la  proposition  -de  Fonfrède  ,  et  je  demande  en  outre 
que  la  convention  déclare  au  peu]>le  français  que  dans 
quinze  jours  elle  s'occupera  de  la  constitution  qu'elle  doit 
,  lui  donnçr  pour  son  bonheur.  »  {Applaudissements.) 
Les  propositions  de  Barrère  et  de  Fonfrède  sont  adop- 
tées à  l'unanimité. 
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SÉANCE  DU  VINGT-NEUF  MARS. 

Marat  demande  que  le  ^aire  produise  la  liste  des  personnes  ar- 
rêtées. Les  propriétaires  doivent  afHcher  à  l'extérieur  de  leurs 
maisons  les  noms  des  locataires.  Rapport  de  Lamarque* 

Ua  membre  propose  de  donner  une  indemnité  aax  dé* 
pûtes  qui  vont  en  mission  dans  les  diiTérentes  parties  de 
la  république.  Lesag^e  s'y  oppose,,  et  la  convention  dé- 
crète qu'il  i^e  leur  sera  alloué  (]ue  des  frais  de  poste. 

Marat,  «  Je  viens  d'apprendre  que  Verdun  est  en  très  mau- 
v^ïs  étatyjqu'il  n'y  a  dans  celte  placC^qu'une  faible  ga  rnison  et 
quelques  piècesde  canon.  Je  demande  que  le  ministre  de  la 
guerre  rende  coq^pte  de  Tél^t  de  cette  place.  Vous  avez 
décrété  que  tous  les  chevaux  de  luxe  seraient  saisis  pour 
le  service  de  la  patrie,  et  tous  les  jours  dans  les^rues  on  est 
éclaboussé  par  ces  chevaux  qu'on  aurait  dû  saisir.  Je  de- 
mande que  le  maire ,  et  non  le  ministre  de  l'intérieur , 
soit  autorisé  à  s'emparer  de  tous  ces  chevaux.  On  a  arrêté 
des  émigrés  dans  la  journée  d'hier,  et  je  sais  qu'on  en  a 
déjà  relâché;  je  demande  que  le  maire  de  Paris  soit  tenu  de 
nous  donner  la  liste  des  personnes  mises  en  état  d'arresta- 
tion. Je  demande  aussi  que  Danton  qui,  à  mon  grand 
étonnement/  n'est  pas  encore  venu  vous  dénoncer  le 
malheureux  état  de  la  Belgique,  soit  enteodu  sur-le- 
champ,  j» 

Bayer.  cElmoi»  je  demande  que  le  comité  de  défense 
.  générale  vous  donne  lecture  d'une  lettre  bonne  et  satis^ 
faisante  qu'il  a  reçue  de  vos  commissaires  Gossuin  et  Trc^ 
hard.  1 

Buzot,  «  Ce  n'est  pas  sans  une  profonde  indignation  qua 
je  vois  un  membre  de  la  députation  de  Paris  venir  sans  cesse 
nous  occuper  de  dénonciations.  Youdraît-il  donc  transfor- 
mer en  club  la  convention  nationale?  Je^déclare  que  je 
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périrais  plutôt  que  de  laisser  ainsi  avilir  h  représentation  ; 
•    non  pas  que  je  veuille ,  comme  on  Ta  dit  hier  à  cette  tri- 
bune, périr  revêtu  de  celle  représentation,  car  j^en sortirai 
dès  que  le  peuple  me  rappellera. 

»  Je  reprends, ^citoyens,  les  diverses  propositions  de 
Marat;  et  je  dis  d'abord,^  en  répondant  aux  inculpations 
qu'il  a  faites  ,  qu'il  ne  ^'agit  point  ici  de  la  diffama  lion  des 
commissaires  envoyés  dans  les  départements,  mais  du  trésor 
public,  dont  il  faut  que  le  peuple,  qu'on  ne  cesse  d'invo- 
quer, connaisse  enfin  le  véritable  état.  Je  réponds  ensuite 
que  hier ,  au  comité  de  défense  générale ,  il  a  été  question 
de  diverse^  places  fortes ,  et  d'y  envoyer  des  commissaires. 
On  doit  aujourd'hui  vous  présenter  des  décrets  très  rassu- 
rants.  Quant  aux  nouvelles  des  armées ,  Boyer-Fonfrède 
vous  a  dît  qu'il  y  eh  avait  d'aussi  satisfaisantes  que  possible 
dans  les  circonstances.  Eh  !  quelle  idée  veut-on  faire  pren- 
dre de  nous  à  l'Europe  entière ,  quand   au  premier  échec 
ces  âmes  si  fastueusément  républicaines   conçoivent  des 
alarmes?  {On  murmure.  )  Vous  tous,  vous  étiez-vous  at- 
tendus à  de^  succès  qui  ne  seraient  pas  contrariés  par  des 
revers?  C'est  le  malheur  qui  fait  la  vertu ,  et  cei^x  qui  n'o- 
sent le  regarder  en  face  ne  sont  dignes  ni  de  la  vertu  ni  de 
la  liberlé.  {On  rît  dans  l'une  des  extrémités.)  Les  revers  ! 
.c*est  à  leur  école  qu'il  faut  former  le  peuple  français;  c'est 
là  qu'il  faut  tremper  son  âme ,  le  déshabituer  de  ses  vîces 
et  de  sa  légèreté ,  lui  faire  prendre  un  caractère  et  plus 
ferme  et  pluS  mâle.  Que  ceà  hommes  qui  ne  rêvent  que  ré- 
volutions ,  que  convulsions ,  se  souviennent  de  l'histoire , 
Jls  verront  que  c'est  par  des  revers  que  tous  les  peuples  li- 
bres ont  cimenté  leur  liberlé.  En  vain  l'on  vous  propose  • 
rait  de  révolulionner  et,  suivant  l'expression  de  quelques 
*    hommes  qui  sont  l'exécration  de  l'univers ,  de  septembriser 
sa#  cesse;  malheur  h  nous  si  de  pareils  hommes  pouvaient 
avoir  ici  une  domination  !  Que  tous  les  membres  se  ren- 
dent au  comité  de  défense  générale  pour  s'instijuîre  de  la 
vérité  des  nouvelles  qui  intéressent  la  république.  S'il  est 
parmis ,  quelque  jour  au  bord  de  l'abîme  creusé  par  de 
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prétendus  amis  du  peuple ,  je  leur  dirai  :  Oui ,  c'est  vous 
qui  nous  y  avez  amenés.  {On  murmure.)  Si  ceux  qui  m'in- 
terrompent voulaient  que  je  leur  présentasse  une  véril^  ter- 
rible ,  en  présence  du  peuplé  qui  m'entend,  je  les  ferais 
trembler.  {Plusieurs  vçix  :  Eh  bien ,  parlez.  )  La  voici  : 
c'est  qu'il  n'y  a  pas  un  seul  décret  rendu  par  ce  côté  {dési- 
gnant la  droite  de  la  tribune)  qui  n'ait  été  rapporté  par 
l'autre.  {Nouveaucc  murmures.)  C'est  sur  vous ,  c'est  sur 
votre  tête  que  je  rejette  tous  les  maux  de  la  répu- 
blique. V  {Les  m>urm,ures  redoublent,  ) 

Un  grand  nombre  dé  voix.  «  Au  nom  de  la  patrie , 
au  nom  du  salut  public,  nous  demandons  l'ordre  du 
jour.  » 

D* autres.  «  Qui  est-ce  qui  nomme  les  généraux  ?  » 

Buzot.  «  Vous.  » 

Levasseur.  «Président,  ce  n'est  pas  là  ui^e  discus- 
sion. » 

Un  grand  nombre  de  membres.  «  Aux  voix  !  l'ordre  du 
jour!  » 

La  convention  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Oq  introduit  è  la  barré  line  députation  du  conseil  géné- 
ral de  la  commune ,  qui  demande  la  sanction  de  la  conven- 
tion à  l'arrêté  suivant  : 

«  Le  conseil  général  de  la  commune  arrête  que,  dans  trois 
jours,  tous  propriétaires,  principaux  locataires,  ou,  à  leur 
défaut,  tous  concierges  ou  portiers  des  maisons  de  cette  ville, 
.  seront  tenus,  sous  les  peines  portées  aux  art.  5  et  G  du  titre  i** 
de  la  loi  du  19  septembre,  relative  aux  mesures  de  sûreté 
et  de  tranquillité  publiques,  d'aflicher  à  l'exlérieur  desdites 
maisons ,  dans  un  endroit  apparent ,  et  en  caractères  bien 
lisibles ,  les  noms,  prénoms,  surnoms,  âge  et  profession ,  de 
tous  les  citoyens  résidant  actuellement  et  h'àbituellement 
dans  lesdites  maisons.  Cette  alHcbe  sera  renouvelée  toutes 
les  fois  qu'elle  aura  été  détériorée,  où  qu'il  y  aura  quelques 
mutations»  Us  en  remettront  copie  certifiée  d'eux  aux  co- 
mités des  sectipus  dai^s  l'arrondissement  desquelles  te$  mai- 
sons sont  situées  ;  et  à  cet  efiet  tous  les'sous-locataires  seront 
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tenus  de  remettre,  dans  le  même  délai»  aux  propri^tahrei, 
ou  principaux  locataires,  l'étal  signé  d'eux,  de  leurs  noms, 
prénoms,  surnoms  et  professions ,  ainsi  que  de  ceux  de- 
meurant habituellement  chez  eux,  à  quelque  titre  que 
ce  soit.  *        , 

9  Tous  hôteliers  ,  aubergistes  et  logeurs  »  seront  pareil- 
lement, et  sousies  mêmes  peines,  tenus  de  se  conformer 
^aux  présentes  disposilions.  Ils  seront  néanmoins  dispensés 
de  remettre  les  doubles  de  ces  affiches  aux  comités  dps  sec- 
tions ,  attendu  qu'ils  sont  obligés  de  les  porter  sur  des  re- 
gistre^ qu'ils  tiennent  à  cet  effets  » 

Celte  pétition  est  convertie  en  motion  et  décrétée. 

Laniarque,  «  Citoyens,  votre  comité  de  sûreté  générale  a 
été  instruit  qu'il  s«  répandait  avecprofuHon  dans  tous  les 
départements  de  la  répuLh'que  une  infinité  de  brochures 
qui  depuis'la  mort  de  Louis  XYI  appellentà  grands  cris  la 
guerre  civile»  la  dissolution  de  l'assemblée  nationale ,  le 
massacre  des  représentants  du  peuple ,  le  rétablissement 
de  la  royaulé,  tous  les  fléaux  ,  tous  les  malheurs  de  la 
tyrannie. 

»  Votre  comité  a  cru  un  moment  que  la  force  de  l'opi- 
nion publique  suffirait  pour  rendre  sans  effet  tous  ces  cri- 
minels écrits,  ouvrage  d'un  despolisme sanguinaire  ou  de 
la  plus  abjecte  servitude.    , 

»  Mais  il  s'est  coqvaincu  par  les  renseignements  qu'il  a 
pris  ,  par  les  rapports  qui  lui  ont  été  faits ,  et  par  les  dé- 
nonciations d'un  très  grand  nombre  de  citoyens,  soit  de 
cette  ville ,  soit  des  départements ,  qu'en  dénaturant  ab- 
solument les  circonstances  de  la  trahison  et  de  la  mort  du 
dernier  de  nos  tyrans ,  en  exagérant  nos  revers ,  et  en  pré- 
sentant comme  le  seul  moyen  de  paix  le  retour  h  l'ancien 
régime,  on  pervertissait  l'esprit  public,  et  l'on  agitait  le 
peuple  d'une  manière  infiniment  dangereuse,  surtout  les 
babitauls  des  campagnes,  dont  le  fanatisme  emploie  jus- 
qu'aux vertus  mêmes  pour  con)battre  la  liberté. 

•  Dès  lors,  citoyens,  votre  comité  a  cru  que  cet  objet 
méritait  son  attention  et  celle  de  la  convention  nationale. 
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tXnBdi  derik*«r  }l  fut  saisi  chez  les  libraires  W^berct 
Xacloie  jusqu'è  trente  ouvrages  au  moins  çle  celte  nature» 
touft  sous  des  titres  distincts»  mais  aytint  le  même  but,  et 
dont  les  exemplaires ,  distribués  avec  beaucoup  d'empres- 
sèment ,  étaient  en  très^  grand  nombre., 

»  Je  ne  souillerai  point  cette  enceinte  de  l'analyse  de  ces 
infâmes  écrits;  ilm*en  a  déjà  trop  coûté  d'être  obligé  de  les 
'parcourir  ;  mais  je  croîs ,  citoyens  ,  qu'il  importe  que  vous 
sachiez  que  s'il  est  quelques  uns  de  ces  libelles  qui  pat*  leur 
atrocité  même  portent  avec  eux  le  contre-poison ,  il  en 
est  aussi  qui  h  une  extrême  audace  réunissent  beaucoup 
d'art ,  et  qui  sur  Jes  âmes  faibles  et  confiantes,  surtout 
dans  les  circonstances  où  nous  sommes  ,  peuvent  produire 
les  plus  funestes  effets. 

»  Quant  au  but  le  voici  :  on  y  invite  très  formellement 
les  citoyeifis  de  Paris  et  de  tous  les  déparlements  de  la  ré- 
publique 

^  »  1*  A  délivrer  de  la  captivité  ce  qu'on  appelle  le  jeune 
monarque  et  son  auguste  famille;  , 

»  2*  A  le  replacer  sur  le  trône ,  où  les  citoyens  lui  prê- 
teront le  serment  d'être  aussi  fidèles  qu'ils  lui  ont  été  par- 
jures; 

»3**'  A  chasser  tous  les  représentants  du  peuple,  qu'on 
.  appelle  des  brigands ,  et  dont  on  dit  que  les  noms  sont  in- 
scrits pour  qu'il  en  soit  fait  une  justice  éclatante; 

»4"  A.  rappeler  les  prêtres,  rétablir  les  dîmes,  qu'on 
appelle  des  propriétés  envahies  par  des  scélérats.  . 

n  J'observe  h  cet  égard  une  circonstance  qui  devrait  bien 
nous  réunir  à  jamais  :  c'est  qu'il  p'esl  pas  une  seule  de  ces 
criminelles  brochures  qui  aperçoive  deux  partis  dans  la 
convention;  tous  les  députés  sans  aucune  différence  sont 
condamnés  et  proscrits,  et  tous,  je  pense,  et  sans  doute  vous 
le  pensez  comnie^moi ,  mes  collègues ,  tous  doivent  s'en 
-  honorer  1  (  Applaudissements .  ) 

jQtiant  à  moi,  citoyens,  je  déclare  hautement  que' je 
me  croirai  coupable,  dès  que  je  serai  ménagé  par  ces 
hommes  féroces  qui  traitent  une  partie  de  l'espèce  hu« 


Digitized  by 


Googk 


SgU  '      CONVENTION   NATIONALE. 

maine  comme  un  troupeaa  de  bétail ,  qu'ils  ne  gardenlqoe 
pour  le  dévorer. 

»  Exécration  à  ces  tigres  qui  ne  méritent  pas  le  nom 
d'hçmmes!  dévouement  de  nos 'personnes,  sacrifice  de 
toutes  nos  facultés  pour  les  combattre  jusqu'à  la  mort  I 
Voilà  le  sentiment  indestructible  dans  lequel  nous  devons 
nous  unir.  {Applaudissements.) 

»Si  nous  le  faisons  ici  avec  loyauté  et  du  fond  de  notre 
cœur»  toutes  les  divisions  disparaissent  du  sol  delà  répu- 
blique; les  tyrans  sont  sans  appui,  et  la  patrie  est  sau- 
vée! 

»  Les  principes  qui  doivent  nous  guider  dans  les  mesures 
à  prendre  sur  cet  objet  sont  universellement  ^ec0inDU8. 

»  La  liberté  de  la  presse  et  la  liberté  d'opimon  doivent 
être  protégées  dans  tout  gouvernement- qui  n'est  pas  arbi- 
traire ;  mais  il  est  évident  pour  tous  que  cette  liberté  no 
consiste  nullement  à  pouvoir  troubler  avec  impunité  ,  par 
la  manifestation  de  ses  pensées  ou  de  ses  écrits ,  Tordre 
public  établi  par  la  loi. 

»  Il  est  évident  que  cette  liberté  ne  consistera  jamais  à 
pouvoir  provoquer  impunément  la  discorde ,  la  guerre  ci- 
vile» le  renversement  de  la  liberté,  le  règne  de  la  tyran- 
nie »  et  le  massacre  des  représentants  du  peuple; 

»  Chaque  citoyen  a  le  droit  de  parier  et  d'écrire;  mais 
si ,  au  lieu  d'user  de  ce  droit  sacré  pour  sauver  la  patrie, 
il  en  abuse  pour  la  perdre ,  il  en  est  évidemment  responsa- 
ble aux  yeux  de  la  nation  et  àe  la  loi. 

»  Il  est  certain  d'un  autre  côléque,  dans  les  moments  ré- 
volulionnàires,  toutes  les  espèces  , de  liberté,  même  la  li- 
berté individuelle,  doivent  souffrir  quelques  modifications; 
et  qu'on  ne  dise  pas ,  comme  quelques  personnes  l'ont  ré- 
pété si  souvent ,  qu'alors  les  principes  sont  violés!  Non, 
citoyens ,  ils  ne  le  sont  pas  :  ce  sont  d«.  justes  exceptions 
que  le  salut  public  commande,  et  ces  exceptions  ne  vio- 
lent pas  le  principe;  car  elles  sont  aussi  fondamen taies , 
aussi  utiles ,  aussi  sacrées  que  le  principe  même. 

»  Déjà  vous  avez  rendu  un  décret  qui  prononce  la  peine 
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de  mort  contre  tout  citoyea  qui  proposerait  le  rétablisse* 
ment  de  la  royauté.  ,  ^ 

.  '  »  Un  autre  décret  porte  la  même  peine  contre  quicon^ 
que  proposerait  l'a  loi  agraire  ou  la  subversion  dqs  pro- 
priétés. 

»  Vous  avez  donc  pensé  que  ,  dans  certains  cas  et  pour 
Futilité  commune,  il  fallait  restreindre  la  liberté  do^ parler 
et  d'écrire. 

•  Vous  avez  désarmé  les  citoyens  suspects. 
9  Eh  bien  I  il  n  est  pas  d'armes  aussi  dangereuses  que  les 
perfides  écrits  que  votre  comité  vous  dénonce.  Hâtez-vous 
donc  de  les  briser  dans  les  mains  de  vos  ennemis ,  et  ef- 
frayez par.  une  loi  sévère  tous  ceux  qui  désormais  auraient 
la  criminelle  audace  d'en  composer  ou  d'en  distribuer  de 
nouveaux! 

»  Quelques  membres  de  votre  comité  avaiçnt  d'abord 
pensé  qu'aux  termes  de  la  loi  dii  4  décembre,  qui  porte  en 
termes  généraux ,  c  Que  quiconque  proposera  ou  tentera 
»  d'établir  en  France  la  royauté  ou  tout  autre  pouvoir  at- 
,»  tefiti|toire  à. la  souveraineté  du  peuple  sera  puni  de 
9  mori,  n  il  fallait  regarder  comme  coupables  de  ce  délit  et 
renvoyer  en  conséquence  au  tribunal  révolutionnaire  les 
libraires  qui  vendent  des  brochures  où  l'on  propose  le  ré- 
tablissement de  la  royauté  et  la  dissolution  de^la  représen-  , 
tation  nationale. 

»  Mais  les  citoyens  qui  ont  été  amenés  comme  prévenus 
de  .cet  infâme  trafic  ont  parus!  éloignés  de  croire  qu'ils  fus- 
sent dans  l'application  de  la  loi;  îh  ont  parlé  si  long 'tem]is 
et  s!  opiniâtrement  de  la  liberté  de  la  presse  et  de  Tigno- 
rance  hii  ils  prétendent  se  trouver  eux-mêmes  relativensent 
aux  écrits  qu'ils  débitent^  que  votre  comité  a  unanime- 
ment reconnu  qu^il  était  de  la  sagesse  de  la  convention  dç 
rendre  à  cet  égard  une  loi  précise ,  et  tellement  claire  qu'il 
DC'pût  rester  ni  prétexte  aux  malveillants  ni  incertitude 
dans  les  tribunaux. 

»  Il  vous  propose  donc  le  projet  de  décret  suivant ,  qui 
n'est  qu'qne  addition  à  celui  du  4  décembre.» 
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L'ariiele  premier  du  projet  de  Lamarqne  est  adopté  à 
ruDonimité.  Le  second,  qui  frappait  de  la  même  peine 
les  auteurs ,  imprimeurs  et  distributeurs  de  ces  écrits,  re- 
çoit quelques ^modii^cation^.  —  Voici  la  loi  anglaise,  dît 
Màrat  :  on  arrête  le  prenpier  colporteur  de  tel  écrit  ;  on  le 
menace  ^de  la  peine  décernée  contre  l'auteur,  s*il  ne  le 
nonime  pas;  il  ^lomme  Timprimeur  :  la  même  menace 
force  l'imprimeur  à  déclarer  le  nom  de  l'auteur.  Ainsi  le 
seul  coupable  porte  la  peine  de  la  loi.  —  Les  seuls ,  les 
Téfttables  coupables ,  ajoute  Lasource,  sont  les  auteurs  et 
les  imprin^eurs  ,  et  non  les  colporteurs,  trop  jeunes  sou- 
vent ou  trop  ignorants  pour  pouvoir  être  soupçonnés  du 
crime  de  provocation  ;  et  ce  serait  une  barbarie  que  de  les 
punie  d'nn  crime  qui  n'est  et  ne  peut  être  le  leur.  Je  de- 
man(]e  contre  eux  la  peine  de  trois  mois  de  détention  s'ils 
désignent  l'imprimeur,  et  deux  ans  s'ils  ne  le  désignent 
pas.  {Adopté.)  —  Lehardy  demande  la  peine  de  mort  con- 
tre ceux  ^u\  provoquent  le  rappel  ou  le  meurtre  d'un  dé- 
puté peur  cause  de  son  opinion;  Duhem  la  veut  également 
contre  ceux  qui  provoqueront  h  guerre  civile,  en  propo- 
sant là  convocation  des  assemblées  primaires. Cette 

proposition  excite  des  murmures  à  droite.  —  Prononce* 
aussi  la  peine  de  mort ,  ihChénier ,  contre  ceux  qui  pro- 
voquent [|  l'assassinat  d'un  simple  citoyen ,  caria  vie  du  plus 
simple  citoyen  est  aussi  précieuse  que  celle  d'un  représen- 
tant du  peuple.  —  Je  m'oppose  à  cette  dernière  mesure, 
s'écrie  Marat  ;  elle  est  trop  vague  ;  elle  serait  un  glaive  à- 
deux  tranchants,  sous  lequel  tomberaient  également  et  les 
patriotes  et  les  contre-révolutionnaires  :  or  ce  sont  les 
contre-révolutionnaires  que  nous  voulons  atteindre;  ce 
sont  eux  seuls  qui  cherchent  à  perdre  la  liberté,  ce  sont 
.  eux  S0uls  que  doit  frapper  le  glaive  de  la  loi.  —  Je  n'ai 
|>oint  fait  un  amendement ,  reprend  Chénicr;  j'ai  proposé 
un  article  additionnel  contre  les  plus  dangereux  perturba- 
teurs de  Tordre  public;  car  il  n'est  pas  à  mon  sens  de  crir 
me  plus  contre^révolutionnaire  que  de  provoquer  par  des 
écrits  Je  meurtre  et  la  violation  des  propriétés.  Si  vouavou* 
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k»  atteindre  les  prpvocAteurs  de  ce»  crimeé  Touit  devez 
porter  coiHre  eux  une  Ipi  précise.  — La' contention  adopte 
commci  arUcle  additionnel  la  proposition  deClhénier,p"édi- 
gée  par  Ba^|>aroux ,  et  rend  le  décret  suivant  : 

«  La  convention  nationale  décjrète  : 

»  Art.  1  *'.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  composé  ou 
îroprimé  des  ouvrages  ou  écrits  qui  provoquent  lt\  dissolu- 
tion de  la  représentation  nationale, le  rélablisseùienl  de  la 
royauté-  ou  de  tout  autre  pouvoir  atlentatoire  à  la  souve-- 
rainelé  du  peuple  sera  traduit  au  tribunal  extraordinaire , 
et  puni  de  mort. 

»  2.  Les  vendeurs,  distributeurs  et  colporteurs  de  ces 
ouvrages  ou  écrits  seront  condamnés  h  une  détention  qui 
ne  pourra  excéder  trois  mois  ,  s'ils  déclarent  les  auteurs, 
imprimeurs  ou  autres  personnes  de  qui  ils  les  tiennenlf 
s'ils  refusent  cette  déclaration  ils  seront  punis  de  deux 
années  de  fers. 

»  ArticU  additîormeL  La  convention,  nationale  décrète 
que  ceux  qui  provoqueront  par  leurs  écrits  le  meurii^e  et  la 
violation  des  propriétés  seront  punis ,  savoir  :  i**  de  la  peine 
de  mort  lorsque  le  délit  aura  suivi  la^  provocation;  »•  de 
la  peine  de  six  années  d^  fers  lorsque  le  délit  ne  l'aura  pas 
suivie.  » 

SÉANCE  DU  TRENTE-UN  MARS. 

Explication  de  Maulde.  L'assemble'e  mande  Dumouriez  à  la  barre. 
Discours  de  Danton.  ~  ^ 

Lehardjr  réclame  contre  le  procès- verbal  qui  porte  que 
l'assemblée  a  mis  les  aristocrates  bors  la  loi  :  a  Cela  ne  peut 
être,  dit-il  ,  elle  aurait^ décrété  l'assassinat.  —  Cela  n'est 
pas  non  plus ,  reprend  Maulde >  l'assemblée  a  suspendu  Iç* 
formes  ordinaires  pour  le  jugement  des  aristocrates  ,  mais 
nV  pas  entendu  qu  chacun  puisse  les  égorger.»  On  pasae 
à  l'ordre  4\x  jour. 
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Camus.  «  Le  comité  de  défense  générale  m'a  chargé  de 
vous  proposer  des  me  lures  de  sûreté  qu'il  a  arrêtées  cette 
nuit,  après  une  lotigue  délibère. lion ,  en  présence  d'un 
grand  nombre  de  députés*  Il  est  arrivé  hier  de  l'armée  des 
dépêches  qui  ont  appris,  qu'il  existe  des  trames  perfides  , 
ourdies  par  les  ennemis  de  la  république ,  pour  l'anéantir. 
Ils  sont  désespérés  de  l'unanimité  avec  laquelle  vous  avez 
adopté  des  mesures  salutaires.  Rappelez-vous  la  situation 
imposante  ob  était  ces  jours  derniers  la  ville  de  Paris  »  le 
calme  avec  lequel  le  désarmement  s'est  opéré.  Toutes  les 
fois  que  les  passions  particulières  s'anéantiront  devant  l'in- 
térêt général,  toutes  les  fois  que  vous  serez  unanimes  dans 
yos  délibérations ,  vous  serez;  au-dessus  des  événements. 
*Je  vous  ai  dit  que  les  dépêches  annonçaient  des  trames 
odieuses  que  nous  ne  connaissons  pas  encore  tout  en- 
tières. Le  comité  est  sur  la  voie  ;  bientôt  il  tiendra  le  fil  de 
ces  criminelles  manœuvres.  Voici  les  articles  qu'il  me 
charge  de  vous  proposer  :  je  n'ai  pas  besoin  d'en  indiquer 
les  motifs. 

0  jLa  convention  nalionale ,  ouï  le  rapport  de  son  comité 
de  défense  générale  ,  décrète  ce  qui  suit  : 

»Ârt.  1*'..  La  convention  nationale  mande  à  la  barre  le 
général  Dumouriez. 

9  2.  Le  ministre  de  la  guerre  partira  à  l'instant  pour 
l'armée  du  Nord,  à  leiTet  d'en  connaître  l'état  et  d'en 
rendre  compte  à  la  convention  nationale. 

»  3.  Cinq  commissaires  pris  dans  la  convention  natio- 
nale se  rendront  de  suite  à  ladite  armée  ^  avec  pouvoir 
de  suspendre  et  faire  arrêter  tous  généraux ,  oûiciers  ,  mi- 
litaires quels  qu'ils  soient ,  fonctionnaires  publics  et  autres 
citoyens  qui  leur  paraîtront  suspects,  de  les  faire  traduire 
à  la  barre,  et  d'apposer  le  scellé  sur  leurs  papiers. 
'  »  4*  Lesdits  commissaires  ne  pourront  agir  qu'autant 
qu'ils  seront  réunis  au  nombre  de  quatre. 

»5.  Les  commissaires  qui  sont  actuellcnlent  auprès  de 
l'armée  de  la  Belgique  se  rendront  dans  le  sein  de  la 
convention  nationale ,  pour  lui  donner  de  viva  voix  tous 
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les  renseignements  qu'ils  ont  acquis  sur  l'état  de  I^armée 
et  des  frontières,  a 

Ce  projet  de  décret  est  adopté  à  la  presque  unani- 
mité.   ' 

Une  ^discussion  s'élève  au  sujet  de  quelques  lettres 
écrites  par  Salles.  Celui-ci  demande  qu'elles  soient  trans- 
mises et  lues  à  la  convention.  Danton  propose  d'y  joindre 
rapport  de  celles  qu'il  a  reçues  ,  et  les  comptes  que  Danton 
doit  rendre,dit  un  troisième  membre;  ainsi  que  l'indication 
de  l'emploi  des  quatre  millions  de  dépenses  secrètes,  ajoute 
un  quatrième.      ^ 

iV....  t  Je  demande  l'exécution  du  débret  en  vertu  du- 
quel Danton  devait  nous  rendre  compte  de  l'état  de  la 
Belgique  au  moment  de  son  départ.  II  importe  que  nous 
connaissions  toutes  les  opérations  de  nos  commissaires  dans 
cette  partie. 

Danton,  «  Je  demande  la  parole. 
•  Citoyens,  vous  aviez,  par  un  décret,  ordonné   que 
Camus  et  moi  j  seuls  des  commissaires  près  l'armée  de  la 
Belgique ,  qui  se  trouvent  actuellement  dans  la  convention, 
rendrions  compte  de  ce  que  nous  avons  vu  et  fait  dans  la 
Belgique.   Le  changement  des  circonstances  ,  les  lettres 
nouvelles  parvenues  à  votre  comité  de  défense  générale  , 
ont  rendu  ce  rapport  moins  important  quant  à  ce  qui  con- 
cerne la  situation  des  armées ,  puisque  cette  situation  a 
changé.  Elles  oui  nécessité  des  mesures  provisoires  que 
vous  avez  décrétées.  J'étais  prêt  et  je  le  suis  encore  à  m'ex 
pliquer  amplement  et  sur  l'historique  de  la  Belgique,  et 
sur  les  généraux*,  et  sur  l'armée ,  et  sur  la  conduite  des 
commissaires.  Il  est  temps  que  tout  soit  connu.  {Un grand 
nombre  de  voix,  de  toutps  les  parties  de  la  salle  :  Oui , 
oui  !  )  Si  la  saine  raison  ,  si  le  salut  de  la  patrie  et  celui  de 
l'armée  à  obligé  vos  commissaires  d'être  en  quelque  sorte 
stationnaires,  aujourd'hui  le  temps  de  banAir  toute  espèce 
de  politique  est  arrivé  ;  il  l'est  d'autant  plus  que  je  ria'aper- 
çois  qu'on  a  insinué  dans  l'assemblée  que  les  malheurs  de 
la  Belgique  pouvaient  avoir  été  plus  ou  moins  amenés  par 
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rinfluence»  les  fautes  ou  métne  les  crimes  de  vos  commis- 
saires» 

»Eh  J)ien!  je  prends  à  celle  tribune  rengagement  so- 
lennel de  tout  dire,  de  tout  révéler,  de  répondre  à  tout: 
j'appellerai  tous  les  contradicteurs  possible  d*un  bout  de 
la  république  à  i'ac^tre;  j'appellerai  lé  conseil  exécutif,  les 
commissaires  nationaux;  j'appellerai  .tous  mes  collègues 
en  témoignage ,  et  après  cette  vaste  ejcplicalion ,  quand  on 
aura  bien  sondé  Tablme  dans  lequel  on  a  voulu  nous 
plonger,  on  reconnaîtra  que  ceux-là  qui  ont  travaillé  la 
réunion ,  qui  ont  demandé  des  renforts ,  qui  se  sont  em- 
pressés de  vous  annoncer  nos  échecs  pour  hâter  Tenvoi 
des  secours,  s'ils  n'obtiennent  pas  l'honorable  fruit  de  leurs 
travaux  9  sont  au  moins  bien  fortement  ininculpables.  Je 
rendrai,  jepiourrai  me  tromper  sur  quelques  détails,  les 
comptes  qui  me  sont  demandés;  mais  je  puis  annoncer  à 
l'avance  qu'il  y  aura  unanimité  dans  le  témoignage  de  vos 
convmissaires  sur  les  principaux  objets  de  ce  rapport. 

»  Je  demai^de  que  la  séance  de  demain  soit  consacrée  à 
un  rapport  préliminaire ,  car  il  y  aura  beaucoup  de  per- 
sonnes à  entendre,  beaucoup  de  chefs  à  interroger.  On* 
▼erra  si  nous  avons  manqué  d'amour  pour  le  peuple  ,  lors- 
que nous  n'avons  pas  voulu  priver  tout-à-coup  l'armée  des 
talents  militaires  dont  elle  avait  besoin,  dans  des  hommes 
dont  cependant  nous  combattions  les  opinions  politiques, 
ou  si  nous  n'avons  pas  au  contraire  sauvé  celle  armée. 

»0n  verra ,  par  exemple,  que  si  nous  avions  donné  à 
cette  fameuse  lettre  qui  a  été  lue  partout ,  excepté  dans 
cette  enceinte ,  tes  suites  que  nous  aurions  pu  lui  donner 
dès  qu'elle  nous  a  été  connue  ;  on  verra  que  si  nous  n'a- 
vions pas  dans  "cette  circonstance  mis  dans  notre  conduite 
la  prudence  que  nous  dictaient  les  événements  ,  l'armée, 
dénuée  de  chefs ,  se  serait  repliée  sur  nos  frontières  avec 
un  tel  désordre ,  que  l'ennemi  serait  entré  avec  elle  dans 
nos  places  fortes. 

»  Je  ne  demandé  ni  grâces,  ni  iudulgence.  J'ai  fait  mon 
devob  â*iis  ce  moment  de  nouvelle  révolution  ^  comme  je 
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Ta!  fait  le  lo  août.  Et  è  cet  égard  ^  comme  |e  vienfl  d'eo- 
tendre  des  hommes  qui ,  sans  doute  sans  coDoattre  ies  iails^ 
mettant  en  avimt  des  opinions  dictées  par  la  préyenlion  » 
lue  dire  que  )e  rende  mes  comptés  ,  je  déclare  que  je 
les  ai  rendus  »  que  je  suis  pcét  à  les  rendre  encore.  Je 
demande  que  le  conseil  exécutif  soit  consulté  sur  toutes  les 
parties  de  ma  conduite  minislériellè.  Qu'on  me  mette  on 
opposition  avec  ce  ci-devant  ministre  qui ,  par  des  rélicen* 
ces  »  a  voulu  jeter  des  soupçonsrsnr  moi. 
.  J'ai  fait  quelques  instants  le  sacrifice  de  ma  réputation 
pour  mieux  payer  mon  contingent  à  la  république ,  en  ne 
m'occupant  que  de  la  servir  ;  mais  j'appelle  aujourd'hui 
sur  moi  toutes  les  explications  ,  tous  les  genres  d'accusa- 
tions »  car  je  suis  résolu  h  tout  dire. 

Ainsi,  préparez-vous  à  être  aussi  francs  que  moi ^ soyez 
Français  jusque  dans  vos  haines»  et  jusque  dans  vos  pas- 
sions; car  je  les  attends.  Toutes  les  discussions  pourront 
tourner  encore  an  profit  de  la  chose  publique.  Nos  maux 
viennent  de  nos  divisions;  eh  bieni  connaissons«nôu$  tous; 
car  comment  se  f£^it-il  qu'uno  portion  des  représentants  du 
peuple  traite  l'autre  de  conjurés-?  que  ceux-ci  accusent 
les  premiers  de  vouloir  les  faire  massacrer  ?  Il  y  a  un 
temps  pour  les  passions  ;  elles  sont  ipalheurêurement  dans 
Tordre  de  la  nature;  mais  il  faut  enfin  que  tout  s'explique  , 
que  tout  le  monde  se  juge  et  se  connaisse.  Le  peuple,  il 
faut  le  dire,  ne  sait  plus  où  reposer  sa  confiance;  (dites 
donc  que  l'on  sache  si  vous  êtes  un  composé  de  deux  partis, 
une  assemblée  d'hommes  travaillés  de  soupçons  respectifs, 
ou  si  vous  tendez  tous  au  salut-  de  la  patrie.  Voulez- vous 
la  réunion  ?  concourez  d'un  commun  accord  aux  mesures 
séTères  et  fermes  que  réclame  le  peuple  indigné  des  irahi- 
sons  dont  il  a  été  si  long-temps  victime.  Instruisez ,  armez 
le»  citoyens  ;  ce  n'est  pas  assez  d'avoir  des  armées  aux  firon-  ' 
4ières  »  il  faut  au  sein  de  la  république  ^e  colonne  centrale 
qm/asse  front  aux  ennemis  du  dedans ,  pour  reporter  en- 
suite ta  guerre  au  dehors.  (  On  applaudit.  ) 
^  >  Non  seulement  je  répondrai  catégoriquement  aux  io- 
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culpations  qui  m'ont  été  et  me  seront  faites  ici ,  dans  cette 
assemblée  qui  a  l'univers  pour  galeries  ;  mais  jo  dirai  tout 
ce, que  je  sais  sur. les  opérations  de  la  Belgique  ,  persuadé 
que  la  connaissance  approfondie  du  mal  peut  seule  nous  en 
faire  découvrir  les  remèdes.  Ainsi ,  s'il  est  un  seul  d'entre 
vous  qui  ait  le  moindre  squpçon  sur  ma  conduite  comme 
ministre  ;  s'il  en  est  un  seul  qui  désire  des  comptes  itéra- 
tifs, lorsque  déjà 'toutes  les  pièces  sont  déposées  dans  vos 
comités;  s'il  en  est  un  seul  qui  ait  des  Soupçons  sur  mon 
administration,  relativement  aux  dépenses  secrètes  de  ré- 
volution ;  qu'il  monte  demain  à  la  tribune,  que  tout  se  dé- 
couvre, que  tout  soit  mis  à  nu;  et,  libres  de  défiance, 
nous  passerons  ensuite  à  l'examen  de  notre  situation  poli- , 
tique.  '  ^ 

»  Ces  défiances ,  quand  on  veut  se  rapprocher,  sont-elles 
donc  si  difficiles  à  faire  disparaître  ?  Je  le  dis,  il  s'en  faut 
qu'il  y  ait  dans  le  sein  de  cette  assemblée  les  conspirations 
qu'on  se  prête.  Trop  long-temps ,  il  est  vrai ,  un  amour 
mutuel  de  vengeance,  inspiré  par  les  préventions,  a  re- 
tardé Ja  marche  delà  convention,  et  diminué  soa énergie, 
en  la  divisant  souvent.  Telle  opinion  forte  a  été  repoussée 
par  tel  ou  tel  côté  ,  par  cela  seul  qu'elle  ne  lui  appartenait 
pas.  Qu'enfin  le  danger  vous  rallie  ;  s6ngez  que  vous 
vous  trouvez  dans<  la  crise  la  plus  terrible  :  vous  avez  une 
armée  entièrement  désorganisée;  et  c'est  la  plus  impor- 
tante, car  d'elle  dépendait  le  salut  public ,  si  le  vaste  pro- 
jet de  ruiner  en  Hollande  le  commerce  de  l'Angleterre  eût 
réussi;  il  faut  connaître  ceux  qui  peuvent  avoir  trempé 
dans  la  conspiration  qui  a  fait  manquer  ce  projet;  les  têtes 
de  ceux  qui  on^  Influé,  soi  comme  généraux,  soit  comme 
représentants  du  peuple ^  sur  le  sort  de  cette  armée,  ces 
têtes  doivent  tombler  les  premières.  {Des  applaudissemertu 
et  des  cris  :  Oui  !  oui  !  s'élèvent  à  la  fois  dans  toutes  les 
parties  de  l'assemblée.) 

»  D'accord  sur  les  bases  de  la  conduite  que  nous  devons 
tenir,  nous  le  serons  iacilement  sur  les  résultats.  Interro- 
geons; entendons,  comparons ,  tirons  la  vérité  du  chaos; 
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alors  nous  saurons  distinguer  ce  qui  appartient  aux  pas- 
sions, et  ce  qui  est  le  frdit  des  erreurs  ;  nous  cotinaitrons 
où  a  été  la  véritable  politique  nalionale  ,  'l'amour  de  son 
pays  ;  et  Ton  ne  dira  plus  qu'un  tel  est  un  ambitieux ,  un 
usurpateur ,  parcequ'il  a  un  ten^pérament  plus  chaud  et 
des  formes  plus  robustes.  Non  ,  la  France  ne  sera  pas  réas- 
servie :  elle  pourra  être  ébranlée  ;  mais  le  peuple  ,  comme 
le  Jupiter  de  l'Olympe,  d'un  seul  signe  fera  rentrer  dans  » 
le  néant  tousses  ennemis.  »  {On  applaudit,) 
f*'  »Je  demande  que  demain  le  conseil  exécutif  nous  fasse 
un  rapport  préliminaire;  je  demande  à  m'expliquer  en* 
suite  ,  car  le  peuple  a  besoin  de  savoir  tout.  Les  nouvelles 
r^eçues  hier  des  armées  transpirent  déjà;  c'est  en  soule-^ 
vant  petit  h  petit  le  voile  ,  c'est  en  renonçant  aux  pallia- 
tifs ,  que  nous  préviendrons  l'explosion  que  pourrait  pro- 
duire l'excès  du  mécontentement.  Je  demande  que  le  conseil 
exécutif,  pièces  en  main  ,  nous  rende  compte  des  rapports 
de  ses  différents  agents.  Que  la  vérité  colore  le  civisme  et 
le  courage  ;  que  nous  ayons  encore  l'espoir  de  sauver  la 
république,  et  de  rarpener  à  un  centre  commun  ceux  qui 
se  sont  un  moment  laissés  égarer  par  leurs  passions. 

»  Citoyens  ,  nous  n'avons  pas  un  instant  à  perdre;  l'Eu- 
rope enlîèi'e  pousse  fortement  la  conjuration.  Vous  voyez 
que  ceux-là  même  qui  ont  prêché  le  plus  persévéra mmenfc 
la  nécessité  du  recrutement,  qui  s'opère  enfin  pour  le  salut 
de  la  république,  que  ceux  qui  ont  demandé  le  tribunal 
révolutionnaire,  que  ce^x  qui  ont  provoqué  l'envoi  des 
commissaires  dans  les  départements  pour  y  souffler  l'esprit 
public ,  sont  présentés  presque  comme  des  conspirateurs. 
On,  se  plaint  de  misérables  détails  !  Et  des  corps  adminis- 
tratifs, u'ont-ils  pas  demandé  ma  tête  ?  Ma  tête  !...  elle  est 
encore  là  ;  elle  y  restera.  Que  chacun  emploie  celle  qu'il  a 
reçue  de  la  nature ,  non  pour  servir  de  petites  passions , 
mais  pour  servir  la  république.  »  {On  applaudit,) 

»  Je  somiùe  celui  qui  pourrait  oie  supposer  des  projets 
d'ambition,  de  dilapidation,  de  forfaiture  quelconque ,  de 
s'expliquer  demain  franchement  Sur  ces  soupçons ,  sous 
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peine  d'être  réputé  calomniateur.  Je  n'ai  deina  vie  enn 
ployé 'un  trait  de  plume  pour  ma  justification  ;  cependant» 
je  vous  en  atteste  toiis,  dès  les  commencements  de  la  ré- 
volution ,  )'ai  été  peint  sous  les  couleurs  les  plus  odieu- 
ses. 

f  Je  suis  resté  inébranlable;  j'ai  marché  à  pas  fermes 
vers  la  liberté.  On  verra  qui  touchera  au  terme  où  le 
peuple  arrivera ,  après  avoir  écrasé  tous  ses  ennemis.  Mais 
puisque  aujourd'hui  l'union  ,  et  par  conséquent  une  con-  ' 
fiance  réciproque»  nous  est  nécessaire,  je  demande  à  eorii 
trer»  après  lô  rapport  du  conseil  exéoiitif ,  dans  toutes  les 
explications  qu'on  exigera.  » 

Danton  descend  de  la  tribune  au  bruit  des  applaudisse* 
ments  d'une  partie  de  l'assemblée  et  de  l'auditoire. 
.  Lasource.  i  Je  demande  l'ajournement  de  la  proposition 
de  Danton  ,  jusqu'au  moment  oii  Dumouriez  aura  paru  à 
votre  barre  ;  car,  sans  inculper  qui  que  ce  soit ,  j'ai  re- 
gardé la  désorganisation  de  l'armée  de  la  Belgique  comme 
la  suite  d'un^plan  de  conspiration.  Je  veux  aussi  en  demai- 
der  compte.  Jusqu'ici  je  n'ai  entendu  que  des  rapports 
partiels  de  commissaires,  des  correspondances  de  Dumc^- 
riez,  choses  insignifiantes  et  qui  ne  peuvent  donner  que 
des  conjectpres,  lorsque  nous  avons  des  certitudes  à  ac- 
quérir. Je  demande  l'ajournement.» 

La  coi^vention  adopte  la  proposition  de  Lasource. 


SÉANCE  DU  PREMIER  AVRIL. 

Lettre  de  Dumouriez  supprimée.  Danton,  qui  devait  le  rappeler 
à  lui-même  ou  Paccuser,  n*a  ^it  ni  Tun  ni  Faulre.  Inductions 
contre  ce  représentant.  Lasource  Taccuse.  Sa  réponse.  Il  ne 
peut  pluii  y  avoir  de  trêve  entre  la  montagne  et  le  côté  droit. 

On  lit  un  rapport  où  les  commissaires  rendent  compte 
des  propos  et  des  vues  de  Dumouriez.  Go  général  ne  mé* 
nage  ni  les  sociétés  populaires  ni  la  convention.  Il  est 
honteux  de  voir  la  France  en  proie  à  trois  cents  imbéciles 
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çt  à  qaatrecenU  brigands.  II  ne  dissimule  pla«  l'intention 
de  ipettre  fin  à  un  tel  état  de  choses,  et  se  dispose  à  mar- 
cher sur  Paris.  Unroietla  constitution  degi  peuvent  seuU 
assurer  la  tranquillité  publique. 

Bobespierre,  «  Yous  ayez  entendu  un  rapport  qui  prouve 
que  la  république  est  exposée  à  de  grands  dangers  :  l'ordre 
du  jour  est  donc  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
la  sauver.  ' 

»  L'audace  de  Dumouriez  prouve  qu'il  est  sûr  que  Id 
moment  de  mettre  à  exécution  son  infâme  complot  est 
arrivé.  Il  n'y  a  pa»un  instant  à  perdre  pour  mettre  la  ré- 
publique  en  défense.  Dumouriez  ne  vous  a  pas  dissimulé 
que  son  intention  était  de  livrer  la  république  à  vos  enne- 
mis ,  et  vous  savea: ,  citoyens ,  que  nos  ploces  fortes  sont 
sans  défensesi  Comment  donc  hésitériez-vous  à  prendre 
des  mesures  pour  les  mettre  en  état  de  résister  aux  eflbrks. 
de  l'ennemi?  Je  demande  que  la  disciission  s^ouyro  à 
l'instant  sur  les  mesures  à  prendre  "pour  mettre  nos  fron^ 
tières  en  état  de  défense.  » 

Pénières,  n  Quelques  jours  après  l'arrivée  de  Danton  et 
de  Lacroix  delà*  Belgique,  une  lettre  écrite  par  Dumouriez 
futenvoyéeau  comité  de' défense  générale,  sans  avoir  été 
lue  h  l'assemblée.  (  Plusieurs  membres  :  Gela  n'csst  pas 
vrai.  )  ^  ^ 

»  La  lettre  fut  apportée  au  coihité  de  défense  générale  , 
où  Danton  fut  appelé  pour  en  entendre  la  lecture.  Bréard^ 
qui  était  alors  président ,  dit  qu'il  était  ^e  son  devoir  d'ed 
dqnoer  connaissance  à  l'assemblée.  Lacroix  lui  répondit 
en  ces  termes  :  t^uant  à  moi ,  si  j'étais  président ,  je  no 
balancerais  pas  un  instant  à  exposer  ma  responsabilité» 
et  la  lettre  ne  serait  pas  lue  ;  car  si  un  décret  d'accusa^ 
tion  devglît  être  porté  contre  Dumouriez  ,  j'aimerais  mieux 
que  ma  tête  tombât  que  la  sienne.  Dumouriez  est  utile  h 
l'armée. 

"  »  Après  cette  explication ,  il  fut  arrêté  que  le  lendemain 
on  ferait  renvoyer  cette  letlra  au  comité,  s^ans  en  faire 
(aire  la  lecture.  Après  que  ce  renvoi  fut  décrété ,  Danton 
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nous  dit  qu'il  repartirait  avec  Laeroix ,  et  qu'il  promettait 
de  faire  rétracter  Dumouriez  :  il  ajouta  que  dans  le  cas  où 
,  Dumouriez  s'y  refuserait,  il  demanderait  lui-même  le  dé- 
cret d^accusalion  contre  lui.' 

A  Qu'est-il  arrivé?  Danloi;i,  de  retour  de  la  Belgique,  ne 
80  présenta  ni  à  l'assemblée  ni  aiT  comité.  Je  hii  demande 
en  ce/momént  pourquoi ,  ayant  promis  de  faire  rétracter 
Dumouriez,  et  ne  l'ayant  pas  fait,  il  n'a  pas  demandé  le 
décret  d'accusation  contre  lui  ?  » 

Bréard^  «  Si  l'on  n*eût  pas  parlé  de  moi ,  je  ne  paraî- 
trais pas  à  celte  tribune  /mais  je  dois  répondre  au  fait  sur 
lequel  je  suis  interpellé. 

»  Sur  la  fin  d'une  séance,  on  me  remît  un  paquet.  Je 
l'ouvris,  et  yis  qu'il  renfermait  des  lettres  de  la  Belgique. 
Dans  ce  moment  l'assemblée ,  composée  de  très  peu  de 
membres  ,  leva  la  séance.  Je  parcourus  ces  dépêches ,  et 
je  crus  devoir  les  communiquer  au  comité  de  défense  gé- 
nérale ,  oti)'annonçai  que  je  les  ferais  lire  le  lendemain  à 
l'assemblée.  On  m'observa  qu'il  était  imprudent  de  faire 
lire  de  pareilles  lettres;  et  après  m'avoir,  rassuré  sur  la 
crainte  que  j'avais  que  ma  responsabilité  né  fût  compro- 
mise ,  il  fut  décidé  qu'elles  ne  seraient  pas  lues*  Voilà  le 
fait  qui  me  concerne.  Quant  à  ce  que  dit  Pénières  relati- , 
vement  à  Danton ,  je  ne  m'en  rappelle  nullement.  » 

Danton.  «  Je  commence  par  préciser  l'interpellation 
qui  m'est  faite  ;  elle  se  réduit  à  ceci  :  Vous  avez  dit ,  Dan- 
ton ,  que  si  vous  ne  parveniez  pas  à  faire  écrire  à  Dumou- 
riez une  lettre  qui  détruisit  l'effet  de  la  première,  vous 
demanderiez  contre  lui  le  décret  d'accusation.  Cette  lettre 
n'ayant  point  eu  lieu ,  pourquoi  n'avez-vous  pas  tenu  votre 
promesse  ? 

»  Voilà  la  manière  dont  je  suis  interpellé.  Je  vais  donner 
les  éclaircissements  qui  me  sont  demandés. 

»  D'abord,  j'ai  fait  ce  que  j'avais  annoncé.  La  convention 
a  reçu  une  lettre,  par  laquelle  Dumouriez*  demandait  qu'il 
ne  fût  fait  de  rapport  sur  la  première  qu'après  que  la  cou- 
vent ion  aurait  entendu  les  renseignemeu  ts  que  devaient  loi 
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donner  ses  commissaires.  Cette  lettre  ne  nous  satisfit  pas» 
et,  après  avoir  conféré  avec  lui,  nous  acquîmes  la  conviction 
qu'il  n*y  ayait  plus  rien  à  attendre  de  Dumouriez  ppur  la 
république. 

)»  Arrivé  à  Paris  à  neuf  heures  du  soir ,  je  ne  vins  pas  au 
comité;,  mais  le  lendemain  j'ai  dit  que  Dunîouriez  était 
devenu  tellement  atroce,  qu'il  avait  dit  que  la  convention 
était  composée  de  trois  cents  imbéciles  et  do  quatre  cents 
brigands.  J'ai  demandé  au  comité  que  tout  fût  dévoilé  ; 
ainsi  tous  ceux  qui  s'y  sont  trouvée  ont  dû  voir  que^  mon 
avis  était  qu'il  fallait  arracher  Dumouriez  de  son  armée. 

9  Mais  ce  fait  ne  suffit  pas;  il  importe  que  la  convention 
et  la  nation  entière  sachent  la  condqiiie  <{u'ont  ténue  vos 
coitimissaires  à  l'égard  de  Dumouriez  ;  et  il  est  étrange  que 
ceux  qui  ont  été  constamment  en  opposition  de  princi-/ 
pes  avec  lui  soient  aujourd'hui  accusés  comme  ses  corn* 
plices. 

»  Qu'a  voulu  Dumouriez  ?  établir  un  système  financier 
dans  la  Belgique.  Qu'a  voulu  Dumouriez  ?  point  de  réu- 
nion. Quels  sont  ceux  qui  ont  fait  les  réunions  ?  vos  com-^ 
missaires.  La  réunion  du  Hainaull,  dit  Dumouriez,  s'est 
faite  à  coups  de  sabre.  Ce  sont  encore  vos  commissaires  qui 
l'ont  faîte.  C'est  nous  que  Dumouriez  accuse  des  malheurs 
de  la  Belgique,  c'est  nous  qu'il  accuse  d'avoir  fait  couler" 
le  sang  dans  le  Hainault;  et,  par  une  falalité  inconcevable, 
c'est  nous  qu'on  accuse  de  protéger  Dumouriez. 

»  J'ai  dit  que  Dumouriez  avait  conçu  un  plan  ^uperbeT 
d'invasion  de  la  Hollande  ;  si  ce  plan  eût  réussi ,  il  eût  peut- 
être  épargné  bien  de^  crimes  à  Dumouriez  :  peut-être 
l'aurait-il  voulu  faire  tourner  à  son  profit  ;  mars  l'Angle- 
terre n'en  aurait  pas  été  moins  abaissée  et  la  Hollande  con- 
quise. , 

»  Voilà  le  système  de  Dumouriez  :  Dumouriez  se  plaint 
des  sociétés  pepulaires  et  du.txibunal  extraordinaire;  il 
dit  que  bientôt  Danton  n'aura  plus  de  crédit  que  dans  la 
banlieue  de  Paris.  (  Une  voix  :  Ce  sont  les  décrets  de  l'as- 
semblée ,  et  non  vous.  )  On  m'observe  que  je  suis  dans 
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VeTTèiir;  je  passe  h  un  fait  plus  important,'  c'est  ^ue  Du- 
mouriez  a  dit  à  l'armée  que  si  Danton  et  Lacroix  y  repa* 
raissaient ,  il  les  ferait  arrêter.  Citoyens  ,  les  faits  parlent 
d'i^ux-mémcs  :  on  voit  facilement  que  la  commission  a  fait 
son  devoir.  ' 

»Dumourîez  s'est  rendu  criminel;  mais  ses  complice» 
useront  bientôt  connus.  J'ai  déjà  annoncé  que  Dumou- 
riez  a  été  égaré  par  les  impglsîoHs  qu'il  a  reçues  de  Paris , 
et  qifil  était  aigri  par  les  écrits  qui  présentaient  les  cî- 
'toyens  les  plus  énergiques  comme  des  scélérats.  La  plu- 
part de  ces  écrits  sont  sortis  de  celle  enceinte.  Je  demande 
queia  convention  nomme  une  conlmission  pour  débrouil- 
ler ce  chaos  et  pour  connallre  les  auteurs  de  ce  complol.- 
Quand  on  verra  comment  nous  avons  combattu  les  projets 
de  Dumouriez ,  quand  on  verra  qup  vous  avez  ratifié  tous 
les.  arrêtés  que  nous  avons  pris ,  il  ne  restera  plus  aucun 
soupçon  sur  notre  conduite. 

f  Citoyens  ,  ce  n'est  point  assez  de  découvrir  d'où  vien- 
nent nos  maux,  il  faut  leur  appliquer  un  remèdeimnïédiat. 
Vous  avez,  il  est  vrai,  ordonné  un  recrutement;  mais  cette 
mesure  est  trop  lente  :  je  crois  que  l'assemblée  doit  nom-  ' 
mer  un  comité  de  la  guerre ,  chargé  de  créer  une  armée 
improvisée.  Les  ennemis  veulent  se  porter  sur  Paris ,  leur 
complice  vous  l'a  dévoilé.  Je  demande  qu'il  soit  pris  des 
mesures  pour  qu'un  camp  de  cinquante  mille  hommes  soit 
formé  à  vingt  lieues  de  Paris  :  ce  camp  fera  échouer  le  pro- 
jet de  nos  ennemis,  et  pourra,  au^I^esoin,  servir  h  compléter 
les  armées. 

7f  Je  vous  demande  aussi  que  mes  collègues  dans  la  Bel- 
.  gîque  soient  rappelés  sur-le-champ.  [Plusieurs  membres  : 
Cela  est  fait.  )  Je  demande  enfin  que  le  conseil  exécutif 
rende  un  compte  exact  de  nos  opéralions  dans  la  Belgique. 
L'assemblée  acquerra  leé  lumières  qui  lui  seront  nécessaires, 
et  elle  verra  que  nous  avons  toujours  été  en  contradiction 
avec  Dumouriez. 

»  Si  vos  commissaires  avaient  fait  enlever  Dumouriez  au 
moment  où  il  était  à  ia  tête  de  son  armée ,  on  aurait  rejeté 
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sur  eux  la  désorganisation  de  cette  armée.  Vos  commis- 
saires» quoique  investis  d'un  grand  pouvoir,  n'ont  rien  pour 
assurer  le  succès  de  leurs  opérations;  les  soldats  ne  nous 
prennent,  en  arrivant  aux  armées,  que  pour  de  simples 
secrétaires  de  commission  :  il  aurait  fallu  que  la  conven* 
tion  donnât  à  ceux  qu'elle  charge  de  proQluIguer  ses  lois 
à  la  tête  des  armées  une  sorte  de  décoration  moitié  civile 
et  moitié  militaire,  , 

»  Quo pouvaient  faire  de  plus  vos  commissaires,  sinon 
de  dire  :  il  y  a  urgence;  il  faut  arracher  promptement  Du- 
mouriez  de  la  tête  de  ^on  armée?  Si  nous  avions  voulu 
employer  la  force,  elle  nous  eût  manqué;  car  quel  géné- 
ral ,  au  moment  où  Duroouriez  exécutait  sa  retraite ,  et 
lorsqu'il  était  entouré  d'une  armée  qui  lui  était  ;dé- 
vouée  ,v  eût  voulu  exécuter  nos  ordres?  Dumourîez  était 
jour  et  nuit  à  cheval,  et  jamais  il  n'y  a  eu  deux  lieues 
de  retraite  sans  iin  combat  :  ainsi  il  nous  était  impossi- 
ble de  le  faire  arrêter.  Nous  avons  fait  notre  devoir ,  et 
j'appelle  sur  ma  tête  toutes  les  dénonciations,  sûr  que  ma 
tête ,  loin  de  tomber,  sera  la  tête  de  Méduse  qui  fera  trem- 
bler tous  les  aristocrates.  » 

Lanource.  «  Ce  n'est  point  une  accusation  formelle  que 
je  vais  porter  contre  Dumouriez  ,  mais  ce  sont  des  conjec- 
tures que  je  vais  soumettre'  à  l'assemblée.  Je  ne  sais  point 
déguiser  ce  que  je  pense,  ainsi  je  vais  dire  franchement 
l'idée  que  la  conduite  de  Lacroix  et  dcDanton  a  fait  naître 
dans  mon  esprit. 

»  Dumouriez  a  ourdi  un  plan  de  contre-révolution.  L*a« 
t-il  ourai  seul ,  oui  ou  non? 

»  Danton  a  dit  qu'il  n'avait  pu,  qu'il  n'avait  osé  sévfr 
conire  Dumouriez,  parce'qu'an  tnoment  où  il  se  battait, 
aucun  officier  général  n'aurait  voulu  exécuter  ses  ordres. 
Je  réponds  à  Danton  qu'il  est  bien  étonnant  qu'il  n'ait  osé 
prendre  aucune  mesure  contre  Dumouriez ,  tandis  qu'if 
nous  a  dit  que  l'armée  était  tellemeni  républicaine,  que, 
malgré  la  confiance  qu'elle  avait  dans  son  général,  si  elle 
lisail  dans  un  journal  que  Dumouriec  a  été  décrété  dW 
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cusalion,  elle,  l'amènerait  elle  r  même  à  la  baire  de  Tas- 

semblée^ 

Danton,  vient  de  dire  qu'il  avait  assuré  le  comité  que  la 
république  n'avait  plus  rien  à  espérerde  Dumourîez.  J'ob- 
serve à  l'assemblée  que  Danton  a  dit  au  comité  que  Du- 
mouriez  avaitperdu  la  têt<^  en  politique  ,  mais  qu'il  con- 
servait tous  ses  talents  militaires.  Alors  Robespierre  de- 
manda x{ue  la  conduite  de  Dumourièz  fût  examinée.  Danton 
s*y  opposa ,  et  dit  qu'il  ne  fallait  prendre  aucune  mesure 
contre  lui  avant  que  la  retraite  de  la  Belgique  ne  fût  en- 
tièrement effectuée.  Son  opinion  fut  adoptée. 

«Voilà Jes  faits  ,  voici  comme  je  raisonne.  » 

Maure.  «  Je  demande  à  dire  un  fait  ;  c'est  qu'on  a  pro- 
posé d'envoyer  Gensonué  , .  qui  avait  tout;  pouvoir  sur 
Dumourièz ,  afin  do  traiter  avec  lui  du  salut  de  la  répu- 
blique.     , 

Plusieurs  membres,  «Cela  est  vrai.» 

Lasource.  «  Voici  comme  je  raisonne.  Je  dis  qu'il  y  avait 
un  plan  de  formé  pour  rétablir  la  royauté ,  et  que  Dumou- 
rièz était  à  là  tête  de  ce  plan.  Que  fallait-il  faire  pour  le 
faire  réussir?  Il  fallait  maintenir  Dumourièz  à  la  tête  de 
son  armée.  Danton  est  venu  à  la  tribune  et  a  fait  le  plus 
grand  éloge  de  Dumourièz.  S'il  y  avait  un  plan  de  formé 
pour  faire  réussir  les  projets  dé  Dumourièz  ,  que  fallait-il 
faire  ?  Il  fallait  se  populariser.  Qu'a  fait  Lacroix  ?  Lacroix , 
en  arrivant  de  la  Belgique»  a  affecté  un  patriotisme. exa* 
géré,  dont  jusqu'à  ce  moment  il  n'avait  donné  aucun  exem- 
ple. {De  violents  m>urmures  se  font  entendre.  )  Et  pour 
mieux  dire ,  Lacroix  se  déclare  montagnard.  L'avait-il  fait 
jusqu'alors?  Non.  11  tonna  contre  les  citoyens  qui  avaient 
voté  l'appel  au  peuple,  et  contre  ceux  qu'on  désigne  sous 
le  nom  d'hommes  d'état.  L'avaît-il  fait  jusqu'alors?  Non. 

»  Pourfaire  réussir  la  conspiration  tramée  par  Dumourièz, 
il  fallait  acquérir  la  confiance  populaire  ,  il  fallait  tenir  les 
deux  extrémités  du  fil.  Lacroix  reste  dans  la  Belgique; 
Danton  vient  ici;  il  y  vient  pour  prendre  des  mesures  de 
sûreté  générale;  il  assiste  au  comité >  et  il  se  tait.... 
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{Ùanton:  Gçla.e^t  faux.  —  Plusieurs  voix:  C'est  faux.) 
Ensuîle  Danton ,  interpellé  de  rendre  compte  des  motifs 
qui  l^ji  ont  fait  abandonner  la  Belgique ,  parle  d'un  manière 
insîgniiiante.  .Comment  se  fait-il  qu'après  avoir  rendu 
son  compte  ,  Danton  reste  à  Paris?  Avait-il  donné  sa  dé- 
mission ?  Non.  Si  son  intention  était  de  ne  pas  retourner 
dans  la  Belgique,  il  fallait  qu'il  le  dit,  afin  que  l'assem- 
blée le  remplaçât  ;  et  dans  le  cas  contraire,  il  fallait  y  ré- 
tourner. 

»  Pour  faire  réussir  la  conspiration  de  Dumourie^ ,  que. 
fallait-il  faire?  Il  fallait  faire  perdre  à  la  convention  la  con- 
fiance publique.  Que  fait  Danton  ?  Danton  parait  à-  la  tri- 
bune ,  et  là  il  reproche  à  l'assemblée  d'être  au-dessous  de 
ses  devoirs;  jl  annonce  une  nouvelle  insurrection  »  il  dit 
que  le  peuple  est  prêt  à  se  lever,  et  cependant  le  peuple 
était  tranquille.  Il  n'y  avait  pas  de  marche  plus  sûre  pour 
amener  Dumouriez  à  ses  fins ,  que  de  ravaler  la  conven- 
tion et  de  faire  valoir  Dumouriez  ;  c'est  ce  qu'a  fait  Dan- 
ton. 

»  Pour  protéger  la  conspiration,  il  fallait  exagérer  les  dan- 
gers de  la  patrie;  c'est  ce  qu'ont  fait  Lacroix  et  Danton. 
On  savait  qu'en  parlant  de  revers ,  il  en  résulterait  deux 
choses  :  la  première,  que  les  âmes  timides  se  cacheraient; 
la  seconde,  que  le  peuple,  en  fureur  de  se  voir  trahi,  se  por- 
terait à  des  mouvements  qu'il  est  impossible  de  retenir. 

»  En  criant  sans  cesse  contre  la  faction  des  hommes  d'é- 
tat ,  ne  semble-t-il  pas  qu'on  se  ménageait  ici  un  mouve- 
ment ,  tandis  que  Dumouriez  se  serait  avancé  à  la  tête  de 
son  armée  ? 

9  Citoyens,  voilà  les  nuages  que  j'ai  Vus  dans  la  conduite 
de  vos  commissaires.  Je  demande  ,  comme  Danton ,  que 
vous  nommiez  une  commission  ad  hoc  pour  examiner  les 
faits,  et  découvrir  les  coupables.  Cela  fait,  je  vous  propose 
une  mesure  de  salut  public.  Je  crois  que  la  conduite  de 
Dumouriez  ,  mal  connue  de  son  armée ,  pourrait  produire 
quelqves  mouvements  funestes.  Il  faut  l'éclairer;  il  faut 
qu'elle  et  la  France  entière  sachent  les  mesures  que  vous 
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avec  prises:  car  Dumouriez  est,  comme  le  fut  jadis  Lafayette» 
l'idole  de  la  république.  {De  violents  murmur^  et  des 
cris,  Nop,  non  !  s* élèvent  de  toutes  les  parties  de  la  salle.) 
Pour  prévenir  les  inquiétudes  que  nos  revers  ont  pu  faire 
naître  dans  Tâme  des  Français ,  il  faut  que  la  nation  sache 
que  si  Tarmée  a  été  battue ,  c'est  qu'elle  a  été  trahie;  il' 
faut  que  la  nation  sache  que  tant  que  son  général  a  voulu 
la  liberté ,  l'armée  a  marché  à  des  triomphes.   . 

9  Je  termine  par  upe  observation.  Vpus  voyez  maintenant 
il  découvert  le  projet  de  ceux  qui  parlaient  au  peuple  .de 
couper  des  têtes,  vous  voyos'ils  ne  voulaient  pas  la  royauté. 
Je  sais  bien  que  le  peuple  né  la  voulait  pas  ;  mais  il  était 
trompé.  On  lui  parle  sans  cesse  de  se  lever.  Eh  bieni 
|ieuple  français  ,  lève-toi,  suis  le  conseil  de  tes  plus  per- 
fides ennemis ,  forge-toi  des  chaînes,  car  c'est  la  UbertjS 
qu'on  veut  perdre ,  et  non  pas  quelques  membres  de  la 
convention. 

»  Et  vous ,  mes  collègues ,  souvenez*vous  que  le  sort  de 
la  liberté  est  entre  vos  mains  ;  souvenez-vous  que  le  peuple 
veut  la  justice.  11  a  vu  assez  long-temps  le  capitole  et  le 
frône ,  il  veut  voir  maintenant  la  roche  tarpéienne  et  Té* 
chafaud.  {Applaudissements,  )  Le  tribunal  que  vous  avex 
Ncréé  ne  marche  pas  encore  ;  je  demande  : 

»  !•  Qu*il  rende  compte  tous  les  trois  jours  des  procès 
qu'il  a  jugés,  ^et  de  ceux  qu'il  instruit.  De  cette  manière 
on  saura  s'il  a  fait  justice. 

^    »  2*  Je  demande  que  les  citoyens  Égalité  et  Sillery ,  qui 
sont  inculpés  ,  mais  que  je  suis  loin  de  croire  coupables, 
.  soient  mis  en  état  d'arrestation  chez  eux. 

»  3**  Je  demande  que  la  commission,  demandée  par  Danton 
soit  à  Tinstant  organisée. 

»4*Que  |e  procès- verbal  qui  vous  a  été  lu  soit  imprimé, 
envoyé  aux  départements  et  aux  artuées;  qu'une  adresse 
soit  jointe  à  ce  procès- verbal.  Ce  moyen  est  puissant;  car 
lorsque  le  peuple  voit  une  adresse  de  l'assemblée  nationale, 
il  croît  voir  un  oracle.  Je  demande  enfin ,  pour  prouver 
)k  la  nation  que  nous  ne  capitulerons  jamais  aveo  un  lyran» 
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que  chacun  d'entre  nous  prenne  l'engagemenl  de  donner 
iamort  à  celui  qui  tenterait  de  se  faire  roi  ou  dictateur.  » 
[Une  acclamation  unanime  se  fait  entendre;  les  applau-' 
dissements  et  les  cris^  Oui ,  oui  !  se  répètent  à  plusieurs  re- 
prises. Rassemblée  entière  est  levée.  Tous  les  membres, 
dans  C attitude  du  serment,  repètent  celui  de  Lasourcôé 
Les  tribmies  applaudissent.  )  v 

Biroteau.  «  Je  demande  la  parole  pour  un  fait  intéres- 
sant. Am  comiié  de  défense  génétale^  où  l'on  agita  les 
inoyeï[ïs  de  sauver  ia  patrie»  Fabre  d'Ëglantine,  qu'on 
connaît  très  lié  avec  Danton  ,  qui,  dans  une  séance  précé- 
dente, avait  fait  son  éloge;  Fabre  d'Égla  ntîne,  dis-je,  an- 
nonce qu'il  avait  un  moyen  sûr  de  sauver  la  république, 
mais  qu'il  n'osait  pas  en  faire  part,  attendu  qu'on  calom^ 
niait  sans  cesse  les  opinions.  Ou  lé  rassura  eâ  lui  disani 
que  les' opinions  étaient  Jibres,  et  que  d'aiHeurs  tout  ce  qui 
se  disait  au  comité  y  demeurait  enseveli.  Alors  Fabre  d'É- 
glantine  ,  à  mots  couverts ,  proposa  un  roi.  »  (De  violents^ 
tnurm^ures  se  font  entendre.) 

Plusieurs  membres  s^ écrient  à  la  fois  :  «  Cela  n*èst  pas 
Traî.  » 

'Danton,  «  C'est  une  scélératesse.  "Vous  avez  pris  la  dé- 
fense du  roi  ,^t  vons  voulez  rejeter  vos  crimes  sur  nous.  » 

Biroteau.  4  Je  vais  rendre  les  propres  paroles  de  Fabre 
avec  la  réponse  qu'on  lui  fit.  II  dit...  »(De  nouveaux  mur* 
mures  s^  élèvent.) 

Detmas.  «  Je  dem'ande  la  parole  au  nom  du  salut  public. 

«Citoyens ,  fe  me  suis  recueilli,  j'ai  écouté  tout  ce  qui 
a  été  dit  à  cette  tribune.  Mon  opinion  est  qae  l'e&plication 
qu^on  provoque  dans  ce  moment  doit  perdre  la  république. 
Le  peuple  vous  a  envoyés  pour  sauver  la  chose  publique  ; 
vous  le  pouvez  î  mais  il  faut  éloigner  cette  explication  :  et 
moi  aussi ,  j'ai  des  soupçons  ;  mais  ce  n'est  pas  le  moment 
de  les  éclaircîr. 

»  Je  demande  que  l'on  nomme  la  commission  proposée 
par  Lasource,  qu'on  la  charge  de  recueillir  tous  les  faits; 
ensaite  im  les  fera  connaître  au  peuplé  français*  » 
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Ld  proposition  de  Defmas  est  adaptée  unanimement. 

Danton,  «  Je  somme  Gambon  ,  sans  personnalités,  sans 
^'écaïter  de.la^  proposition  qnî  vient  d'être  décrétée ,  de 
s'expliquer  sur  un  fait  d'argent,  sur  cent. mille  écus  qu'on 
annonce  avoir  été  remis  à  Danton  et  à  Lacroix  ,  et  de  dire 
la  conduite  que  la  commission  a  tenue  relativement  à  la 
réunion...  »  • 

Plusieurs  voix,  «  Le  renvoi  à  la  commission  !  »  , 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Danton  retourne  à  sa  place  ;  toute  l'extrême  gauche 
se  lève  et  l'inviteà  retourner  à  la  tribune  pour  être  entendu. 
(Des  applaudissements  s^ élèvent  dans  les  tribunes  et  se  pro- 
longent quelques  instants,  )  ' 

Danton  s'élance  à  la  tribune.  {Les  applaudissements  des 
spectateurs  continuent  avec  ceux  d^une  grande  partie  de 
Ceissemblée,  ) 

Le  président  se  couvre  pour  rétablir  l'ordre  et  le  silence. 
(  Le  calme  reparaît,  ) 

Le  président,  «  Citoyens  ,  je  demande  la  parole ,  et  je 
vous  prie  de  m'écouter  en  silence. 

»  Différentes  propositions  ont  été  fartes.  On  avait  provo- 
qué une  explication  sur  des  faits  qui  inculpaient  des  mem- 
bres delà  convention  :  Delmas  a  demandé  la  nomination 
d'une  commission  chargée  d'examiner  les  faits  et  d'en 
rendre  compte  à  l'asseol^léè.  Cette  proposition  a  été  adop- 
tée à  l'unanimité.  Danton  s'y  était  rendu.  Maintenant  il 
demande  la  parole  pour  des  explications.  Je  consulte  l'as- 
semblée. 

Toute  la  partie  gaacAe.  «Non,  non  ;  il  a  la  parole  de 
droit.  » 

Un  grand  nombre  de  membres  de  l'autre  côté  reclament 
avec  la  même  chaleur  le  maintien  du  décret. — L'assem- 
blée est  long-temps  agitée. 

Lasource,  «  Je  demande  que  Danton  soit  entendu,  et 
je  déclare  qu'il  n'est  entré  dans  mon  procédé  aucune  pas- 
sion. » 

Le  président.  «  Citoyens ,  dans^  cette  crise  affligeante , 
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le  vœu  de  rassemblée  ne  sera  pas  équivoque.  Je  vais  le 
prendre.  »  '  , 

L'assemblée  consultée  accorde  la  parole  à  Danton,  à  une 
très  grande  majorité. 

Danton.  «  Je  dl>is  commencer  par  vous  rendre  hommage, 
comme  vraiment  amis  du  salut  du^peuple,  citoyens  qui 
êtes  placés  à  cette  montagne.  {Se  tournant  vers  C amphi- 
théâtre de  C extrême  gauche.  )  Vous  avez  mieux  jugé  que 
moi.  J'ai  cru  long-temps  que,  quelle  que  fût  l'impétuosité 
de  mon  caractère  ,  je  devais  tempérer' les  moyens  que  la 
nature  m'a  départis;  je  devais  employer,  dans  les  circon- 
stances difficiles  où  m'a  placé  ma  mission ,  la  modération 
que  m'ont  paru  commander  les  événements.  Vous  m'accu- 
siez  de  faiblesse  :  vous  aviez  raison ,  je  le  reconnais  devant 
la  France  entière.  Nous,  faits[pour  dénoncer  ceux  qui  par, 
in^péritie  ou  par  scélératesse ,  ont  constamment  voulu  que 
le  tyran  échappât  au  glaive  de  la  loi...  {Un  trèè  grand 
.nombre  de  membres  se  lèvent  en  criant.  Oui,  oui  !  et  en  in^ 
diquant  du  geste  les  membres  placés  dans  la  partie  droite. 
—  Des  rumeurs  et  des  récriminations  violentes  s'élèvent , 
dans  cette  partie.)  Eh  bien  !  ce  sont  ces  mêmes  hommes.. • 
{Les  m^urmures  continuent  à  la  droite  de  la  tribune.  — 
V orateur  se  tournant  vers  les  interrupteurs.)  Vous  me 
répondrez,  i^us  mé  répondrez ,  citoyens...  Ce  sont,  dis-  . 
je,  ces  mêmes  hommes  qui  prennent  aujourd'hui  l'attitude 
insolente  de  dénonciateurs.  •  {Grangeneuve  interrompt. 
-^  Les  murmurer  d'une  grande  partie  de  C assemblée 
couvrent  sa  voix.  ) 

Grangeneuve.  «  Je  demande  à  faire  une  interpellation 
à  Danton.  » 

Un  grand  nombre  de  voix.  «  Vous  n*avez  pas  la  parole. 
A  l'Abbaye!  » 

Danton,  «  Et  d'abord,  avant  que  d'entrer  à  mon  tour 
dans  des  rapprochements,  >e  vais  répçndre.  Que  vous  a  dit 
Lasource  ?  Quelle  que  soit  l'origiDe  de  son  roman ,  qu'il  soit 
le  fruit  de  son  imagination  ou  la  suggestion  d'hommes 
adroits....  {De  nouveaux  murmures  s'élèvent  à  la  droite 
de  la  tribune.  ) 
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AlbiiU.  €  Nous  avons  tranquillement  écouté  Lasource; 
soyez  tranquilles  à  voire  tou,r.  »  ^     % 

BarOon.  <  Soit  que  cet  homme  ,  dont  on  s'est  emparé 
plusieurs  fois  dans  l'assemblée  législative,  ait  voulu  prépa* 
rer  »  ce  que  j'aimé  à  ne  pas  croire  »  le  poison  de  \à  ca- 
lomnie contre  moi ,  pour,  la  faire  circuler  pendant  l'inter^ 
▼aile  qui  s'écoulera  entre  ça  dénonciation  et  le  rapport  gé- 
néral qui  doit  vous  être  fait  sur  cette  affaire»  je  n'examine 
pas  maintenant  ses  intentions;  mais  que  vous  a-l-il  dit?^ 
qu'à  mon  retour  de  la  Belgique  je  ne  me  suis  pas  présenté 
au  comité  de  défense  générale.  Il  en  a  menti  :  plusieurs 
de  mes  collègues  m'ont  cru  arrivé  vingt-quatre  heures  avant 
mon  retour  effectif,  pensant  que  j'étais  parti  le  jour  même 
de  rarrêté  de  la  commission.  Je  ne  suis  arrivé  que  le  ven- 
dredi eg ,  à  huit  heures  An  soir.  Fatigué  de  ma  course  et 
de  mon  séjour  à  l'armée ,  on  ne  pouvait  exiger  que  je  me 
transportasse  immédiatement  au  comité.  Je  sais  que  les 
soupçons  de  l'inculpation  m'ont  précédé.  On  a  représenté 
vçs  commissaires  comme  la  cause  de  la  désorganisation  de 
l'armée.  Nous  ,  désorganisateurs  !  nous  qui  avons  rallié  les 
soldats  français ,  nous  qui  avons  fait  déloger  l'ennemi  de 
de  plusieurs  postée  importants  !  Ah  I  sans  doute,  tel  a  dit 
que  npos  étions  venus  pour  semer  l'alarme ,  qui ,  s'il  eût 
été  témoin  de  notre  conduite,  vous  aurait  ditque  nous  étions 
faits  pour  braver  le  canon  autrichien ,  comme  nous  brave- 
rons leji  complots  et  les  calomnies  ^eh  ennemis  de  la  liberté. 

»  J'en  viens  à  la  première  inculpation  de  Lasource.  En 
arrivant ,  je  n'étais  pas  même  instruit  qu'il  dûty  avoit*  co* 
mité  ce  jour-lk.  Me  fera-t-on  un  crime  d'avoir  été  retenu 
quelques  heures  chez  moi  pour  réparer  mes  forces  affai- 
blies par  le  voyage  et  par  la  nécessité  de  manger?  Dès  le 
lendemain  je  suis  allé  au  comité ,  et  quand  on  vous  a  dit 
que  je  n'y  ai  donné  que  de  faibles  détails ,  on  a  encore 
menti.  J'adjure  tous  me^  collèguies  qui  étaient  présents  à 
cette  séance.  J'ai  dit  que  Dumouriez  regardait  la  conven- 
.  tion  comme  un  composé,  de  trois  cents  hommes  slopides 
.et  de  quatre  cents  scélérats.  «  Qae  peut  faire  pour  la  ré« 
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publique  »  ai-je  ajouté ,  un  homnie  qui  est  frappé  de  pareil- 
les idées  ?  ArrachoDS-le  à  son  armée.  «  (  U orateur  90  taur- 
nant  vers  C extrême  gauche  :  )  N'est-ce  pas  là  ce  que  j'ai 
dit?  {Plusieurs  voix  :  Oui,  oui.  )  Il  y  a  plus  :  Camus» 
qu'on  ne  soupçonnera  pasM'étre  mon  parlisan  indifiduel» 
a  fait  un  récit  qui  a  coupé  le  mien  ;  et  ici  j'adjur/o  encore 
nafea  collègues.  li  a  fait  un  rapport  dont  le^  détails  se  sont 
trouvés  presque  identiques  avec  les  miens.  {Plusieurs  voix: 
Gela  est  vrai.  )  Ainsi  il  résulte  de  ce  que  nous  avons  dit 
en.  commun  un  rapport  effectif  au  comité. 

iLasource  trouve  étrange  que  je  sois  resté  à  Paris,  tan- 
dis que  ma  mission  me  rappelait  dans  la  Belgique.  Il  cher- 
che à  faire  croire  à  des  intelligences  entre  Lacroix  et  moi , 
dont  l'un  serait  resté  à  Tarmée  et  l'autre  à  Paris.,  pour  diri- 
ger à  la  fois  les  deux  fils  de  la  conspiration. 

»  LasQurce  n'est  pas^dé  bonne  foi;  Lasource  sait  bien  que 
je^  ne  devais  partir*  qu'autant  que  j^i^urais  des  diesures  à 
porter  avec  moi;  que  j'avais  demandé  et  déclaré  que  je 
Toulais  rendre  compte  à  la  convention  de  ce  que  je  savais. 
Il  n'y  a  donc  dans  ma  présence  ici  aucun  rapport  avec  les 
événements  de  la  Belgique ,  aucun  délit  ,  rien  qui  puisse 
flaire  soupçonner  une  connivence.  Lasource  vous  a  dit  : 
c  Danton  et  Lacroix  ont  déclaré\que  si  un  décret  d'accu* 
sation  était  porté  contre  Dumouriez ,  il  s'exécuterait ,  et. 
qu'il  suffisait  qu'il  fût  connu  par  les  papiers  publics ,  pour' 
que  l'armée  l'exécutât  elle-même.  Comment  donc  ces  mô- 
mes commissaires  n'ont-ils  pas  fait  arrêter  DunK>uriez?...» 
Je  ne  nie  pas  le  propos  tenu  par  Lasource;  mais  avions*^ 
nous  ce  décret  d'accusation  dont  j'ai  parlé  ?  Pouvions-noua 
prendre  la  résolution  d'enlever  Dumouriez ,  lorsque  nous 
n'étions  à  J'armée  que  Lacroix  et  moi ,  lorsque  la  commis- 
sion n'était  pas  rassemblée?  Nous  nous  sommes  rendus  vers 
la  commission  y  et  c'^est  elle  qui  a  exigé  que  Lacroix  retour- 
nât vers  l'état-major,  et  quia  jugé  qu'il  y  aurait  du  danger» 
même  pour  la  retraite  de  l'armée,  à  enlever  Dumouriez. 
Comment  se  fait-il  qu'on  me  reproche ,  à  moi  individu ,  ce 
qui  eit  du  fait  de  la  commission?  La  correspondance  des 
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commissaire^  prouve  qu'ils  n'ont  pu  se  saisir  de  l'individu 
Dumouriéz.  Qu'auraîent-ils  donc  fait  en  notre  place  ,  cenx 
qui  nous  accusent,  eux  qui  ont  signé  des  taxes,  quoiqu'il 
existât  un  décret  contraire?  {On  applaudit  dans  une 
grande  partie  de  l'assemblée»  )  ' 

»  Je  dois  dire  un  fait,  qui  s'est  passé  dans  le  comité mêmede 
défense  générale;  c'est  que,  lorsque  je  déclarai  que  je  croyais 
qu'il  y  aVait  du  danger  à  lire  la  lettré  de  Dumouriéz,  et  à  s'ex- 
poser à  livrer  un  combat  au  milieu  d'une  armée  en  retraite, 
en  présencede  l'ennemi,  je  proposai cepjendani  des  mesures 
pour  que  l'on  parvint  à  se  saisir  de  ce  général ,  au  moment 
,  où  on  pourrait  le  faire  sans  inconvénient.  Je  demandai  que 
les  amis  mêmes  de  Dumouriéz,  que  Guadet,  Gensonné,se 
rendissent  à  Tarmée  ;  que ,  pour  lui-  ôter  toute  défiance , 
les  commissaires  fussent  pris  dans  les  deux  partis  delà 
convention,  et  que  par  là  il  fût  prouvé  en  même  temps 
que ,  quelles  que  soient  les  passions  qui  vous  divisent^  vous 
êtes  unanimes  pour  ne  jamais  consentir  à  recevoir  la  loi 
d'un  seul  homme.  {  On  applaudit»)  Ou  nous  le  guérirons 
momentanément,  disais-je ,  ou  nous  le  garroterons.  Je  de- 
mande si  Thomme  qui  proférait  ces  paroles  peut  êtrevac- 
cusé  d'avoir  eu  des  ménagements  ppur  Dumouriéz. 

j»  Quels  sont  ceux  qui  ont  pris  constamment  des  ména- 
gements? Qu'on  consulte  .les  canaux  de  l'opinion  ;  qu'on 
examine  ce  qu'on  disait  partout  :  par  exemple ,  dans  le 
journal  qui  s'intitule  Patriote  Français  ,,on  disait  queDtt- 
mouriez  était  loin  d^ associer  ses  lauriers  aucç  cyprès  du 
2  septembre,  C^est  contre  moi  qu'on  excitait  Dumouriéz; 
*  jamais  on  n'a  eu  la  pensée  de  nous  associer  dans  les  mê- 
mes  complots.  Nous  ne  voulions  pas  prendre  sur  nous  la 
responsabilité  de  Tenlèvement  de  Dumouriéz  ;  mais  je  de- 
mande si  l'on  ne  m'a  pas  vu  déjouer  la  politique  de 
ce  général;  ses  projets  de  finance ,  les  vues  d'ambition  qu'il 
pouvait  avoir  sur  la  Belgique ,  je  les  ai  constamment  mis  à 
jour.  Je  le  demande  à  Gambon  ;  il  dira  ,  par  exemple ,  la 
conduite  que  j'ai  tenue  relativement  aux  trois  cent  mille 
livres  de  dépenses  qui  ont  été  faites  secrètement  dans  la 
^  Belgique. 
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»  Et  8UJourd1i'ui ,  parûeque  j'ai  été  trop  sage  et  trop  cir- 
conspect ,  parcequ'on  a  eu  l'art  de  répandre  que  j'avais  un 
p^rti ,  que  je  voulais  être  dictateur ,  parçeque  je  n'ai  pas 
voulu  ,  en  répondant  à  mes  adversaires  ,  produire  de  trop 
rudes  combats,  occasioner  des  déchirements  dans  cette 
asseiHblée  ^  on  m'accuse  de  mépriser  et  d'avHir  la  conven- 
*tîon. 

Avilir  la  convention  !  Et  qui  plus  que  moi  a  constam- 
ment cherché  à  relever  sa  dignité  ,  à  fortifier  son  autorité? 
N*ai-je  pas  parlé  de  mes  ennemis  môme  aVec  une  sorte  de 
respect.  [Se  tournant  vers  la  partie  droite.  )  Je  vous  in- 
terpelle, vous  qui  m'accusez  sans  cesse...  [Plusieurs  voix  : 
Tout  à  l'heure  vous  venez  de  prouver  votre  respect.  )  Tout 
à  rheur^,  cela  est  vrai,  ce  que  vous  me  r<;prochez  est 
exact;  mais  pourquoi  ai-je  abandonné  le  silence  et  la 
mddération?  Parcequ'il  est  un  terme  à  la  prudence;  par- 
çeque ,  lorsqu'on  se  sent  attaqué  par  ceux-là  même  qui  de-« 
vraient  s'applaudir  de  ma  circonspection,  il  est  permis 
^a'attaquer  à  son  tour  ^  et  de  sortir  des  limites  de  la  pa- 
tience. (  On  applaudit  dans  une  grande  partie  de  la 
salle.  ) 

»  Mais  comment  se  fait-il  que  l'on  m'impute  à  crime  la 
conduite  d'un  de  mes  collègues?  Oui  sans  doute,  j'aime 
Lacroix;  on  l'inculpe,  parcequ'il  a  eu  le  bon  esprit  de  n^ 
pas  partager,  je  le  dis  franchement  ,  je  le  liens  de  lui; 
parcequ'il  n'a  pas  voulu  partager  les  vues  et  les  projets  de 
ceux  qui  ont  cherché  à  sauver  le  tyran.»  [Deviolents  mur^ 
tnu/res  s'élèvent  dans  la  partie  droite,  —  Les  plus  vifs  ap- 
plaudissements éclatent  dans  une  grandç  partie  du  côté 
Opposé  et  dans  les  tribunes.  ) 

Quelques  voix  s'élèvent  pour  demander  que  Danton  soit 
rappelé  à  l'ordre. 

Duhem.  «  Oui ,  c'est  vr^i ,  on  a  oônspiré  chez  Roland  ; 
et  )e  connais  le  nom  des  conspirateurs.  »  .  . 

MjauPe»  «  C'est  Barbaroux ,  c'est  Brissot ,  c'est  Guadet.» 

,  Danton.  «  Parçeque  JLacroix  s'est  écarter  du  fédéralisme 

et  du  système  perfide  de  l'appel  ^au  peuple  ;  parçeque , 

m.  37  ' 
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lofdqu'apf ès  l'époque  de  la  mort  de  Lepelle(i#r  »  on  lid  de- 
manda s'il  voulait  que  la  convention  quittât,  Paris ,  il  fit 
sa  profession  de  foi  en  répondant  :  «  J'ai  vu  qu'où  a  armé 
de  préventions  tous  les  départements  contre  Paris,  je  ne 
sois  pas  des  vôtres.  »  On  a  inculpé  Lacroix ,  parceqne.» 
patriote  courageux  >  sa  manière  de  voter  dans  t'assemblée 
a  toujours  été  conséquente  à  la  conduite  qu^il  a  tenue 
dans4a  grande  affaire  du  tyran.  II  semble  aujourd'hui  que 
moi  j'en  ai  fait  mon  second  en  conjuration.  Ne  sont-ce 
pas  là  les  conséquences»  les  aperçus  jetés  en  avant  par  La* 

^  source  ?  (  Plusieurs  voiix>  de  la  droiu  ;  Oui ,  oui.  )  • 

Unenutre  voix.  «  Ne  parlez  pas  tant ,  mais  répondez.  • 
Danton.  *  Et  que  voulez^vous  que  je  réponde?  J'ai  d'a- 
bord réfuté  pleinement  les  détails  de  La^urce  ;  j'ai  dé* 
montré  que  j'avais  rendu  au  comité  de  défense  générale  le 
compte  que  je  lui  dovai»;  qu'il  y  avait  identité  entre  mon 

^apport  et  celui  de  Camus ,  qpi  n'a  été  qu'un  prolonge- 
mi*nt  du  mien  i  que  si  Dumouriex  n'a  point  été  amené  pieds 
et  poings  liés  à  la  convention,  ce  ménagement  n'est  pas  de 
mon  fait  J'ai  répondu  enfin  assez  pour  satisfaire  tout 
homme  de  bonne  foi;  {Plusieurs voixdans Vextréme gau* 
the  :  0\\\ ,  oui.  )  et  certes  bientôt  je  tirerai  la  lumière  de 
ce  chaos.  Les  vérités  s'amohcelleront  et  se  dérouleront  dib* 
vaot  vous.  Je  ne  suis  pas  en  peine  de  ma  justification. 

•  Mais  tout  en  applaudissant  à  cette  commission  que 
Vous  yenez  d'instituer  »  je  dirai  qu'il  est  assez  étrange  que 
ceux  qui  ont  fait  la  réunion  contre  Dumouriez ,  qui  ,  tout 
en  rendant  hommage  à  ses  talents  militaires ,  ont  combattu 
ses  opinions  politiques ,  se  trouvent  être  ceux  contre  les- 
quels cette  commission  parait  être  principalement  dirigée. 
Nous»  vouloir  un  roil  Encore  une  fois», lès  plus  grandes 
vérités»  les  plus  grandes  probabilités  morales  restent  seules 
j^our  les  nations.  Il  n'y  a  que  ceux  qui  ont  eu  la  lâcheté» 
la  stupidité  de  vouloir  ménager  un  roi»  qui  peuvent* être 
soupçonnés  de  vouloir  rétablir  le  trône  ;  il  n'y  a  que  €fiut, 
au  contraire  »  qui  constamment  ont  cherché  à  exaspérer 
Dumouriez  contre  les  «ociélés  populaires  et  cratre  la  majo* 
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ri  té  de  la  convention;  il  nV  a  qae  ceax  qui  ont  présenté 
notre  empressement  à  venir  demander  des  secours  pour 
UQo  armée  délabrée  comme  une  pusillanimité;  il  n'y  a 
qde  cetix  qui  j)nt  voulu  manifestement  punir  P^^rls  de  son' 
eivisme,  armer  contre  lui  les  déparlements...  »  (  Un  grand 
nombre  de  membres  s^ élevant ,  et  indiquant  du  geste  la 
partie  droite  :  Oui ,  oui ,  ils  Pont  voulu  !  ) 
Marat.  «  Et  leurs  petits  soupers  ?» 
Danton»  c  II  n'y  a  que  ceux  qui  ont  lîiit  des  soupers 
clandestins  avec  Dumourlez  quand  il  était  h  Paris.  »  {On 
applaudit  dans  une  grande  partie  de  la  salle*  ) 

*ifara^  «  Lasource!...  Lasource  enél,ait...   Oh  je  dé- 
noncerai tous  les  traîtres.  » 

Danton,  •  Oui,  eux  seuls  sont  les  complices  de  la  conjura- 
tion. (  De  vifs  applaudissements  s'élèvent  à  Pextrénie 
gauche  et  dans  les  tribunes*  )  Et  c'pst  moi  qu'on  accuse  ! 
Moi ,  je  ne  crains  rien  de  DumoUriez ,  ni  de  tous  ceux 
^avec  qui  'fd\  été  en  relation.  QueDumouriez  produise  une 
seule  ligne  ^e  moi  qui  puisse  donner  lieu  à  l'ombre  d'une 
inculpation  ,  et  je  livre  ma  tête.  » 

Marat,  «  Il  a  les  lettres  de  Gensonné...  C'est  Gensonné 
qui  était  en  relation  intime  avec  Dumouriez.  d 
'    Gensonné.  a  Danton  ,  j'interpelle  votre  bonne  foi.  Vou* 
avez  dît  ^voir  vu  la  minute  de  mes  lettres  ;  dites  cequ*elles 
^  contenaient.» 

Danton,  a  Je  ne  parle  pas  textuellement  de  vos  lettres  ,^^ 
)e  n'ai  point  "parlé  de  vous  ;  je  reviens  à  ce  qui  me  con- 
cerne. ^ 
»J'ai^  moi,  quelques  lettres  de  Dumouriez.  Elles  prouve* 
f     "  ront  qu'il  a  été  forcé  de  me  rendre  justice  ;  elles  prouve- 
ront qu'il  n'y  avait  nulle  identité  entre  son  système  poli- 
tique et  le  mien  :  c'est  à  ceux  qui  ont  voulu  le  fédéralisme... 
r         (  Plusieurs  voix  :  Nommez-ies.  ) 

^  Marat  se  tournant  vers  les  membres  de  la  partie  droite* 

\         •     «Non,  vous  ne  parviendrez  pas  à  égorger  la  [jatrie.  » 
I  Danton,  «  Voulez-vous  que  je  vous  dise  quels  sont  ceux. 

^       que  je  désigne.» 

27- 
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I  .       Un  grand  nombre  de  voix  :  «  Ouï ,  ouï  !  »  • 

f       -      ^  Danton^  «  Écoutez  !» 

|.  Marat  se  tournant  vers  la  partie  da*oile»  «  Ecoutez  !  » 

Danton.  «  Voulez-vous  entendre  un  mot  gui  paie  pour 
tous?x> 
'  Les  mêmes  cris  s'élèvent  :m  Ouï  ,  ouï  I  » 
Danton.  «  Eh  bien,  je  croîs  qu'il  n'est  plus  de  trêve  en- 
tre la  montagne,  entre  les  patriotes  qui  ont  voulu  la  mort 
du  tyran  ,,  et  les  lâches  qui ,  en  voulant  le  sauver  ,  nous  ont 
calomniés  dans  la  France.  {Un  grand  nombre  de  membres 
de  la  partie  gauche  se  lèvent  sim.ultané'inent  et  applau- 
dissent, —  Plusieurs  voix  se  font  entendre  :  Nous  la  sau- 
verons la  patrie  !  )        ' 

.  Danton,  «  Et  qui  pourrait  se  dispenser  de  proférer  ces 
vérités  ,  quand ,  malgré  Ip  conduite  immobile  que  \d\ 
tenue  dans  cette  assemblée ,  vous  représentez  ceux  qui 
ont  le  plus  de  sang-froi^  et  de  courage  comme  des  ambi- 
\  ^cux;  quand,  tout  en  semblant  me  caresser,  vous  me  cou- 
vrez de  calomnies  ;  quand  beaucoup  d'hommesquï  me  ren- 
dent justice  individuellement ,  me  présentent  à  la  France 
entière,  dans  leur  correspondance,  comme  voulant  ruiner 
la  liberté  de  mon  pays.  Cent  projets  absurdes  de  celte  na- 
ture ne  m'ont-ils  pas  élé  successivement  prêtés  ?  mais  jamais 
,  ^  la  calomnien'aété  conséquente  dans  ses  systèmes;  elle  s'est 
fcpliée  de  cent  façons  sur  mon  compte,  cent  fois  elle  s'est 
contredite.  Dès  le  commencement  de  la  révolution  j'avais 
fait  mon  devoir,  et  vous  vous  rappelez  que  je  fus  alors  calom- 
.nié  ;  j'ai  élé  do  quelque  utilité  à  mon  pays  ,  lorsqu'à  la  ré- 
volution du  10  août  Dumouriez  lui-même  reconnaissait 
que  j'avais  apporté  du  courage  dai^s  le  conseil,  et  que  je 
n'avais  pas  peu  contribué  à  nos  succès.  Aujourd'hui  les 
homélies  misérables  d'un  vieillard  cauteleux ,  reconnu  tel, 
ont  été  le  texte  de  nouvelles  inculpations ,  et  puisqu'on 
veut  des  faits ,  je  vais  vous  en  dire  sur  Roland.  Tel  est  l'ex- 
cès .de  son  délire ,  et  Garai  lui-même  m'a  dit  que  ce  vieil- 
lard avait  l'cllement  perdu  la  tête,  qu'if  ne  voyait  qufe  Ta  mort; 
qu'il  croyait  tous  les  citoyens  prêts  à  ie  frapper  j  qu'il  dit 
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un  jour,  en  parlant  de  son  ancien  ami,  qu'il  avait  lui-même 
porté  au  ministère  :  Je  nemourrai  que  de  lamain  dePa- 
che,  puisqu'il  se  met  à  la  tête  des  factieux  de  Paris... 
Eh  bien!  quand  Paris  périra,  il  n'y  aura  plus  de  répu- 
blique. Paris  est  le  centre  constitué  et  naturel  de  la 
France  libre ,  c'est  le  centre  des  lumières. 

»  On  nous  accuse  d'être  les  factieux  do  Paris.  Eh  bien  ! 
nous  avons  déroulé  notre  vie  devant  la  nation ,  elle  a  été 
celle  des  hommes  qui  ont  marché  d'un  pas  ferme  vers  U 
révolulion.  Les  projets  criminels  qu'on  m^impute  ,  les  épi- 
thètes  de  scélérats»  tout  a  été  prodigué  contre  nou^,  et 
Ton .espèrc;^ maintenant  nous  effrayer!  Oh,  non!  {Dejvifs 
applaudissements  s'élèvent  dans  V extrême  gauche;  Us 
sont  suivis  de  ceux  des  tribunes.  •—  Plusieurs  membres 
demandent  qu^ elles  soient  rappelées  au  respect  quelles 
doivent  à  la  convention.  )  Eh  bien  !  les  tribunes  de  Mar~ 
seille  ont  aussi  applaudi  à  la  montagne...  J'ai  vu  depuis 
la  révolution  ,  depuis  que  «le  peuple  français  a  des  repré- 
sentants, j'ai  vu  se  répéter  les  mbérables  absurdités  que  je 
viens  d*enten'dre  débiter  ici.  Je  sais  que  le  peuple  n'est 
pas  dans  les  tribunes,  qu'il  ne  s'y  en  trouve  qu'une  petite 
portion  ,  que  les  Maury,  les  Cazalès,  et  tous  les  parti- 
sans du  despotisme  calomniaient  aussi  les  citoyens  des  tri- 
bunes. 

»  Il  fut  un  temps  où  vous  vouliez  une  garde  département 
taire  {Qu^elques  murmures  se  font  entenda*e.  )  ;  on  voulait 
l'opposer  aux  citoyens  égarés  par  la  faction  de  Paris  ;  eh 
bien!  vous  avez  reconnu  que. ces  mêmes  citoyens  des  dé- 
partements ,  que  vous  appeliez  ici ,  lorsqu'ils  ont  été  à  |eur 
tour  placés  dans  les  tribunes ,  n'ont  pas  manifesté  d'antres 
sentiments  que  le  peuple  de  Paris ,  peuple  instruit ,  peuple 
qui  juge  bien  ceux  qui  le  servent  {On  applaudit  dans  les 
tribunes  et  *dans  une  grande  partie  de' Rassemblée,  ) ,  peu- 
ple qui  se  cooipo^e  de  tous  les  citoyens,  pris  dans  les  dé- 
partements ,  peuple  exercé  aussi  à  discerner  ceux  qui  pro- 
stituent leurs  talents ,  peuple  qui  voit  bien  que  qui  combat 
«¥00 la  Montagne  ne  peut  pas  servir  les  projets  de  d'Orléans. 
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{Mêmes  àj)plaudi$sementSé)  Le  pi^jet  iâcbe  et*stiipide 
qu'on  avait  conçu  d'armer  la  futeur  populaire  contre  les 
jacobins^  contre  vos  commissaires,  contre  moi ,  parcequa 
j'oyais  annoncé  que  Dumouriez  avait  des  talents  miiitiaireé, 
ist  qu'il  avait  fait  un  coup  de  génie  en  accélérant  1  entrer 
prjse  .de  la  Hollande ,  ce  projet  vient  sam  doute  de  ceux 
qui  onirirôulu  faire  massacrer  les  patriotes  ;'Car  il  n'y  a  que 
les  pairiotes  qu'on  égoi^e.  t  {Vn  grand  nombre-  de  voix  : 
Oui,  oui.) 

àlarat.  «  LepcUelier  et  Léonard  Bourdon.  »  , 
Danton*  c  £h  bien ,  leurs  projets  seront  bientôt  déçus» 
le  peuple  ne  s'y  méprendra  pas.^J'attends  tranquillement 
tt  impassiblement  le  résultat  de  cette  commission.  Je  me 
3uis  jt^stifié  de  l'iDCulpation  de  n'avoir  pas  parlé  de  Dumou* 
^iez.  J'ai*  prouvé  que  j'avais  le  projet  d'envoyer  dans  la 
Belgique  une  commission  composée  de  tous  les  parttli,' pour 
se  saisir,  soit  de  l'esprit,  soit  de  la  personne  de  Durnoories^» 
Marais  «  Ouï,  c'était  bon  ;  envKxyet-^y  Lasource.  » 
ûanion^  «  J'ai  prouvé ,  puisqu'on  me  demande  des  prea«> 
Tes  pour  répondre  h  de  simples  aperçus  de  Lasource ,  que 
^  je  suis  resté  h  Paris ,  ce  n'a  étéep  coniraventiôff  à  aucun 
de  vos  décrets.  J'ai  prouvé  qu'à  ést'ai^uif^e  de  dire  que  Id 
séfour  prolongé  de  Lacroix  dans  la  Belgique  ^att  con- 
certé avec  ma  présence  ici ,  ppisque  l'ua  et  l'autre  nooê 
avpns  suivi  les  ordres  de  la  totalité  de  la  commission  %  que 
ai  la  Commission  est  coupable,  il  faut  s'adreseer  À  elle  •et  (é 
juger  sur  des  pièces  après  l'avoir  entendue  ;  mais  qu'il  n*j 
ù  aucune  inculpxition  individuelle  k  faire  contre  moi*  J'ai 
prouvé  qu'il  était  lâche  et  absurde  de  dire  4|ne  moi ,  DaiiT 
tpQ  ,  j'ai  reçu  cent  mille  écus  pour  travailler  la  BelgiquCé 
N'est-ce  pas  Dumouriez  qui ,  comme  Last^urce ,  m'accuse 
d'avoir  opéré  la  réunion  à  coups  de  sabre  ?  C^  n'est  pas  moi 
qui  ai  dirigé  les  dépenses  qu'a  eu traf nées  l'exécutioa  dû 
décret  du  16  décembre.  Ces  dépenses  ont  élé  nécessaire^ 
pour  déjouer  les  prêtres  fanatiques  qui  salarraîent  le  peuple 
Sdalbeureux;  ce  n'est  pas  à  moi  qu'il  faut  ea  demander 
^9a»pte>  c'est  à  Lehruii*  » 
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Carnbon.t  Cm  cent  loille  écus  sont  tout  simplemeot  les 
dépenses  indispensarblenient  nécessaires  pour  TexécutioD  du 
déc^ret  du  i5  décembre,  o 
-  Danton,  •  Je  prouverai  subséquemment  que  je  suis  un 
l^éyoltitionnaire  immuable,  que  je  résisterai  à  toutes  les  at- 
teintes^, et  je  vous  prie,  citoyens  {»&  tournant  vers  U$ 
membres  de  la  partie  gauehe)  ,  d'eii  accepter  l'augure* 
J^aurai  la  satisfaiction  de  voir  la  nation  estière  se  lever  en 
masse  pour  combattre  les  ennenns  extérieurs ,  et  ei^  même 
temps  pour  adhérer  aux  mesures  que  vous  avez  décrétéos 
snr  mes  propositions.  ^  ^ 

»A't-on  pu  crcHre  un  instant ,  a-t-on  eu  la  stupidité  de^ 
et^ire  que,  moi,  je  me  suis  coalisé  avec  Dumouriez?  Contrit 
qjui  Dumouriez  s*élève-t-îl  ?  contre  le  tribunal  révolution- 
naire; c*est'tooi  qui  ai  provoqué  l'établissement  de  ce  tri- 
bunal. Dumouriez  veut  dissoudre  la  convention.  Quand  on 
a  proposé  dans  le  même  objet  la  convocation  des  assenà- 
bjées  primaires;,  ne  m'y  suis- je  pas  opposé?  Si  j'avais  été 
d'accord  avec  Dumouriez  ,  aurais-je  combattu  ses  projets 
de  finances  «ur  la  Belgique  ?  Aurais-je  déjoué  son  projet  de 
rétablissement  des  trois  états?  Les  citoyens  de  Mons,  d« 
Liège,  de  Bruxelles,  diront  si  je  n'ai  pas  été  redoutabk 
eux  aristocrates ,  autant  exécré  par  eux  qu'ils  méritent  à$ 
Vèire  ;  ils  vous  diront  qui  servait  les  projets  de  Duniourîe«^ 
de.  moi  ou  de  ceux  qui  le  vantaient  dans  les  papiers  pu*- 
blicr,  ou  ceux  qui  exagéraient  les  troubles  de  Parts ,  çt  pm- 
bliaient  que  des  massacres  avaient  eu  lieu  dans  la  r«ie  dm 
Lombards.  . 

•  Tous  les  citoyens  vous  diront  :  Quel  fiât  son  crime? 
C'est  d'avoir  défendu  Paris. 

»À  qui  Dumouriez  déelare-t-il  la  guerre?  Aux  «ociétéa 
populaires.  Qi^i  de  nous  a  dit  que  sans  les  sociétés  popu^ 
iaires,  sans  le  peuple  en  masse ,  nous  ne  bourrions  nous 
saui^fî  Dé  telles  mesures  coïncident  elW  avec  celles  de 
Dumouriez  ?  ou  la  complicité  ne  serait-etlè  pas  plurôt  de 
la  part  de  ceux  qui  ont  calomnié  à  l'avance  les  commise 
«aires»  pour  faire  inanquer  har  missbom  {Appifmdi 
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inents»)  Qui  a  pressé  l'enva}  des  commissaires  ,  qiiî,a  »o 
Célérc  le  recrutement?  le  complètement  désarmées?  C*esi 
moi,  moi ,  je  le  déclare  à  toute  la  France ,  qui  ai  le  plus 
puissamnKînt  agi  sur  ce  complètement;  Ai-je,  moi,  cpoctsie^ 
Dûmouriez, calomnié  les  soldats  de  la  liberté,  qui  courent 
en  foule  pour  recueillir  les  débris  de  nos  armées?  IN'ai'j® 
pas  dit  que  j'a?aîs  vu  ces  hommes  intrépides  porter  aux 
armées  le  civisme  qu'ils  avaient  puisé  dans* l'intérieur? 
N'ai-je  pas  dit  que  cette  ]()ortion  de  l'armée  qui ,'  depuis 
qu'elle  habitait  sur  une  terre  étraDgèce ,  ne  montrait  plus 
h  même  vigueur  ,  reprendrait  comme  le  géant  de  la  fable, 
en  posant  le  pied  sur  la  terre  de  la  lilj^erté  ,  toute  l'énergie 
républicaine  ?  Est-ce  là  le  langage  de  celui  qui  aurait  voulu 
tout  désorganiser?  N'ai-je  pas  mbntré  la  conduite  d'un  ci- 
toyen, qtri  voulait  vous  tenir  en  mesure  contre  toute  TEu- 
rope? 

9  Qu'on  cesse  donc  de  reproduire  des  fantômes  et  desi 
chimères,  qui  ne  résisteront  pas  à  la  lumière  et  aux  ex- 
plications. 

»  Je  demande  que  la  commission  se  mette  sur-le-champ 
en  activité,  qu'elle  examine  la  candutte  de  chaque <iéputé 
depuis  l'ouverture  de  la  convention.  Je  demande  surtout 
qu'elle  ait  caractère  pour  examiner  la  conduite  de  ceux  qui, 
postérieurement  au  décret  pour  l'indivisibilité  de  la  répu- 
blique, ont  manœuvré  pour  la  détruire;  de  ceux  qui ,  après 
la  réjcction  de  leiar  système  pour  l'appel  an  peuple ,  nous 
ont  calomniés;  et  si ,  ce  que  je  crois ,  il  y  a  ici  une  majo- 
rité vraiment  républicaine,  elle  en  fera  justice.  Je  demande 
qu'elle  examine  la  conduite  de  ceux  qui  ont  empoisonné 
l'opinion  publique  dans  tous  les  départementSé  On  verra  ce 
qu'on  doit  penser  de  ces  hommes,  qui  ont  été  assez  auda- 
cieux pour  notiGcr  à  une  administration  qu'elle  devait  ar- 
rêter des  commissaires  de  la  convention  ;  de  ces  hommes 
qui  ont  voulu  constituer  des  citoyens ,  des  admipistrm^rs , 
juges  des  députés  que  vous  avez  envoyés  dans  les  départe- 
ments pour  y  réchauffer  l'esprit  public ,  et  y  accélér/er  le 
recrutement.  On  verra  quels  sont  ceux  qui ,  après  avoir 


Digitized  by 


Googk 


PI^SIIJËNCB^  DE   J\kN   DBBKY.  4^^ 

été  assez  audacieux  pour  transiger  avec  la  royauté^  aj^rès 
aToii^  désesp^é,  comme  ils  en  sont  convenus»  deTénergfe 
populaire»  ont  voulu  sauver  les  débris  de  la  royauté;  car» 
OQ  ne  peut  trop  le  répéter,  ceux  qui  ont  voulu  sauver  l'in- 
dividu ;  pnt  par  là  eu  Tintenlion  de  donner  dç  grandes  «3- 
péranceS  au  royalisme.  {Applaudissements  d'une  grande 
partie  de  l'assemblée.  ]  Tout  s'éclaircira  ;  alors  on  ne  sera 
plus  dupe  de  ce  raisonnement ,  par  lequel  on  cfaercbe  à 
insinuer  qu'on  nCa  voulu  détruire  un  trône  que  pour  en  " 
rétablir  un  autre.  Quiconque  auprès  des  rois  est  convaincu 
d'avoir  voulu 'frapper  l'un  d'entre  eux»  est  pour  toiM  un 
ennemi  mortel.  » 

Une  voix.  «  EtCromvtrell  ?  »  {Des  tnwnnures  s'élèvent 
dans  une  partie  de  Cassemblée.  )    . 

Danton ,  se  tournant  vers  C interlocuteur .  «  Vous  êtes 
bien  scélérat  de  dir,e  que  je  ressemble  à  Cromvi^elK  Je  vous 
cite  devant  la  nation.  » 

Un  grand  nombre  de  Toix  s'élèvent  simultanément  pour 
demander  que  l'interrupteur  soit  censuré  »  d'autres  pour 
qu'il  soit  envoyé  à  l'Abbaye. 

Danton.  «Oui,  ]e  demande  que  le  vil  scélérat  qui  a  eu 
V  l'impudeur  de  dire  que  je  suis  un  .Cromwell»  soit  puni, 
qu'il  soit  traduit  à  l'Âbbaye.  {On  applaudit.  )  Et  si ,  en 
dédaigpant  d'insister  sur  la  justice  que  j'ai  le  droit  de  ré- 
clamer,, je  poursuis  mon  raisonnement»  je  dis  que  quand 
j'ai  posé  en  principe  que  quiconque  a  frappé  un  roi  h  la 
tête  devient  un  objet  d'exécration  de  tous  les  rois»  jV. 
établi  une  vérité  qui  ne  pourrait  être  contestée.  {Plusieurs 
voix  :  C'est  vrai.) 

»  Ëh  bien  !  croyez-vous  que  ce  Gromwell»  dpnt  vous  me 
parlez  »  ait  été  l'ami  des  rois  ?  • 
.  Une  voix.  «  Il  a  été  foi  lui-même.  » 
Danton,  a  II  a  été  craint ,  parcequ'il  a  été  le  plus  fort. 
Ici»   ceux  qui  ont  frappé  le  tyran  de  la  France  serpnt 
craints  aussi.  Ils  serant  d'autant  plus  craints  »  que  la  liberté 
s'est  engraissée  du  sang  du  tyran.  Ils  seront  craints»  parce-* 
que  la  nation  est  avec  eux.  Gromwell  n*a  été  souffert  par 
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lesTois  que  pftrcequ'n  a  travaillé  arçû  eux.  Eh  bienrje 
TOUS  blerpell^  tous  {se  tournant  vers  les  membres  de  la 
partie  gauche)  ;  est-ce  la  terreur,  est-ce  Tenvîe  d'avoir 
tfu  roi  qui  vous  a  fait  proscrii^  le  tyran  ?  (  U assemblée  près- 
ijueunantmement  :  Non,  non.)  Si  donc  ce  n'est  q«é  le  sen- 
timent profond  de  vçs  devoirs  qui  a  dicté  son  arrêtMe  mort» 
M  vous  avez  cru  sauver  le  peuple  et  faire  en  cela  ce  que  la 
nation  avAit  droit  d'at(endrede  ses  mandataires.,  ralliez*- 
vous  (s'adressant  à  la  mêm^  partie  de  Vassémblée) ,  vous 
qui  avez  prononcé  l'arrêt  du  tyran,  contre  lés  lâches  {indî^ 
^luant  du  geste  les  membres  de  la  partie^ droite)  qui  ont 
voulu  l'épargner  ;  (  Une  partie  de  l'assemblée  applaudit*) 
(serrez^v^us  ,  appelez  le  peuple  ^  se  réunir  en  armes  contre 
les  ennemis  du  dehors,  et  écrasez  ceux  du  dedans;  con- 
fondez par  la  vigueur  et  l'immobilité  de  votre  caractère 
tous  les  scélérats ,  tous  les  aristocrates  ,  tous  le)  modérés, 
(  V orateur  s^adressant  toujours  à  la  partie  gauche,  et  in- 
diluant  quelquefois  du  geste  les  membres  du  côté  opposé.) 
tou«  ceux  qui  vous  ont  calomniés  dans  les  départements: 
plus  de  composition  avec  eux!  {f^ifs  applaudissements 
4tune  grande  pç,rtie  de  P assemblée  et  des  tribunes.  )  Re- 
connaissez-le tous ,  vous  qui  n'avez  jamais  su  tirer  de  votre 
situation  politique  dans  la  nation,  le  parti  que  vous  auriez 
pu  en  tirer;  qu'enfin  justice  voqs  soit  rendue.  Tous  voyez 
par  la  situation  où  je  me  trouve  en  ce  moment^  la  néces- 
sité où  vous  êtes  d'être  fermes  et  de  déclarer  la  guerre  à 
tous  vos  ennemis,'quels  qu'ils  soient.  {Mêmes  applaudie" 
tethen^.)  Il  faut  former  une  phalange  indomptable.  Ce 
n'est  pas  vous ,  puisque  vous  aimez  les  sociélés  populaires 
et  le  peuple  ;  ce  n'est  pas  vous  qui  voudrez  un  roi.  {Les 
applaudissements  recommencent.  —  Nen  !  non  !  t^écrie*^ 
t-^on  avec  force  dans  la  grande  majorité  de  C assemblée.) 
C'est  à  vous  à  en  ôter  l'idée  à  ceux  qui  oùt  machiné  pour 
conserver  l'ancien  tyran.  Je  marche  à  la  république  ;  mar- 
chons^y  de  concert;  nous  verrons  qui  de  nous  ou  de  nos 
"détracteurs  atteindra  le  but. 

•  Apiès  «voir  démoutré  que  loÎQ  d'avoir  été  4*acçard 
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^tec  Domoariez ,  il  bous  accuse  Uixtoellemeiit  à^avoirfait 
id  réunion  à  coups  dùsabre,\\xi\  a  dit  publiquement  qu'il 
nmis  ferait  arrêter^  qu'il  était  impossible  à  Lacroix  et  à  moi» 
qui  ne-  sommes  pas  de  la  coipmission  ,  de  l'arracher  à  soo 
armée;  après  avoir  répondu  à  tout ,  f^prè^  avoir  rempli  cette 
tâcke  de  manière  à  satisfaire  tout  homme  sensé  et  de  bonne 
|b{  ^  |e  demande  que.  la  commission  des  six  que  vous  t enee 
d'instituer,  examine  non-seulement  la  conduite  de  ceul 
qui  vous  ont  calomniés,  qui  ont  machiné  contre  l'ihdtvisi- 
ibiltté  de  la  république ,  mais  ceux  encore  qui  ont  cherché 
.  à  sauver  b  tyran  (  Nouveaux  upplaucUssemcnts  d'unô 
partie  de  CoêsembUe  et  de$  tribunes,  )  ;  enfin,  de  tous  le9 
coupables  qui  ont  voulu  ruiner  la  liberté,  et  l'on  verra  si 
je   redoute  les  accusateurs. 

»  Je  me  suis  relrancbé  dans  la  citadelle  de  la*  raiseoi 
l'en  sortirai  avec  le  canon  dç  la  vérité  ^  et  \t  pujivériserai 
les  scélérats  qui  ont  TOulam'acctver.  • 

Danton  descend  de:  la  tribune  au  milieu  des  plus  viGi 
applaudissements  d'une  très  grande  partie  de  l'assemblée 
et  des  /ritoyens.  —  Plusieurs  membres  de  l'extrême  gau- 
clbe  se  précipitent  vers  fui  pour  Tembrasser.  Les  applau- 
dissements se  pnolongent.»  , 

Bomme,  «  Il  y  a  beaucoup  de  membres  de  la  conven- 
tion qui  sont  abàeUts,  parcequ'îls  ont  passé  la  nuit  dans 
les  comités.  Je  demande  que  la  nomination  6es  commis- 
saires pour  faire  Taiialyi^  des  plans  de  coj^stiintioo  en- 
voyés par  les  départements  soit  remise  à  demain.  », 

Mara$.  <  Lorsque  1^  fe«ï.de  la  sédition  est  allumé  dans 
plusieurs  parties  de  la  t^épuMique  »  lorsque  les  ennemis  ei^ 
térieurs  vous  pressent,  lorsqu'il  s'agit d'étoulTer  laguefro 
civile  et  d'arrêter  Tennecdi ,  OoiU  n'avons  hesoin  que  de 
lois  révolutionnaires.  Je  m'oppose  à  toute  discua^on  sur 
k  constitution  »  jusqu'après4e  retour  4^  commissaires  pa? 
triotes.  I^miaons  la  conduite  des  membres  de  la  convea» 
tion ,  des  généraux ,  des  ministres  qui  nous  sont  dénoncés 
de  toutes  parta.  Fra|>pona  ks  traitrea  »  quelque  ^rt  qu'ils 
aeirouvetiUa 
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Birouau.  t  J'appuiâ>la  proposition  qui  tous  est  ^he  ^ 
par  le  ciloyen  Marat.  Dans  un  mqment  oii  la  liberté  est 
menacée  de  tous  côtés  ^  toute  espèce  d'ipviolabilité  cesse; 
le  peuple  ne  doit  pas  laisser  sa  confiance  à  un  député  coutre 
lequel  sont  portées  de   nombreuses  accusations.  Je  de- 
mande que  la  convention  porte  le  décret  d'accusation  con- 
tre celui  des  membres  sur  la  tête  duquel  flotteront  do  vior        • 
lents  soupçons.  ». 
.  Cette  proposition  est  adoptée  en  ce^  termes  : 

c  La  convention  nationale»  considérant  que  le  salut  du 
peuple  est  la  suprême  loi,  décrète  que ,  sans  avoir  égard 
à  l'inviolabilité  d'un  représentant  de  la  nation  française^ 
elle  décrétera  d'accusation  celui  ou  ceux  de  ses  membres 
contre  lesquels  il  y  aura  de  fortes  présomptions  de  compli- 
cité avec  les  ennemis  de  la  liberté ,  de  l'égalité  et  du  gou- 
vernement républicain  ,  résultantes  des  dénonciations,  ou 
des  preuves  écrites  déposées  au  comité  de  défense  générale^ 
chargé  des  rapports  relatifs  aux  décrets  d'accusation  à  lan- 
cer par  la  convention.  » 


SÉANCE  DU  DEUX  AVRIL. 

Les  commissaires  des  sections  se  constituent  en  assemblée,  cen- 
trale de  salut  public.  Le  maire  est  mande  à  la  barre. 

Une  députation  de  la  section  du  Mail  est  intrpduite  à  la 
barre.  ^ 

Voratôur  de  la  députation.  «  Les  citoyens  de  la  section 
du  Mail  nous  ont  chargés  de  vous  faire  lecture  de  l'arrêté 
suivant  : 

»  L'assemblée  générale  de  la  section  du  Mail ,  après 
avoir  entendu  le  rapport  de  ses  commissaires, nommés  sur 
l'invitation  faite  par  la  section  des  Droits  de  THomme,  pour 
se  rendre  à  l'Évêché,  à  l'efTet  d'aviser  aux  moyens  de  sau- 
ver la  patrie  ;  ,  , 

9  Lecture.faite  de  l'arrêté  pris  aujourd'hui  en  l'assemblée 
desdits  commissaires  de  s^tions^  portant  qu'ils  ^e  consti- 
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tuaient  en  assemblée  centrale  de  salut  publies  correspond 
dante  avec  les  départements^  sous  la  sauvegarde  du  peuple; 
j»  Considérant  que  les  pouvoirs  donnés  à  ces  commissaires 
se  bornent  à  se  rendre  à  ladite  assemblée  pour  prendre 
eonnaissance  des  moyens  qui  seraient  ih*oposés ,  discuter 
cette  importante  matière,  apr^squoi  ils  en  référeraient  à 
l'assemblée  géijérale  ,  qui  leur  donnerait ,  s'il  y  avait  lieu , 
des  instructions  et  pouvoirs  définitifs  ; 

9  Considérant  en  outré  que  cet  arrêté  serait  une  lutte 
'  contre  les  autorités  constituées  : 

»  Déclare^  qu'en  approuvant  la  conduite  de  ses  côWmis- 
saires,  en  ce  qu'ils  se  sont  restreints  dans  les  bornes  de 
leurs  pouvoirs  ,  elle  improuvait  très  expressément  l'arrêté 
pris  aujourd'hui  par  les  commissaires  des  sections  réunis  à 
ï'Évêché,  et  qu'elle  se  soumettra  toujours  aux  seules  auto- 
rités constituées ,  et  aux  lois  émanées  de  la  convention  na- 
tionale. 

9  Arrête  en  outre  que  le  présent  arrêté  sera  porté  à  la 

convenlioif ,  aux  sociétés  populaires ,  et  communiqué  à  la 

commune 9  au  corps  électoral,  aux  quarante-sept  autres 

sections.  ' 

»  Signé  ;  Tb&ngublahausse  ,  président;  Haram» 

Let£lli£r  ,  secrétaires»  » 

Les  juges  et  les  jurés  du  tribunal  révolutionnaire  se  pré^ 

sentent  à  la  barre  ;  ils  se  plaignent  de  ce  que  la  commission 

des  six  les  laisse  dans  l'inaction ,  et  prêtent  te  serment  de 

maintenir  l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  république. 

Garran.  «  Si  la  commission  -des  six  n'a  pas  encore  pro- 
posé de  rendre  de  décret  d'accusation  ;  c'est  qu'elle  n'a  pas 
k'ëçu  les  pièces  nécessaires  pour  servir  de  bases  à  un  acte 
d'accusation.  » 

Albitte.  «  S'il  s'agissait  de  juger  des  faux  monnayeurs , 

je  consentirais  à  ce  que  l'on  suivit  toutes  ces  formes;  mais  * 

'  quand  il  s'agit  de  juger  de^  conspiratjeurs ,  il  n'y  a  plus  de 

formes  h  suivre.  Je  demande  doue  la  suppression  de  la 

commission  des  six,  et  que  tontes  ces  poursuites  se  faàseiit 

\  à  kl  requête  de  l'accusateur  public,  p       '    * 
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Bahaut.  c  Je  ne  m*oppose  pas  à  la  sappresâion  de  U 
commission  des  six  ;  mais  je  crois  devoir  repousser  lés  in-, 
culpations^  qui  lui  sont  faites.  Votre  commission  a  eu  tous 
ki  embarras  d'un  nouvel  établissement;  d'ailleurs  »  Tor- 
ganiÉationde  vos  comités  est  telle  qu'on  ne  peut  en  obte- 
nir Texpédition  des  décrets ,  personne  n'est  responsable  » 
et  rien  ne  s'y  fait.  Nous  avons  écrit  et  au  comité  de  sû- 
reté générale  et  au  ministre  de  la  justice ,  pouf  avoir  les 
pièces  qui  doivent  servir  de  bases  aux  actes  d'accusation 
que  la  commission  doit  vous  présenter;  et  nous  n'en  avons 
pas  reçu  de  réponse.  Il  me  semble ,  d'après  cela ,  que  les 
inculpartions  faites  à  la  comîiiission  ne  sont  pas  fondées  : 
au  reste ,  je  le  répète,  je  ne  m'oppose  pas  à  la  suppression 
de  cette  commission.  » 
Oiselin.  t  Je  demande  la  suppression  de  cette  commission.» 

Barrère.  c  Citoyens ,  puisqu'il  a  manqué  à  la  républi- 
que une  main  courageuse  qui  déchirât  le  voile  qui  cou-, 
vrait  le  précipice  où  la  république  était  près  d'être  en- 
gloutie ,  je  rends  grâce  aux  citoyens  de  la  section  du  Mail 
de  l'occasion  qu'ils  m'offrent  de  découvrir  à  la  nation  l'a* 
bime  où  l'on  voulait  la  plonger.  Deux  moyens  sont  em-^ 
ployés  depub  long-temps  pour  nions  perdre.  Tantôt  on 
met  en  avant  un  système  de  terreur,  c'est  celui  de  Bruns- 
wick; tantôt  on  a  recours  à 'un  système  de  calomnies, 
c'est  celui  de  Marat.  »  , 

Dubais-  Crancé.  c  C'est  celui  de  Brissot*  % 

Barrére.  «  Une  nouvelle  tyrannie  veut  s'élever  ;  c'est 
celle  du  comité  central  qui  vient  d'être  dénoncé.  En  effet, 
que  veut  dire  un  comité  placé  à  côté  de  la  convention ,  et 
qui  correspondra  avec  tous  lés  départements  ?  Certes ,  je  ne 
blâmerai  jamaisl  Inquiétude  des  bons  citoyens  dans  des  mo 
ments  où  la  pairie  est  es  danger;  mais  jeblâiherai  toujours 
ceux  qui  profitent  de  ce  danger  pour  usurper  la  souverain 
nelé  nationale.  Les  sections  de  Paris  ont  le  devoir  de  s'unir 
à  nous  et  de  marcher  à  la  punition  des  coupables  ;. les  sec- 
tions de  Paris  n'ont  pas  le  droit  de  former  un  comité 
de  correspondance  -avec  les  départements.  Celte  corres- 
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pondanee  ne  peut  exister  qu'avee  la  conveDtton.  G'eal  là 
le  système  de  ceux  qui  ont  voulu  Jusqu'à  présent  dégrader  v 
et  avilir  la  représentation  nationale»  pour  usurper  ensuite 
son  autorité;  croit^on  donc  que  le^  départements  courba* 
raient  la  tête  sous  le  joug  de  ces  ambitieux  appayés  par 
rAutriche  ^  la  Prusse  et  l'Angleterre  ?  Je  proposerais  le  4é* 
crel  d'accusation  contre  les  commissaires  »  si  je  me  plaisais 
à  trouver  partout  des  coupables;  mais  comme  je  pense  que 
,ron  peut  avoir  sans  crime  de  grandes  inquiétude^  parn^ 
les  citoyens,  je  demande  que  les  commissaires  soient  sou"^ 
Içment traduits  à  la  barre,  qu'on  les  entende;  c'est  alors 
^que  nous  connaîtrons  quelles  étaient  leurs  intentions;  c^est 
alors  que  nous  verrons  s'ils  voulaient  usurper  le  pouvoir 
national* 

f  Je  me  plais  à  rendre  ici  justice  à  la  société  des  jaco«* 
bins^  à  qui  l'on  a  pu  d'ailleurs  repaocher  quelques  exc^. 
Un  homme  arrive  dans  cette  société»  Celait  l'un  des  com-' 
,  missaires  composant  ce  comité  central  ;  il  venait  faire  part 
à  la  société  de  cette  institution.  A  l'instant  tous  les  mem- 
bres se  sont  levés  pour  improuver  un  pareil  établissement ,~ 
et  Marat.lui-même  a  demandé  que  ce  commissaire  fût  mis 
en  état  d'arrestation. 

!  »  J'ai  dans  les  mains  un  écrit  intitulé>  U  Publiciste,  par 
ifarat,  député  à  ta  convention»  Je  n'examinerai  pas  si  on 
représentant  du  peuple  peut  ainsi  montrer  l'exemple  de  |a 
désobéissance  aux  lois ,  en  violante  lui-m$me  un  de  vos  dé- 
crets, et  si  j'eusse  été  ici  lorsque  la  loi  qui  défend  aux  repré* 
sentants  du  peuple  de  faire  un  journal  a  été  rendue ,  je 
m'y  serais  fortement  opposé.  Mais  je  cite  cet  écrit  pour 
repousser  une  calomnie.  Jusqu'à  présent  la  p|ume  de 
.  Marat  m'avait  épargné,  elle  m'avait  lexcepté  du  nombre 
de  Ceu]L  qu'elle  s'attache  à  calomnier;  aujourd'hui  je 
trouve  mon  nom  inséré  sur  la  Iist«  de  Marat,  Mais  ma  con*, 
dùite  répond  à  tout.  J'ai  voté  la  mort  du  tyran,  avecassez^ 
d'énergie  pour  ftire  croire  que  je  n'aime  pas  la  tyrannie; 
je  me  suis  opposé  à  la  proposition  faite  par  Pétion  de  oon- 
voqi^  les  assemblées  primaires;  j'ai  combafitu  Buzot.quand 
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ii  a  parlé  en  faveur,  de  cette  proposition.  Quant  à  Dumou- 
riez,  je  le  connais  pour  l'a  voir  tu  une  fois  chez  le  citoyen 
Iiaplace,  doyen  des  hommes  de  lettres.  Je  lui  ai  écrit  de- 
puis, en  faveur  d'un  capitaine  delà  compagnie  des  arts. 

»  Quand  on  lut  au  comité  la  lettre  de  Dumouriez,  datée 
du  12  mars ,  je  proposai  contre  lui  le  décret  d'accusation.' 
Danton  'seul  s'y  opposa ,  et  empêcha  qu'il  ne  fôt  pro- 
posé à  la  coi^vention.  Il  nous  dit  qu'il  croyait  Dumouriez 
nécessaire  à  l'armée.  Gela  posé ,  qu'il  ne  soit  plus  question 
de  moi.  Je  demande  que  la  convention  déclare  que  la  sec- 
tion du  Alail  a  bien  mérité  de  la  pairie,  que  le  maire  de 
Paris  rende  compte  dé  ce  rassemblement  de  commissaires  à 
rÉvéché^  que  ces  commissaires  soient  traduits  à  la  barre.» 

MaraU  «  Si  le  zèle  de  Barrère  pour  le  bien  était  égal  à 
mon  amour  pour  la  justice  et  la  vérité,  il  m'aurait  simple 
ment  adressé  sa  réclamation;  il  sait  que  jamais  je  n'ai  re- 
fusé'de  rendre  à  chacun  la  justice  qui  lui  appartient.» 

On  demande  l'ordre  du  jour. 

MaraU  «  Je  ne  dois  pas  rester  sous  Tinculpation  d'avoir 
violé  les  décrets  de  l'assemblée.  Je  ne  donnerai  jamais  ce 
mauvais  exemple;  mais  j'observe  qu'il  n'a  jamais  pu  être 
rendu  un  décret  qui  défendit  à  l'écrivain  patriote  de  pu- 
blier ses  idées.  On  n'a  jamais  pu  me  faire  un  crime  d'y 
avoir  mis  mon  nom.  C'est  le  cachet  de  l'homme  de  bien, 
qui  veut  répondre  de  ses  écrits.» 

Boyer-Fohfrèdô^  «  Je  demande  le  rapport  du  décret  qui 
a  été  rendu,  et  que  vous  n'empêchiez  pas  Gondorcet  de  te- 
nir sa  plume.  »  •  •  , 

Gette  proposition  est  décrétée. 

Les  propositions  de  Barrère  sont  décrétées  en  ces 
termes  : 

»  Art.  i".  La  convention  nationale  décrète  que  la  section 
du  Mail  a  bien  mérité  de  la  patrie. 

»2.  Le  maire  de  Paris  viendra  à  la  barre  pour  rendre 
compte  de  la  connaissance  qu'il  a  du  rassemblement  des 
commissaires  de  sections  à  l'Évêché,  le  5i  mars  dernier. 

»3*  Les  commissaires  des  sections  qui  dpt  pris  l'arrêté 
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du  Si' mats  sont  mandés .&  la  barre  poar  rendre  compte 
des  motifs  de  cet  arrêté  »  et  l'apport  de  leur  registre. 

»  4*  La  convenllon  nationale  déclare  à  tous  les  citoyens 
de  la  république  que  la  même  fermeté  qu'elle  a  employée 
dans  le  jugement  du  tyran  va  diriger  ses  délibérations 
dans  les  mesures  qu'elle  prendra  pour  abattre  la  ^nouvelle 
tyrannie  qui  s'élève  et  qui  menace  dVsurper  ou  d'anéan- 
tir la  représentation  nationale.  » 


SÉANCE  DU  TROIS  AVRIL. 

Détails  donnës.au  nom  de  la  commune  sur  les  projets  des  com- 
missaires des  sections.  Toutes  les  autorités  constituées  sont 
mandées  à  la  bai*i*e.  Propositions  diverses  sur  les  mesures  : 
à  prendre.  ^  ^ 

On   introduit  une  députation  de  la  municipalité  de 
Paris. 

Chaumetu,  procureur  de  la  commune.  «  Citoyens  re- 
présentants, on  avait  fait  une  nouvelle  entreprise  contre 
l'antori|é  souveraine;  ce  complot  a  été  déjoué.  On  avait 
'  voulu  lui  donner  une  tournure  légale  en*  faisant  envoyer  des 
commissaires  par  toutes  les  sections  :  j'ai  reconnu ,  moi , 
que  presque  toutes  avaient  envoyé  les  commissaires  qui  leur 
avaient  été  demandés^;  'la  municipalité,  en  accordant  un 
local  à  ces  commissaires  ,  avait  obéi  à  la  loi* 

9  Nous  sommes  chargés  par  lé  conseil  générât  de  vous  de-  " 
mander  d'ordonner  la  formation  d'un  camp  entre  Paris  et 
les  frontières  ;  d'.ordonner  la  réorganisation  des  volontaires 
qui  arrivent  par  pelotons  de  l'armée  de  Dumouriez  ;  de  faire 
transférer  les  fabrications  d'ariûes  dans  l'intérieur  de  la 
république.  Citoyens  représentants»  on  avait  calomnié 
^  Paris»  aux  yeux  de  nos  frères  des  départements  rmais  la 
[Prévention  qu'on  leur  avait  inspirée  n'existe  plus,  les  évé- 
nements qui  se  sont  passés  dans  cette  ville  leur  ont  fait 
colmattre  notre  civisme  et  notre  amour  pour  la  républi- 
que.^» .     ^ 

m.  ^  ,  aS 
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Ia  ffééiAtnuY  Magîslratê  du  people,  c«  n'esl  pasia 
première  fois  que  vous  l^arez  sery'r,  vous  avez  donoé  4© 
frôqucnles  preuve*  qiie  voij^s  élîez  disposé»  &  romplîr  vos 
devoirs,  dans  le  poste  honorable  où ^il  vous  a  placé;  la  coo- 
venlion  sç  repose  encore  su^  votre  »èlo  et  vous  accorde 
les  honneurs  de  la  séance,  t 

On  demande  Timpression et  l'inserlton  aubuUetio  delà 
pétition  de  la  raunicipalîté  de  Paris. 

Biizot.  €  Je  m'oppose  à  ce  qiio  cette  pétition  soit  im-:- 
primée.  Je  no  veux  point  inculper  personne  ;  mais  il  est 
certain  que  ce  comité  a  été  autorisé  à  s'établir  à  Téveché  , 
par  un  réquisitoire  du  procureur  de  la  commune  ,  et  que 
les  frais  de  bureau  devaient  être  payés  par  la  municipalité. 
Un  autre  fait  encore,  c'est  qi^e  toutes  les  sections  n'avaient 
pas  envoyé  des  commissaires  à  l'évêché.  Je  demande  que 
le  procureur  de  la  commuhe  s'^oxplique  sur  les  faits  que  je 
dér^once^  »  '    »     ' 

Chaumelte  rentre  dans  la  barre,  «  Les  députés  des  sec- 
tions vinrent  nous  demander  un  local  pour  une  assemblée 
do  commissaires  :  après  que  fe  me  fus  assqré  que  celte 
demande  était  faite  par  la  minorité  des  sections,  le  local 
fut  accordé ,  ainsi  que  les  frais  de  bureau  de  cette  assem* 
blée ,  conformément  à  la  loi.  J'interrogeai  les  commis^ 
saires  sur  les  motifs  de  leur  rassemblement  ;  ils  ttie  répon- 
dirent qu'ils  se  proposaient  de  présenter  une  adresse  à  la 
convention  ;  mais,  dans  la  première  séance,  tes  meneurs  de 
cette  assemblée  se  découvrirent,  et  aussitôt  que  la  muni- 
ctpalilé  eût  connaissance  de  l'arrêté  qu'elle  avait  pris ,  eUe 
le  cassa.  §  ^ 

L'insertion  au  bulletin  de  la  pétition  de  la  municipa-^ 
lilé  est  décrétée. 

Lacroix  fait  l'exposé  des  relations  que  les  commissaifea 
de  la  convention  ont  eues  avec  Dumouriez,  et  engage  Tas- 
«emblée  h  prendre,  séance  tenante ,  des  mesures  de  sûreté 
générale.  Celte  proposition  est  adoptée. 

Thuriot*  t  La  proposition  de  Lacroix  étant  décrétée»  je 
mo  bornerai  à  proposer  une  mesure  relative  à  Paris.  Nom 
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lie  pouvcHÏsfioi^é  dissinauler  que  le  eoapéiecirique  est  porté , 
in^s  il  faut  prévenir  l'explosion.  Il  &ut  que  tous  les  ci* 
toyens  soient  bien  pénétrés  de  celte  Terrien  quo  s'ils  se 
portaient  à  quelque  violence  »  la  patrie  serait  en  plus  grnnd 
danger.  C'est  Tunton  seule  qui  fera  notre  force.  »  (  On 
applaudit.)    '  \  / 

ftabaut  Sainte Ellainep    «  Jo    demanfle  la    parole 
a^rès  Thuriot ,  pour  seconder  ses  bonnes  vues  et  ses  in^  . 
tentions,  f 

Thuriot»  <,  Je  demande  que  toutes  les  autorités  consti^ 
tu^  soient  à  l'instant  m  indées  au  soin  dô  la-  conveitliba. 
nationale.  Il  faut  leur  démontrer  que  si\  par  impossible, 
il  arrîvatt  dans  les  sections  un  mouvemenl,  il  deviendrait 
le  point  de  ralliemcht  des  contre-révolutionnaires.  Nnus 
avon^  besoin  dir  patriotisme  le  plus  ardent,  mais  h  plus 
pur;  il  fa^ut  surtout  que  Ton  soit  bien  convaincu  qtm 
s'il  y  avait  ici .  un  mouvement ,  au  lieu  de  porter  nos 
forces  aux  frontières,  les  départements  se  porteraii^nt 
sur  Paris,  que  les  subsistances  n'y  arriveraient  plus, 
que  les  armes  ne  parviendraient  plus  h  leurs  destina* 
tion.  Il  faut  que  nous  fassions  bien  entendre)  aux  sections 
qu'elles  doivent  discuter  avec  calme,  sur  les  moyens  de 
diA^nse;  car  nous  no  pouvons  nous  dissimuler  que  nous 
avons  iqi  une  force  telle  que  nous  pouvons  mettre  aisément 
200,000  hommes  sur  pieds.  Il  ne  faut  pas  nous  y  tromper, 
it  est  'des  hommes  qui  $  ayant  inspiré  malheureusement  un 
trop  grand  degré  de  confiance  ,  pourraient  servir,  sans  le 
vouloir  peut-être  ,  peut-être  en  le  voulant ,  les  projets  dos 
conspirateurs ,  et  porter  le  peuple  h  des  mesures  que  Vhtb' 
manité ,  que  l'inlérêt  Jiational  réprouvent  également.  C'est 
donc  aujourd'hui  qu'il  faut  répéter  cette  grande  Vérité , 
que  sans  l'existence  de  la  convention  ,  sans  le  respect  pour 
ses  décrets  ,  il  n'y  a  plus  de  salut  pour  la  chose  publique. 
{On  applaudit.)  Dans  tous  les  départements  quo  nous  - 
avons  parcourus ,  on  demande  qu'e  les  lois  soient  respec» 
tées.  La  haine  contre  les  conspirateurs,  contre  Dumoories, 
y  e»tat^  fdu»  haut  point.  Nous  avons  tu  partout  les  pèrw 
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de  fSrmilie  imprimer  ces  sentiments  à  lears  ^enfants  ;  nous 
avons  vu  des  mères  yertuëuses  encourager  leurs  fils  à  s'ar- 
mer pour  la  défense  de  la  patrie  ;  nous  arons  ru  partout 
le  règne  des  moeiu's  et  Texemple  des  rertus.  Je  mer^ome, 
et  je  demande  que^  la  convention  nationale  mande  à  It 
barre  le  conseil  général ,  le  commandant  de  la  garde  na- 
tionale, toutes  les  autorités  constituées,  et  que  là  au  nom 
de  la  convention ,  le  président  leur  fasse  sentir  combien  il 
importe  que  l'ordre  règne  dans  Paris  avec  la  fraternité. 
Nous  ne  devons  pas  bésiter  de  consacrer  nos  jo,urs  et  nos 
Teilles  au  salut  public.  Je  demande  que  la  séanc^  smt  per- 
manente. 9 

Ces  propositions  sont  décrétées. 

Marat.  c  Je  demande  la  parole.  » 

Bertrand,  c  Je  demande  Tordre  du  jour  et  le  rapport 
sur  le  partage  des  biens  communaux.  » 

Marat,  c  Je  prends  acte  aujourd'hui  contre  la  conven- 
tion des  efforts  qu'on  a  faits  pour  étouffer  ma  toix.  » 

Génissieux.  «  S'il  arrivait  un  malheur,  Marat  dirait  que 
c'est  parcequ'on  n'a  pas  voulu  l'entendre.  Je  deipandr 
qu'on  lui  accorde  la  parole.  » 

La  convention  décide  que  Marat  sera  entendu. 

Marat.  <  Il  n'y  a  que  des  traîtres  qui  puissent  étouffer 
joaa  voix  ;  je  vous  rappelle  au  silence  et  à  vos  devoirs.  S'il 
est  un  homme  qui.ait  des  droits  pour  ôtre  entendu ,  c'est 
moi,  qui  depuis  huit  mois  vous  ai  prédit  tout  ce  qui  arrive. 
Quel  que  soit  le  sort  qui  me  menace ,  je  vous  déclare  que 
la  conduit^  que  vous  avez  tenue  depuis  la  révolution  est 
celle  d'échappés  des  Petites-Maisons.  {On,  murmure.)  '  Ne 
vous  offensez  pas  de  mes  expressions ,  car  je  ne  veux  pas 
vous  offenser.'  Je  n'ai  que  l'amour  du  salut  public  ;  il  triom- 
phera de  tout.  La  première  mesure,  dans  les  circonstances 
difficiles,  est  de  composer  vos  comités  d'hommes  qui  aient 
4àit  leurs  preuves  en  patriotisme  ;  la  seconde ,  de  leur  don- 
ner des  pouvoirs  assez  étendus  pour  faire  le  bien  ,  dussiei- 
vous  leur  donner  des  gardes  et  leur  mettre  aux  pie48  un 
boulet.  Je  demande  que  vous  formiez  un  comité  4e  sûreté 
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géaérale  qoi  ait  le  pouvoir  de  fatrç  arrêter  toutes  les  per- 
•s<mnes  qu'il  croira  suspectes  daus  Paris ,  et  que  le  comité 
de  défense  générale  soit  ^composé  de  membres  en  qui  le 
peuple  ait  confiance.  Je  demande  h.  n'en  pas  être.  » 

Boyer^Fonfréde^t  J'avais  une  proposition  fort  simple  à 
faire  /mais  dès  que  celle  de  Marat  çsl  appuyée,  j'en  fei^ 
sentir  le  danger  en  peu  de  mots.  Je  me  plaindrai  d'abord 
du  peu  dé  clarté  avec  laquelle  il  l'a  énoncée.  Que  veut-il 
dire,  par  la  réunion  des  pouvoirs  les  plus  formidables»  entre 
les  mains  de  six  membres  qui  seront  gardés  à  vue  ?  Je  ne 
veux  pas  de  dictature,  moi»  fût-elle  exercée  du  fond  d'une^ 
prison.  Si  la  convention  veut  former  »  renouveler  des  co- 
mités, changer  les  formes  du  conseil  exécutif,  je  ne  m'y 
oppose  pas,  cette  mesure  ne  compromet  pas  la  liberté  de 
la  patrie  ;  mais  }e  ne  veux  pas  qu'en  portant  une  chaîne  ou 
un  boulet  au  pied ,  quelques  hommes  puissent  en  donner 
déplus  lourdes  à  mon  pays.  P'un  autre  côté,  il  importe  que 
toutes  les  mesures  que  vous  allez  prei^dre ,  le  soient  à  l'una- 
nimité; Qr,  le^seraient-elles ,  si  votre  comité  délibérait  en 
secret?  Je  suis  soupçonneux,  et  vous  devriez  l'être  tous 
alors;  cependant  vous  avez  besoin  de  vous  appuyer  les 
uns  sur  les  autres,  et  de  doubler  votre  force  par  votre 
union;   si  les  mesures  qui  doivent  vous  > être  pi'ésentées 
sont  concertées  dans  Un  comité  secret,  vous  n'aurez  ni 
confiance  ni  uulon  ,  et  vous  êtes  perdus  sans  elles»  Je  passe 
.  à  ma  proposition.  Nos  ennemis  ont  des  intelligences  sûres, 
promptes  et  secrètes.  Ils  seront  instruits  plus  tôt  que  les  bons  , 
citpyens  deJ'Indigqe  trahison  de  Dumouriez;  ils  augmen- 
teront les  alarmes ,  ils  décourageront  les  faibles;  ils  ne  di- 
ront pas  avec  quel  calme,  avec  quelle  fierté  républicaine, 
vous  avez  entendu  l'afQigeant, rapport  de  Lacroix^  Oui, 
citoyens ,  vous,  avez  tous  cette  fermeté  d'ânie  qui  est  la 
première  vertu  des  républicains,  vous^êtes  tous  inaccessi- 
bles à  cette  sorte  de  timidité  qui  calcule  plus  ses  dan- 
gers que  les  moyens  de  sauver  là  patrie  ;   vous  la  sau- 
verez, ou  vous  périrez.  Voilà  voire. sort r  il  est  glorieux* 
Dites  aux  déjpartemehis  que  vous  êtes  prêts  è  le  remplir , 
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TOUS  allei  redoubler  leur  énei*gie;  telle  ville  qui  tous  a 
donnif  trois  mille  hommes  va  vous  en  donner  dix  mille; 
1q  Fronce  entière  va  marcher;  el  malheur  dux  troftres  !  Je 
demande  la  question  préalable  sur  la  proposition  de  Marat, 
la  prcmple  islpression  riu  ropporlde  Lacroix,  et  son  en- 
voi diins  les  départements  par  des  courriers  extraordi^ 
naircs.  » 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

La  municipalité  de  Paris  est  admise  à  la  barre. 

Le  maire.  «  Aussitôt  que  nous  avons>eu  connaissance  du 
.  décret  de  rassemblée  »  nous  nous  sommes  empressés  de 
noua  rendre  à  la  barre  afin  de  recevoir  ses  ordres.  ^ 

Le  président.  «  La  convention  nationale  a  décrété  que 
les  autorités  constituées  de  la  ville  de  Paris  se  rendraient 
b  sa  barre,  pour   leur  faire  part  des' nouvelles  qu'elle 
â  reçues.  L'intention  de  rassemblée,  en  vous  appelant, 
a  élé  dé  vous  engager  à  prendre  des  mesures ,  de  con- 
cert avec  les  aulrc^  autorités,  pour  réprimer  les  malveil* 
iants*  L'assemblée  est  pleine  de  confiance  dans  le  peuple 
do  Paris  ;  mais  il  se  disse  dans  son  sein  des  agitateurs  qu'il 
faut  si^rveiller.  L'assemblée  est  en  permanence;  elle  désire, 
que  vous  y  soyez  aussi ,  et  ell^  vous  ordonne  de  lui  rendre 
cctnpte  tous  les  jours  de  l'éfàt  de  Paris.  » 
,    Delnias.  «  Citoyens ,  votre  comité  de  défense  générale, 
dans  les  dangers  qui  menacent  la  patrie»  est  convaincu  que, 
^ans  rapport  préliminaire  ,  la  convention  peut  sauver  la 
liberté.  Cependant  il  me  charge  de  vous  observer  qu'etk 
décrétrnt  dos  mesures  partielles ,  le  salut  public  peut  être 
^cmprcmis.  On  lédige  dans  ce  moment  un  tableau  géné« 
^al  dans  lequel  toutes  les  mesures  capables  de  «auver  la 
république  sont  comprises.  Dans  une  heure  ',  on  vous  pré- 
sentera un  décret  qui  déjouera  les  pçrfides  projets  de  Du- 
mouriez  et  de  tous  ceux  qui  tenteraient  de  lui  ressembler. 
Votre  comité  demande  que  tous' les  décrets  rendus  dans 
cette  séance  lui  soient  communiqués ,  afin  de  les  faire  con- 
corder aTec  son  travail.  » 
Celte  projpoMttoà  esl  décréMe%  ^ 
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lênard ,  au  nom  du  comité  de  défense  générale,  c  Ci- 
i^yeiw ,  TOtre  comité  do  défense  géaéralo  s'occupe  h  déter* 
miner  les  ooesuros  de  salut  public  que  nécessitent  les  cir* 
coasiaDCes.  Mais  11  a  pensé  qu'il  devait  h  Tinstont  méoM 
vous  en  proposer  une  qui  doit  tçut  précéder,  et ^ans  laquelle 
peut-être  toutes  les  autres  seraient  Taioes, 

«Votre  comité  a  reconnu  que»  dans  un  moment  où  Içi 
revers  se  succèdent ,  oit  un  vaste  plan  de  contre-ré?olution 
couvre  la  France  »  oh  des^  trahisons  de  tout  genre  se  manU , 
Jeâient  ^  il  iallaît  donner  aux  ressorts  du  gouvernement  plus 
d'action»  plus  d'énergie,  plus  d'unité.  Une  discussion  ap* 
profondie*  les  méfiances  qui  environnent  le  pouvoir,  cxér 
cutif  et  vos  comités»  la  publicité  de  la  délibération  de  ces 
comités  ,  l'abus  qui  peut  résulter  de  celte  publicité,  l'a veil 
des  ministres  eux-mêmes»  tout  a  concouru  à  détermina 
le  comité  h  la  mesure  qui  va  vous  être  soumise. 
,  s  il  a  pensé  qu'il  fallait  nommer  un  comité  d'exécution , 
composé  de  neuf  membres^  choisis  dans  le  sein  de  cette 
assemblée  «  chargé  de  remplir  les  fonctions  qui  étaient  at^ 
tribuéetau  conseil  exécutif»  et  de  prendre  toutes  les  mesu- 
res de  défense  générale  que  nécessitent  les  circonstancei. 
Tous  pouvex  et  vous  deves  adopter  ce  qu^  le  comité  vous 
propose:  vous  le  pouvez  »  parceque  la  nation ,  en  nommant 
une  convention  nationale  »  lui  a  délégué  l'exercice  de  la 
souveraineté  et  tous  les  pouvoirs  ;  vous  le  devez»  parceque 
dans  un  moment  où  tout  ce  qui  n'est,  pas  vous  semble  vous 
trahir  »  il  est  prudent  de  ne  vous  fier  qu'à  vous-mêmes» 
C'est  à  vous  que  le  peuple  a  rorni^  le  dépôt  de  la  liberté, 
c'est  à  vous  qu'il  eu  demandera  compte  ;  c'est  donc  vouf  * 
^tti  devez  exclusivement  veiltcF  à  sa  garde.  Sôisissoos  enfin 
d'une  main  hardie  ,  ferme  et  pure ,  les  rênes  du  gpuvcrne-* 
ment.  Il  n'est  plu^  question  de,  disputer  sur  les  formes,  il 
s'agit  de  défendre  la  patrie*  Avant  de  détermber  le  culte 
que  l'on  doit  à  la  liberté  »  il  faut  assurer  son  triomphe^ 
s  Je  ne  me  livre  pas  h  de  plus  longs  développements  9 
car  il  £iut  dans  ce  moment  dos  actions»  et  <ton  pas  dea 
discours»» 
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A  U suite  de  cd  rapport,  Isnard  présétite  un  projet  de 
décret ,  dont  les  dispositions  sotit  de  créer  dans  le  sein  de 
la  convention  un  comité  d'exécution,  composé  de  neuf 
membres,  qui  puisse  destituer  tous  le:$  agents,  du  pouvoir- 
exécutif.  ' 

Thuriot  et  Buzot  combattent , ce  projet  de  décret,  (lest 
appuyé  par  Cambon.  (  Dubois-Grancé  occupe  le  fauteuil.  ) 
'  MaraU  c  Depuis  six  mois  vous  combattez  en  vain  contre 
les  abus  ;  vous  n'avez  pas  encore  porté  la  coignée  à-  la  ra- 
oine.  Il  ne  faut  ()ue  du  sens  commun  pour  sauver  la  patrie. 
Tant  que  vous  prendrez  publiquement  des  mesures  de  salut 
public ,  vous  ne  ferez  rien.  Dumouriez  est  un  iraftre  !  Eh 
bien  I  je  dois  dire  qu'une  partie  de  la  convention  île  mérite 
pas  notre  conCance ,  puisque  Dumouriez  vient  pour  en 
protéger  ce  qu'il  appelle  la  saine  partie ,  contre  celle  qui 
doit  sauver  la  république*  (  Des  applaudissements  s^élè- 
vent  dans  la  partie  gauche,  et  se  mêlent  aUx  acclama" 
tiens  des  tribunes.  )  Il  est  impossible  que  la  montagne 
(  désignant  l'extrême  fauche  )  ait  la  moindre  confiance 
en  la  plupart  des  hommes  d'état.  »  [De  nombreux  fnur- 
mures  couvrent  la  voix  de  Marat.  ) 

Lecointre.  «  Donnez-nous  des  moyens  de  salut  public.  » 

Lautnonté  «  Sommes-néus  en  séance  permanente  pour 

vécouter  les  injures  de  cet  homme  ?»  {Plusieurs  membres: 

Voilà  celui  qui  veut  dissoudre  la  convention.^-— >. A  bas  ,  \ 

bas  Marat  I  —  Une  vive  agitation  règne  dans  Vassemblée. 

— Le  président  se  couvre.  — L'ordre  se  rétablit.)  • 

Le  président.  «  Les  circonstances  sont  telles  qu'on  ne 
doit  s'occuper  que  de  la  chose  publique.  Marat ,  vous  avez 
manqué  à  la  représentation  nationale;  je  vous  rappelle  à 
l'ordre.  » 

Julien  {de  la  Drame).  €  Je  déclare  au  nom  de  la  mon- 
tagne ,  qu'elle  désavoue  les  expressions  de  Marat ,  en  ce 
qui  concerne  la  généralité  de  l'autre  partie  de  la  conven- 
tion Joëlle  reconnaît  qu'il  y  a  pliksieurs  membres  sur  qui 
elle  n'a  jamais  conçu  de  soupçons.  »  (  Marat  quitte  la  tri- 
bune. ) 
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Vèrgniaud.  «Je  demande,  par  motion  d'ordre,  que  lors- 
que nous  n'avons  pas  un  moment  à  perdre  pour  ogir^^on 
déclare  complice  de  Dumouriez  tout  homme  qui  fera  per- 
dre le  temps  à  la  convention.  »  (  On  e^ppluudit.  ) 

Danton.  «  Je  demande  aussi  la  parole  pour  une  mo* 
tton  d'ordre.  QueUe  qu'ait  .été  la  dîJQTérence  des  opinions , 
il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  la  majorité  de  la  convention 
veut  la  république.  (  Un  grand  nombre  de  voi(ç  :  Tous  la 
veulent.)  Nous  voulons  repousser  et  anéantir  la  conjurar 
tion  des  rois  ;  nous  sentons  que  telle  est  la  nature  des  cir- 
constances, telle  est  la  grandeur-du  péril  qui  nous  menace, 
qu'il  ;iqus  faut  un  développement  extraordinaire  de  forées 
et  des  mesures  de  salut  public  :  nous  cherchons  ^  établir 
une  agence  funeste  ^ our  les  rois;  nous. sentons  que  pour 
créer  des  armées,  trouver  d^e  npuveaux, chefs,  il  faut  un 
pouvoir  fiouveau,  toujours  dans  la  main  de  la  conventipn , 
et  qu'elle  puisse  anéantir  à  volonté;  mais  je  pense  que  ce 
plan  doit  être  médité, approfondi.  Je  crois  qu'une  répa*  ' 
blique  tout  en  proscrivant  les  dictateurs ,  les  triumvirs , 
n'en  a  pas  moins  le  pouvoir ,  et  même  le  devoir  de  créer 
une  autorité  terrible;  telle  est  la  violence  de  la  tempête 
qui  agite  le  vaisseau  de  l'état ,  qii'il  est  impossible  pour  le 
sauver  d'agir  avec  les  seuls  principes  de  l'art.  Écartons 
toute  idée  d'usurpation.  Et  qui  pourrait  être  usurpa- 
teur? vous  voyez  que  cet  homme  qui  avait  remporté  quel- 
ques victoires  va  appeler  contre  lui  toutes  les  forces  des 
Français.  Déjà  le  département  où  il  est  né  demande  sa  tête. 
Rapprochons- nous  y  rapprochons*  nous  fraternellemenf^ , 
il  y  va  du  salut  de  tous;  si  la  conspiration  triomphe,  elle 
pro^crira  tout  ce  qui  a  porté  le  nom  de  patriote ,  quelles 
qu'aient  été  les  nuances.  Je  demande  le  renvoi  du  projet 
de  décret  et  l'ajournement  à  demaio.^  » 

L'aJQurnement  est  décrété  : 

Sur  la  proposition  de  Lasource ,  au  nom  du  comité  de  dé- 
fense générale ,  le  décret  suivant  est  rendu. 

«  Art.  1*'.  Les  pères,  les  femmes,  les-enfants,  d'oQir> 
ciers  de  l'armée  qui  était  commandée  par  Dumouriez ,  de- 
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ptt{«  le  grade  de  sous-KeuteiiaDt  jus€[a'k  celui  de  itentenanl 
général»  seront  gardés  à  Tue»  comme  otages»  par  chaque 
municipalité  do  Jieu  de  leur  résidence ,  jusqu'à  ce  que  lei 
commissaires  envoyés  par  la  convention  nationale»  ainai 
que  le  ministre  delà  guerre  »  détenus  par  la  perfidie  dé  Du- 
mouriez ,  soient  mis  en  liberté»  et  que  l'armée  dé  la  BelgH 
que  soit  remise  sous  les  ordres  du  nouveau  général  qui  sera 
nommé. 

»9.  Chaque  municipalité  sera  tenue  d'envoyer  »  dansk 
plus  bref  délai ,  au  directoire  du  district  le  procès-verbal 
contenant  lea  noms  des  citoyens  détenus  en  otage. 

>  5.  Le  ministre  delà  guerre  remettra  dans  vingt«qualre 
heures- à  la  convention  nationale  l'état  nominatif  de  tout 
les  officiers,  pour  être  imprimé  et  envoyé  aux  directoires 
de  départements,  pour  Texécution  du  présent  décret.  • 

BrtvaL  <  Je  demande  le  remplacement  d'une  partie 
des  membres  du  comité  de  défense  générale.  Personne 
n'ignore  que  plusieurs  ont  eu  des  relations  avec  Dunson-* 
riez»  et  que  par  là  ils  peuvent  être  justement  soupçonnés 
de  complicité  avec  lui.-  Je  demande  que  ceux-là  soient 
remplacés ,  et  qu'on  ne  conserve  que  ceux  qui  sont  recoii» 
nus  pour  des  patriotes  décidés.  » 

Barbaroux.  c  II  y  a  cinq  mois  que  nous  avons  dénoncé 
la  faction  d'Orléans,  et  pendant  cinq  mois  nous  avons  été 
traités*  de  scélérats  ;  aujourd'hui  vous  reconnaissez  que 
nous  avions  raison.  En  effet  que  demande  DuaM>uries?le 
rétablissement  de  l'ancienne  constitution.  Quel  est  celui 
que  l'ancienne  constitution  appelle  au  trône?  c'est  d'Or- 
léans. {Les  murmurée  interrompent  Curateur.)  Je  me  re- 
tire de  la  tribune  ;  mais  je  démande'  acte  de  ma  déaoBcia- 
tion.  » 

Carrier.  «  Les  mesures  qu'on  vient  de  nous  proposer 
sont  nulles  ;  il  en  faut  de  plus  étendues ,  de  plus  générale! 
pour  sauver  la  patrie.  11  est  étonnant  que  le  comité  de  dé- 
fense générale»  depuis  le  temps  qu'il  connaît  les  dangers 
de  la  patrie  »  ne  vous  ait  pas  présenté  le  projet  de  donner 
le  sig&al  à  Cous  les  vrais  républicains  ipi  n'aUwdMtqM 
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TOf  ladres  p<rarTol6r  à  la  défense  de  la  patrie.  J'ai  propo- 
§é  plusie^irs  fois  de  former  un  camp  aux  environs  dn  Paris  : 
cela  me  parait  d'une  nécessité  absolue.  Votre  comité  ne  la* 
t-il  pas  senti? 

f  J'en  reviens  à  la  proposition  de  Génissieux;  ce  n'est 
pas  deux  <^ciers  seuls  qu'il  faut  mettre  en  élat  d'ar«> 
resiatibi\»  mais  tout  l'état-major  di:^  scélérat  Dumouriez; 
les  oiliciers  qui  le  composent  sont  aussi  traîtres  que 
lui.  »  /  , 

Bcyer-Fonfrède.  c  J'appuie  les  observalions  du  préo^ 
pioant;  en  effet,  citoyens,  c'est  par  les  armes  que  nous 
pouvons  sanver  la  patrie;  c'est  au  tribunal  de  la  guerre 
que  nous  devons  plaider  contre  les  conspirateurs;  c'est 
par  la  force  que  nous ,  qài  ne  vouions  céder  ni  â  au« 
cune  crainte  ni  à  aucune  espérance ,  pouvons  l'empor- 
ter. Et.  cependant  nous  n'avons  organisé  ni  armée  ni 
camps  nouveaux;  et  cependant  nous  ù'avons  pas  fait  par« 
tir  encore  les  courriers  que  je  demandais  pourries  départe* 
ments;  et  lorsque  vous  devriez  leur  crier  de  courir  aux 
arènes ,  vous  ne  les  avez  pas  n)ême  prévenus  encore  sur  les 
dangers  nouveaux  que  la  trahison  d'un  général  vient  de 
faire  courir  à  la  patrie.  Le  comité  de  défense  prépare  ses 
projets;  décrétons -les  aifjourd'inii;  que  des  mesures  for^ 
tes  succèdent  à  de  vagues  dénonciations ,  et  ne  travaillons 
pkts  pour  nos  passions ,  mais  pour  la  patrie. 

»J  en  reviens  à  la  proposition  de  ^Génissieux.  On  a  dil 
avec  raison  et  esprit  qu'il  ne  fallait  pas  conserver  dans  la  ré« 
publique  de  la  graine  d'émigrés;  je  ne  veux  pas,  moi  non  plus^ 
de  lagrainederois  ;  celle-là  germe  dans  la  corruption.  Les 
Égatiêé,  dit-on ,  ont  servi  la  liberté.  Je  ne  veux  rien  de« 
voir,  moi ,  à  ces  hommes  dans  les  veines  desquels  coule  le 
sang  des  rois  ;  et  je  dois  dire  ici  tous  mes  soupçons-:  c'est 
devant  Égalité  que  Dumouriez  a  fait  ses  atroces  confiden- 
ces,  et  il  n'est  point  encore  arrêté.  Je  demande  qu'il  lé 
soit  »  et  traduit  à  la  barre  ainsi  que  Valence.  » 

Barrera  ^  au  nom  du  comité  de  défense  générale.  tLe 
«wûié  de  délisiise  générale  a'eccupo  de  diveraeaineauresi 
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prendre  ;  ellei  tous  seront  présentées  à  mesure  qu^elles  se- 
ront délibérées*  La  preraièrls  sur  laquelle  tous  de?ez  pro^ 
noncer  est  la  nomination  d'un  ministre»  Vous  savez  que 
Beuroonville  a  été  blessé,  et  il  est  peut-être  mort  en  ce  ' 
moment  :  d'ailleurs  il  n'avait  le  portefeuille  que  provisoi-  ' 
rement.  La  seconde. mesure- est  relative  à  l'envoi  de  çom* 
missaires  aux  armées ,  pour  y  raninier  le  courage^^  des^  sol- 
dats et  les  éclairer.  La  troisième  regarde  la  formation  d'un 
noyau  d'armée  à  Péronne  »  avec  les  recrues  et  les  soldats 
qui  ont  abandonné  Tarmée  de  Dumouriez.  La  quatrième  a 
pour  objet  de  donner  une  marque  distiuctive  à  vos  com- 
missaires.^ Tous  les,  membres  dé  cette  assemblée  »  qui  ont 
été  en  commission*  ont  dit  que  dans  les  armées  ild  étaient 
méconnus  f  qu'on  les  regardait  plutôt  comme  des  commis 
que  comme  des  représentants  du.  peuple.  Je  propose  4e 
leur  donner  une  écharpe  en  ceinture  avec  une  frange  jaune; 
ils  pourront  porter  cette  décoration  à  cheval  comme  à 
pied.  La  cinquième  a  pour  objet  de  lever  une  armée  de 
quarante  mille  hommes ,  qui  sera  placée  dans  les  environs 
de  Paris ,  pour  maintenir*  la  paix  dans  celte  ville  et^a  ga« 
rantir  des  attaques  qui  pourraient  venir  du  dehors.  £nfin 
la  sixième  mesure  vous  paraîtra  peut-être  extraordinaire , 
mais  elle  est  nécessaire.  II  faut  investir  le  général  qui  rem- 
placera Dumouriez  de  la  plus  grande  confiance.  Le  con« 
seil  exécutif  a  dpnné  le  commandement  de  cette  armée  au 
général  Dampierre  ;  cet  officier  a  réuni  les  suffrages  de 
tous  les  patriotes.  Le  comité  vous  propose  d'approuver  la 
nomination  du  conseil.  » 

David.  cLa  marque  distiuctive  que  propose  le  comité 
lie  me  parait  pas  assez  frappante  ;  j'en  propose  une  qui 
tiendra  du  civil  et  du  militaire  ;  c'est  une  écharpe  ,  une 
épée  et  un  plumet  aux  trois  couleurs  au  chapeau.  » 

Gûtsuin,  «  Le  mot  commissaire  est  trop  commun  ;  il  y 
a  un  commissaire  des  guerres  »  un  commissaire  ordonna*, 
teur.  Ce  nom  n'en  impose  pas  assez.  Je  propose  de  sub- 
stituer à  cette  dénomination,  celle  de  déUgué  du  péupU»  > 

Thuriou  «Moi,  je  demande  qu'ils  ne  portent  d'iulre 
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iHHn  qaOr  celui  que  leur  doQde  leur  qualité ,  ç'est-k-idire 
qa*ik  aoteof  appelés  représeiltanU  du  peuple.  » 

Le  projet  de  Barrère  est  adopté  av^c  ces  di?ers  amende- 
ments en  ces  termes  : 

<  Art.;  1*'  Il  sera- procédé  dans  le  jour ,  par  appel  nomi- 
nal ,  à  I  élection  d'un  nouveau  ministre  de  la  guerre. 

»  9.  n  y  aura ,  près  des  arjnées  du  Nord  et  des  Ardennes, 
six  commissaires»  pris^  dans  le  sein  de  la  eonrentioâ  natio- 
nale ,  qui  s'occuperont  d'ahord  d'établir  les  commttnica- 
ttotts  les  plus  pro&iptès  entre  les  diverses  parties  de  ces  ar- 
mées »  d'y  faire  publier  la  proclamation  de  la  convention 
nationale,  et  d'y  maintenir  les  principes  qui  les  ont  tou- 
jours animées  pour  la  défense  de  la  république. 

•  5.  Les  commissaires  sont  :  Carnet»  Gaspariq»  Bries\ 
Duhem»  Roux-Fazîl|ac»  Duquesnoy»  Dubois -Dubays  et 
Delbret,  ^    * 

•  4*  Deux  se  rendront  à  Valenciennes  »  d'où  ils  se  porte- 
ront sur  tous  les  points  oii  ils  jugeront  leur  présence  né*, 
cessaire. 

»  5.  Trois  se  rendront  à  Lille ,  où  ils  se  joindront  à  Gamot» 
et  d'où  ils  se  transporteront  partout  où-besoin  sera.  Deux' 
d'entre  eux  s'arrêteront  à  Douay»  pendant  le  temps  néces- 
saire pour  y  prendre  toutes  les  mesures  qu'exige  la  défense 
de  cette  place. 

>  6.  Deux  4iutres  commissaires  se  rendront  à  Péronne , 
fpour  y  former  un  noyau  d'armée  »  tant  de  recrues  que  des 
soldats  qui  se  sont  séparés  des  armées  par  la  perfidie  de  • 
Dunlouriez.  Les  commissaires  sont....  Le  conseil  exécniif 
provisoire  enverra  à  cet  effet  à  Péronne»  sur-le-chsuoip » 
deux  commissures  des  guerres  et  deux  officiers  de  l'état- 
major*  -  \      > 

9  7.  Les  commissaires  seront  investis  des  mêmes  pou-^ 
voirs  que  ceux  qui  ont  été  précédemment  envoyés  ;  ils  sont 
autorisés  à  se  diviser,  délibérer  et  agir  au  nombre  de  deux. 

»  8..  En  attendant  que  les  costumes  soient  décrétés  »  les 
commissaires  porteront  désormais  un  sabre  en  demi-  es- 
padon »  pendu  à  un  baudrier  de  cuir  nmr  »  placé  en  ban-' 
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dridr  pur^^dessai  l'habit  ;  une  écbarpe  en  ceinture ,  anr  la 

tête  un  chapeau  rond  surmonlé  de  trois  .plumes  aux  trois 

couleurs. 

99.  Les  commissaires  seront  également  chargés  de  la 
distribution  des  bulletins  et  autres  écrits  et  adresses  dont 
la  convention  aura  décrété  l'envoi  aux  armées»  sous  le  cou- 

^  vert  et  par  l'entremise  des  commissaires.  Les  eommissuiires 
porteront  désormais  le  nom  de  représenti^nts  de  la  nation , 
députés  pat  la  convention  nationale  à  .à.. 
»  ;o.  La  convention  naUonale  approuve  la  nomination  Aiite 

,  par  le  conseil  exécutif  provisoire  du  général  Dampierra 
pour  coQunander  en  chef  les  armées  étà  Nord  et  des  Ar* 
donnes. 

»ii.  Il  sera  formé  sans  délai  une  armée  de  quarante 
mille  hommes  »  qui  sera  divisée  sur  les  points  qui  devront 
couvrir  toutes  les  rivières  navigables  avec  Paris. 

»Lo  comité  de  défende  générale,  réuni  au  comité  ipili- 
taire,  présentera  demain  le  mode  d'exécution  qui  indi* 
quera  les  ppinls  où  seront  campés  }es  qtïaranle  nulle 
hommes  qui  seront  spécialement  d^tinés  à  couvrir  Pa- 
ris. » 

lènard.  t  Je  demande  la  parole  sur  l'ordre  dn  jotir .  Je 
fats  observer  à  l'assemblée  qu'avant^hier  un  projet  de  dé- 
cret fut  présenté»  tendant  à  établir  un  comité  d'exécution. 
Cette  proposition  fut  combattue,  ^et,  après  une  discussion , 
elle  fut  renvoyée  au  comité  de  défense  générale  pour  en 
faire  son  rapport.  Le  comité  h'a  point  romis  à  la  discus'^ 
sion  ce  projet.  Jo  demande,  non  pas  qu'il. soit  adopté  tel 
qu'il  a  été  présenté ,  mais  qu'on  mette  h  la  discussion 
dans  ce  moment  un  projet  quelconque,  relatif  à  l'orga- 
nisation du  pouvoir  exécutif,  qui  n'existe  pas ,  car  il  ne 
veut  rien  prendre  sur  lui  ;  il  vient  au  comité  et  refuse  de 
prendre  aucune  décision ,  sans  qu'elle  ait  été  approuvée 
par  lui. 

i  II  est  impossible  au  comité  que  vous  avex  Homipé  de 
faire  le  bien ,  parcequ'il  n'est  pas  seulement  composé  de 
vingt-cinq  meôibres»  mais  de  toute  l'assemblée^  et  ^ue  ptr 
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oonséfoeni  les  délibéraUoas  qu'il  prend  ne  peuvent  de- 
meurer tecràtet;  il  demande  iui*aiême  que  Touft  organi* 
«iez  un  autre  comité  de  telle  nianière  qu'il  puisse  remplir 
r^jet  pour  lequel  il  a  été  créé.  Je  demande  que  la  dis-- 
coasion  s'ouvre  à  l'instant  sur  cet  objet  »  et  je.  donne  ma 
<léaiission  de  membre  du  comité  de  défense  générale»» 

MréarcL^  Je  viens  appuyer  la  proposition  d'Isnârd;  je 
vteQS^  vous  dire  avec  le  sentiment  d'un  bonnéte  homme 
que  si  vous  voules  sauver  la  chose  publiq  ue  »  il  est  temps 
quevousysongiex.  Il  est  impossible  que  des  mesures  soient 
prises  par  votre  comité,  lorsqu'il  a  pour  témoins  de  ses 
opérations  trois  cents  individus  »  et  je  vais  vous  citer  un 
-frit  à  l'appui  de  ce  que  j'avance.  Hier  le  ministre  a  an- 
ttoncé  au  comité  le  choix  qu'il  avait  &it  de  Dampierre 
jioar*  remplacer  Dumouriez.  Eh  bien  I  en  sortant  de  cette 
sàlle,  on  m'annonça  cette  nomination.  Cependant  il  eût 
é\6  à  désirer  qu'elle  ne  tàl  pas^  sue  de  l'armée  de  Dumou* 
liez,  parceque  cette  publicité  dérange  les  projets  ,des  nu"* 
niatres. 

»  Un  antre  fait,  c'est  qu'il^a  été  pris  au  comité  des  me-^ 
siires  secrètes  contre  Dumpuriez,  et  qu'il  en  a  été  prévenu 
aaasilôt  qu'elles  ont  été  adoptées.  Il  faut  absolument, 
comme  Isnard  l'a  dit,  non  pas  a'emparer  totalement  du 
pouvoir  exécutif,  mais  investir  quelques  membres  de 
la /invention  du  pouvoir  et  de  la  confiance  nécessaires 
ponr  surveiller  les  travaux  du  conseil  exécutif.  Il  faut 
que  ce  comité  ait  le  droit  d'arrêter  les  ordres  qu'aura  don^- 
oés  le  podvoir  exécutif,  s'il  les  croit  pri&judiciables  aux  in- 
térêts de  la  république;  en  un  mot*  c'est  4*un  comité 
de  surveillance  générale  que  yd  demande  l'établissement. 
Je  demande  que  les  membres  qui  ont  des  projets  de  dé- 
crets sur  cet  objet  les  présentent,  et  que  la  discussion 
s'ouvre  à  l'instant  sur  celui  qui  aura  obtenu  la  priorité.  £t 
je  déclare  qu'il  est  impossible  au  comité  dedéicnsc  géné^ 
raie  d'opérer  le  bien»  tant  qu'il  reslera  organisé  comme 
il  Fest  maintenant*  Je  donne  ma  démission  de  miembre  de 
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/Falazé.ii  Je  combats  la  proposition  du  pr^pinatity  et 
je  TOUS  proposerai  un  plan  qui,  en  conseryantie  comité  ac- 
tuel de  défense  générale,  amènera  au  but  désiré»» 

Barrère,  «  J'ai  voué  unp  haine  implacable  h  toute  espèce 
de  tyrannie ,  et  ce  n'est  pas  moi  qui  viendrai  à  cette  tri- 
bune défendre  les  mesures  qui  pourraient  même  n'aroir 
que  de  la  tendance  à  une  dictature  quelconque;  mais  il  suf- 
fit de  nous  entendre  de ,  bonne  foi ,  et  de  ne  pas  nous 
donner  des  terreurs  imaginaires,  pour  convenir  de  l'orga- 
.nisation  <\'un  boncomité  de  salut  public. 

»  Celui  que  vous  avez  organisé  en  dernier  lieu  ne  peut 
pas  travailler  efficacement  au  salut  de  là  patrie;  il  est  com- 
posé de  vingt-cinq  membres;  il  s'arrête,  s'embarrasse  ,  et 
se  paralyse  par  la  manie  délibérative  et  par  le  nombre  des 
délibérations.  Ce  comité  est  public ,  et  le  secret  est  Tâme 
des  affaires  de  gouvernement;  C'est  un  grand  moyen  pour 
nos  ennemis  que  cette  publicité  de*nos  mesures;  car  les 
conspii^teurs  savent  nos  projets  et  nos  moyens  de  dé- 
fense avant- qu'ils  soient  décrétés.  Ce  coihité  a  toujours, 
dans  le  lieu  de  ses  séances,  près  de  deux  cents  membres  de 
la  convention;  la  délibération  s'y  perpétue  souvent  sans 
ordre ,  et  nous  faisons  comme  les  Aihéiliens ,  quand  Phi- 
lippe était  à  leurs  portes  :  nous  délibérons  beaucoup,  et 
nous  agissons  peu.  C'est  un  club,  ou  une  nouvelle  assem- 
blée nlitionale.  Ce  n'est  plus  là  l'objet  de  votre  instituliop; 
ce  n'est  plus  un  comité  actif  et  prenant  prompteme^nt  des  ' 
mesures  de  défense  générale.  Ce  comité,  tel  qu'il  est,  a  été 
une  sorte  de  transaction  entre  les  partis  fortement  pronon- 
cés. Vous  avez  formé  le  congrès  des  passions ,  il  fallait 
faire  celui  des  lumières.  Ce  comité,  par  son  organisation 
"vicieuse ,  par  sa  composition  incompatible ,  par  sa  publi-. 
cité  dangereuse,^  par  sa  délibération  trop  lente,  ne  peut 
qu'entraver  et  laisser  périr  la  république.  On  dirait ,  à  en- 
tendre les  objections  éternelles  de  ces  politiques  timides  et 
ombrageux  qui  s'opposent  à  ce  comité  ,  qu'il  s'agit  d'un 
corps  à  constituer  ou  d'une  tiutoritë  spéciale ,  ou  d'un 
conseil  national;  cependant  il  ne. s'agit  que  d'un  coinité 
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de  h  conYenlioQ.  îl  ne  s'agkque  de.coDrormer  et  d^mé* 
liorer  ce  qui  existe. déjli ,  et  de  rendre  utile  un  moyen  de 
défense  publicjue..       ,      , 

»  Dans  tous  les  pays  on  a  senti  la  nécessité  d'avoir  mo-  • 
ment&nément ,  dans  des  temps  de  révolutions  et  de  conju^ 
ration^  contre  là  patrie,  des  autorités  dictatoriales  et  des 
pouvoirs  consulaires  ,  pour  que  la  liberté  publique  ne  souf- 
frit pas  de  dommages.  Ce  n'est  pas  que  je  veuille  vous  pro- 
poser de  telles  autorilés; .  elles  ne  conviennent  pas^^  des 
peuples  libres ,  et  encore  moins  dans  un  temps  pii  des  am- 
biU^ux  et  des  scélérats  peuvent  abuser  de  tout  et  égarer 
le  peuple.  J'observerai  seulement  qu'à  Rome  le.  peuple 
disputait  au  sénat  toutes  les  branches  de  la  puissance  lé-^ 
gislative ,  parcequ'il  était  jaloux  de  sa  liberté  ;  i^ais  il  ne 
lui  disputa  jamais  les  branches  delà  puissance  executive, 
parcequ'il  était  jaloux  de  sa  gloire  et  de  sa  sûreté. 

»0v,  ici  il  ne  s'agit  de  transporler  ni  de  déléguerai 
comité  de  salut   public  aucune  branche  de  la  puissance 
légiiîlalive.  Qu'avez-youi  à  craindre  d'un  confite  toujours 
responsable  à  la  con^enlioa  nationale,  toujours  surveillé 
par  tous  ses  membres,  ne  faisant  aucune  espèce  de  lois, 
ne  faisant  que  surveiller  le  conseil  exécptif ,  ne  faisant  que 
presser  l'action  de  l'administration  exéputive ,  ne  faisant 
que  suspendre  les  arrêtés  pris  par  les  n^inistres,  en  les 
dénonçant  à  l'instant  à  la  convention  elle-même?  Qu'avez* 
vous  à  craindre  d'un  comité  de  salut  public  de  qui  la  tré- 
sorerie nationale  est  entièrement  indépendante,  et  qui  ne 
peut  agir  sur  la  liberté  civilb,  mais  seiilementsur  les  agents 
publics  qui  pourraient  être  suspects  ou  inculpés  dans  quel- . 
que  conspiration?  Qu'avez-vous  à  craindre, d'un  comité' 
établi  pour  un  mois,  et  réglé  dans  toute  sa  marche  par  le 
registre  et  la  signature  de  ses  délibérations  ?  Qu'avez-vous 
à  redouter  d'un  comité  sur  lequel  tous  les  regards  sont 
portés ,  toutes  les  espérances  réunies  et  toutes  les  défiances 
agglomérées  ? 

«Citoyens,  nous  environnerons -nous  toujours  de  ter- 
reurs et  de  chimères?  La  peur  de^la  tyrannie  amène  à  &a 
111*  39 
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,  suitd  la  tyrannie  même.  Voyons  nos  ennemis  teb  qn^s  9ottt 
et  combattons  -  les.  Nos  plus  grands  ennemis  sont  ks  Ca- 
lomniateurs et  les  dénonciateurs  sans  preuves;  nos  plas 
^ands  ennemis  sont  nos  excessives  défiances.  Sans  doute, 
dans  les  trahisons  qui  nous  cernent /dans  les  crimes  anti- 
nationaux  qui  nous  affligent-,  la  défiance  est  excusable; 
mais  portée  à  Texcès ,  elle  devient  une  arme  en  faveur  des 
ennemis  publics. 

»  Si  vous  voulez  avoir  un  bon  comité  de  salut  publie  , 
choisisse^  de  bonne  fol  ceqx  à  qui  vous  croyez  de  la  pro^ 
bité  et  des  moyens  ;  et  après  leur  élection  »  environnez-les 
de  votre  confiance  »  appuyez-les  de  votre  opinion ,  défen- 
dez-les contre  les  cafomniateurs  habituels,  qui  sont  les- 
plus  cruels  ennemis  de  là  convention ,  et  les  véritables 
conspirateurs  qui  servent  Dumouriez.  L'opinion  a  fait  la 
révolution  de  la  liberté»  Popinion  seule  peut  donner  de 
Tactivité  et  du  nerf  au  conseil  exécutif  et  au  comité  de 
sàlut  public.  Bornez  ce  comité  à  la  surveillance  des  minis- 
ires ,  è  la  délibération  des  mesureJ  de  salut  public  »  et  à  la 
reddition  des  comptes  de  l'état  de  la  république  à  certaines 
époques.  Environnez  aussi  d'opinions  les  ministres  trop 
découragés ,  qui  sont  accablés  de  la  crainte  de  la  respon- 
sabilité et  d'un  fardeau  bien  lourd  dans  les  circonstances 
.  révolutionnaires,  et  qui  se  renouvellent  encore  devant  nous, 
au  moment  oii  nous  croyons  Voir  le  port  ;  mais  exerces 
aussi  une  6ur?èillanc.e  active  et  impartiale  sur  tous  les  ii>ne- 
tionnaires  publics ,  dépositaires  du  salut  de  tous. 

lOn  parle  sans  cesse  de  dictature  !  Je  n'en  connais 
qu'une  qui  soit  légitime,  qui  soit  nécessaire ,  et  que  la  na- 
tion ait  voulue;  c'est  la  convention  nationale:  c'est  par 
vous  que  la  nation  exerce  la  dictature  sur  elle-même,  et 
)e  crois  fermement  que  c'est  la  seule  dictature  que  des 
hommes  libres  et  éclairés  puissent  supporter. 

^  Vous*  vous  effrayez  de  dictatures ,  tandis  que  vous  avez 
confié  au  comité  de  surveillance ,  à  cause  des  trahisons  et 
des  conspirateurs',  le  droit  terrible  de  lancer  des  mandats 
d'arrêt  et  d*amener  contre  les  citoyens.        ^     . 
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•  Les  grandsenfanU  delà  résolution  crient  sans  cesse  àla 
âioialiH'e,  taii4ii<{u'ilsont  concouru  à  la  nomination  ()e  ces 
eomnitsaîrèsenToyésdïiilsIesdépartemens  arec  l'effrayante 
autorité  de  déporter  les  ennemis  de  la  liberté  et  de  régaliié. 
iYo^ut  jKirleâE  de  dictature!  parlez  donc  de  cette  dlcta- 
tsre,  île  tontes  ta  plus  eOl^ayante  par  ses  eOets  sur  la  révo* 
lution  comme  par  ses  progrès  rapides ,  la  dictaturô  dt  la 
êat&^nkU.  C'est  celle-là  qui,  courant  tous  les  rangs  de  la 
société  et  tous  lés  bàîics  de  U  convention  nationale ,  rerse 
partout  ses  poisons,  et  devient  ainsi  la  plus  dangereuse 
auxiliaire  des  puissances  coalisées  contre  nous.  Voilà  la 
dîctatu^e  que  je  i^us  dénonce  et  qui  écrasera  tout,  s!  tous 
n'y  preàee  garde. 

>  Après  ces  considérations  générales ,  je  résume  ainsi 
mon  opinion  : 

»  Un  comité  sans  pouvoir  sur  la  liberté  civile ,  déHbérant 
•ans  pubitctté;  s^ins  pouvoir  sur  tes  finances  ^  sans  pouvoir 
indépendant  de  la  convention  nationale  ;  exerçant  une  Sim- 
ple surveillance  »  délibérant  dans  les  cas  urgents  sur  les 
mesures  de  salùt  public,  rendant  compte  &  la  convention  » 
prlftssant  l'action  du  conseil  exécutif,  dénonçant  à  l'assem- 
blée les  agents  publics  suspects  ou  infidèles-,  et  suspendant 
provisoirement  les  arrêtés  du  conseil  exécutif,  quand  ils 
.  paraîtront  contraii^es  au  bien  public ,  k  la  chargé  d  en  ren- 
dre compte  dans  le  jour  à  la  convention.  Mais  en  finissant, 
je  dois  déclarer  que  je  regarde  ceux  qui  se  consacreront 
aux  travaux  de  ce  comité ,  dans  les  terribles  circonstances 
où  nous  sommes,  comme  de  nouveaux  Gurli^s,  se  dé- 
vouant pour  leur  pays;  car,  avec  les  passions  qui  nous  agi- 
tent ,  avec  lès  défiances  hideuses  qui  nous  assiègent ,  avec 
le  génie  malveillant  qui  nous  poursuit  depuis  quelque  teinps, 
il  est  impossible  de  s'occuper  de  la  chose  publique  sans  re- 
faire tous  les  jours  son  courage ,  et  sans  faire  le  sacrifice  de 
ion  existence.  #e  conclus  à  ce  que  Isnard ,  Gambacérès , 
CendoroeH  etThuriot  se  réunissent  pour  présenter  demain 
un  projet  de  décret  analogue  aux  bases  qui  ont  été  déve- 
loppées dans  cette  séance.  » 

a9» 
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La  proposition  de  Barrère  est  décrétée. 

Les  commissaires  chargés  de  rédiger  un  projet  de  dé* 
çret,  sont:  Isnard,  Barrère,  Tburiot «Matthieu  et  Dan- 
Ion,  i    ^ 

Un  secrétaire  lit  la  rédaction  du  décret  qui  ordonne  la 
formation  d'une  armée  de  4o>ooo  hommes  pour  courrir 
Paris. 

Lacroix  (  de  l'Eure),  c Depuis  le  commencement  de  la 
révolution  ,  il  y. a  eu  beaucoup  de  trahisons ,  et  ce  sont  les 
nobles  qui  nous  ont  toujours  trahis.  U  nous  fautuné  armée 
invincible.  Eh  bien!  composons-la  dé  sans-culottes.  Je 
demande  qu'aucun  ci-devant  privilégié  ne  soit  admis  dans 
cette  armée,  ni  comme  volontaire,  ni  comme  officier.  • 

Celle  proposition  est  adoptée  par  acclamation,  et  au 
milieu  dos  p|iis  vifs  applaudissenients.    . 

Danton.  «  Le  décret  que  vous  venez  de  rendre  annon- 
cera à  la  nation  et  à  l'univers  entier  quel  est  le  grand  moyen 
d'éterniser  la  république;  c'est  d'appeler  le  peuple  à  sa 
dcTense.  Vous  i»llcz  voir  une  armée  de  san^-culolles  ;  (  On 
applaudit  à  plusieurs  reprises  dans  toutes  les  parties  de 
la  salle;  )  mais  ce  n'est  pas  assez ^  il  fuutque  tandis  que 
vous  allez  comballre  les  ennemis  de  l'extérieur,  les  aristo- 
crates de  l'intérieur  soient  sous  la  pique  des  saos-culotles. 
(  Les  applaudissements  recommencent,.  )  Je  demande  qu'il 
soit  créé  une  jgarde  du  peuple/ qui  sera  salariée  par  la 
nation.  Nous  serons  bien  défendus  quand  nous  le  serons 
par  les  sans-culottes.  J'at  une  autre  proposition  à  faire.  Il 
faut  que,  dans  toute  là  France,  le  prix  du  pain  soit  dans 
une  juste  proportion  avec  le  salaire  du  pauvre  :  ce  qui 
excédera  sera  payé  par  le  riche.  (  On  applaudit.  )  Par  ce 
seul  décret  vous  assurerez  au  peuple  et  son  existence  et  sa 
dignité  ;  vous  l'arracherez  à  la  révolution  ;  vous  acquerrez 
son  eslime  et  son  amour.  Il  dira  :  Nos  représentants  nous 
ont  donné  du  pain  ;  ils  ont  plus  fait  qu'aucun  de  bos  an- 
cirns  rois.  Je  demande  que  vous  mettiez  aux  voix  les  deux 
propositions  que  j'ai  faites ,  et  qu'elles  soient  renvoyées  au 
comilé  pour  vous  en  présenter  la  rédaction.  » 


Digitized  by 


Gôogk 


PRBSipENGB   DC  DEtMÂS.  4^^ 

.  Ces  deux  propositions  siont  adoptées  au  milieu  des  ap* 
plaudisseihents  de  toute  rassemblée. 

6  ayril  y  sept  heures  du  matin. 

Isuard,  relit  le  projet  de  décret  relatif  à  l'organisation 
d'un  comité  de  salut  public. 

BuzoU  «  Le  projet  qui  vous  est  présenté  est  non  seule- 
ment dangereux,  mais  insuffisant  pour  remplir  le  but  que 
vous  vous  proposez.  II  est  dangereux  ;  car  il  donne  à  un 
comité  le  droit  que  vous  devez  seuls  exercer,  celui  de  faire 
dés  lois ,  puisque  ce  comité  pourra  prendre  ^es^  mesures 
provisoires,  qui  sont  toujours  des  lois  définitives  en  matière 
de  salut  pu^blic.   - 

»  Cette  mesure  vous  a  à^\k  été  présentée  dans  la  fameuse 
joui*née  du  loinars;  Laréveillère  Ta  conabattue  avec  vi-- 
gueur,  et  la  convention  Ta  rejetée.  Ce  sont  les  mêmes  idées 
que  vous  avez  adoptées  alors  que  je  reproduis  aujourd'hui*, 
et  que  les  mêmes  raisons  doivent  vous  faire  adopter  encore. 
Je  sais  que  les  circonstances  nécessitent- des  mesures  ex- 
traordinaires ;  mais  pour  cela  il  ne  faut  pas  tuer  la  liberté. 
Chez  les  Romains  on  confiait  à  un  seul  homme  le  soin  do 
sauver  la  patrie  en  péril  :  on  nommait  un  dictateur;  ^ais 
à  Rome  un  dictateur  était  un  homme  vertueux;  et  vou- 
driez-vous  vous  (comparer  à  ce. peuple  qui ,  pendant  cinq 
cents  ans  de  révolutions,  n'avait  pas  encore  versé  une 
goutte  de  sang  ayant  Tibère.  Je  démande  ,  moi ,  que  vous 
établissiez  un  comité  de  surveillance ,  et  rien  de  plus  /que 
vous  nommiez  d'autres  ministres,  si  ceux-ci  ne  vous  con- 
viennent pas  ;  que  ce  comité  soit  composé  de  neuf  mem- 
bres ,  choisis  par  appel  nominal  parmi  les  membres  de  la 
convention  ;  qu'il  puisse  délibérer  en  sûreté ,  et  qu'il  soit 
chargé  de  surveiller  les  opérations  du  conseil  exécutif.  » 

Ttiuriot,  «  Citoyens ,  lorsque  je  me  suis  élevé  entre  la 
première  proposition  qui  vous  fut  (aite  d'un  comité  de 
salut  public  i  c'est  que  j'y  ai  vu  le  renversement  des  li 
bertés  de  notre  pays  ;  mais  voyons  si  les  mêmes  principes 
se  retrouvent  encore  ici,  comme  l'a  dit  Buzot.  Je  croîs 
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^'il  ne  sera  pag  difficile  de  tous  proufer  que  ce  co&nlé 

sera  retenu  dans  la  ligue  de  ses  devoirs. 

«Dans  le  premier  projet ,  le  ministre  n'agissait  point;  la 
responsabilité  élait  supprimée;  aujourd'hui  le  conaité  dé- 
likhte ,  le  ministère  agit ,  la  responsabilité  est  ^conserTée 
tout  entière.  On  vous  a  parlé^e  la  corruption  dont  pour** 
rait  te  servir  ce  comité  par  le  moyen  de  Vargent  mis  à  sa 
disposition.  On  a  voulu  jeter  di»  ridicule,  des  soupçooi 
même  sur  ce  comité,  en^  disant  qu'on  avait  spéculé  pour 
ceux  qui  en  seraient  membres.  Ehbién  !  la  disposition  porte 
que,  dans  des  cas  imprévus ,  les  dépenses  pourraient  être  ^ 
ordonnées  par  le  comité.  Dans  ce  moment  où  le  feu  e^ 
dans  tout  l'empire ,  fallait-il  s'arrêter  à  des  combinaisons 
froidement  calculées  daùs  ce  comité?  Et  s'il  pouvait  en  ré* 
sulter  quelque  dilapidation ,  fieiut-il  compter  l'or  quand  il 
s'agit  de  sauver  le   corps  politique?  Épuisons  le  irésof 
Dftiional ,  et  sauvons  la  liberté. 

sMais  voyons  quel  est  le  résultat  simple  de  cette  opéra^ 
tion.  La  convention  ne  peut  administrer ,  le  conseil  èzé» 
cukifn'a  ]^as  assea  d'activité  :  il  faut  un  corps  intermé- 
diaire; et,  pour  qu'il  puisse  faire  le  bien,  il  ftut  que  ce 
éeit  une  émanation  de  la  convention  ;  car  elle  a  le  droit  in- 
contestable de  déléguer  h  quelques  uns  de  ses  membres  la 
surveillance  qu'elle  est  chargée  d'exercer.  On  craint  les 
arrêtés  que  pourra  prendre  ce.  comité  :  voyons  le  cercle 
qui  lui  est  tracé.  Ce  n'est  pas  dans  tous  les  temps  que  ces 
arrêtés  peuvent  être  pris ,  c'est  dans  des  circonstances  dif- 
ftcites  et  extraordinaifes,  quand  la  convention  n'est  pas 
•S6ein)>lée.  11  faut  bien  alors  un  corps  qui  représente  la 
conveiilion.  ^  On  murmure.  )  Il  est  difficile  de  concevoir 
qu'on  puisse  s'échauffer  sur  les  idées  qu'on  a  déjà  adoptées. 
On  a  créé  un  comité  de  sûreté  générale  qui  agit  pour  la 
convention  contre  les  particuliers,  et  sans  lui' en  rendre 
compte.  Ici  le  comité  de  salut  public  est  tenu  de  vous  ren- 
dre compte  de  toutes  ses  opérations.  ^On  craint  son  influence 
sur  le  tribunal  criminel  ;  mais  on  a  démontré  que,  ne  pou- 
vant accuser  perscHine,  le  tribunal  ne  peut  .être  son  instru- 
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b^bL  Ne  ctaigucQE  donc  pa»  qu'il  fasse  du.mftl;  dites  qu'il 
y  a  des  boDUues  assez  lâches  pour  craindre  qu'il  fa^se  du 
bien.  '  . 

fc  Je  crois  donc  »  pour  me  résumer  en  deux  mots  »  qu'il 
n'y  a  point  ici  une  réunion  de  pou? oirs  dans  les  mains  de 
l'assemblée;  que  c'est  une  délégation  qu'elle  (ait  à  quel- 
ques uns  de  ses  membres  du  droit  de  surveillance  qui  lui 
appartient.  Je  crois  que  les  dépenses  ordonnées  par  te  co- 
mité ,  n'étant  faites  que  par  le  conseil  exécutif»  offrent  to^* 
jours  la  même  responsabilité.  Je  crois  qu'il  n'y  a  point  de 
dictature»- puisque  ce  comité  n'a  qu^une  existence  inter* 
médvaire^  et  toujours  soumise^à  rinspection  de  la  conven- 
tion. Quant  à  moi»  je  déclare  que  si  l'on  ne  prend  pas  cette 
mesure  de  sûr^é  générale  »  ou  si  l'on  n'y  supplée  paa  par 
quelqi^e  autre  moyen  efficace»  on  ne  pourra  sauver  la  patrie»^» 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

Barrera.  «  Je  m'oppose'  à  cette  proposition.  Il  s'a|^t  d« 
prendre' une  grande  mesure  de  salut  public»  et  non  d'orga^ 
niser  là  tyrannie.  Il  e^t  nécessaire  d'éclaiiiBr  les  doutes  de 
quelques  membres  ;  c'est  de  la  franchise  des  opinions  que 
doit  naître  ta  confiance*  Je  demandé  que  la  discussion  soit 
continuée.  » 

MaraU  %  Citoyens  »  ta  torpeur  du  conseil  exécutif»  sa  né* 
gligence  à  rassembler  les  forces  nationales  contre  les  ennc^ 
mis  dû  dehors,. son  refus  d'approvisionner  nos  armées  et 
nos  places  de  guerre ,  son  silence  sur  les  machinations  des 
généraux  »  sa  connivence  apparente  »  vous  ont  forcés  d'in- 
stituer un  comité  de  défense  générale;  niais  il  n'a  point 
rempli  vos  vues;  une  triste  expérience^a  fait  croire  au  peu- 
ple qu'il  était  lui-même  d'accord ,  et  l'a  fait  dérisoirement 
nommer  le  comité  de  Dumoùriez»  au  lieu  d'être  celui  de 
salut  public. 

»Les  événements  désastreux  qui  sont  la  suite  des  trahi- 
sons des  généraux ,  les  farces  considérables  que  les  enne^ 
mis  rassemblent  sur  nos  frontières ,  la  nécessité  de  sauver 
la  patrie,  nous  forcent  aujourd'hui  d'organiser  un  nouveau 
copiitél 
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j»Je  n*examînerai  point  celle  institution  sous  le  rapport 
des  principes  politiques  ou  conslitùtioaneis  ;  ce  n'est  point 
une  autorité  constituée ,  c'est  une  autorité  provisoire ,  des- 
tinée à  organiser  la  garde  nalionale  et  à  la  précipiter  sur  les 
ennemis.  On  vous  a  fait  peur  de  ce  comité  en  vous  disant 
que  c'était  ïa  dictature  ;  mais  la  dictature  est  la  pleine  puis- 
sance confiée  à  un  seul  hondme  devant  qui  toutes  les  lois 
se  taisent.  Au  contraire  ,  ce  comité  vous  est  subordonné , 
et  vous  conserv/ez  le  droit  de  le  dissoudre.  Mais  quels 
hommes  font  celte  objection?  Ce  sont  tes  mêmes  homme^ 
qui  ont  voulu  mettre  la  dictature  cptre  les  mains  de  Roland, 
et  qui  ont  fait  mettre  des  millions  entre  les  mains  d'un  mi- 
nistre prévaricateur,  * 

«Peut-être  cependant  Ce  tomité,  avec  les  moyens  que 
vous  lui  donnez ,  ne  sera-t-il  pas  encore  assez  fort  pour 
sauver  la  liberté  ;  c'est  pa^r  la  violence  qu'on  doit  étabtlrrla 
liberté  ,  et  le  moment  erst  Venu  d'organiser  momentané- 
ment le  despotisme  de  la  liberté  pour  écraser  le  despotisme 
des  rois.  Je  conclus  pour  le  projet  du  comité.  »  (  Les  tri- 
bunes retentissent  d'acclamations  ;,  quelques  applaudisse^ 
nCents  se  font  entendre  dans  Passembtée.  )  ,       *    . 

Biroteau.  «  Quand  on  ose  dire  à  cette  tribune  que  c'est 
parla  violence  qu'il'faut  établir  |a  liberté,  certes  on  peut 
élever  quelques  soupçons  sur  le  projet  de  ce  comité  Si 
derrière  le  rideau  il  est  un  ambitieux,  que  ne  fera-t-il 
pas  quand  il  a. Ta  à  sa  disposition  le.  Comité  révolutionnaire 
et  l'armée  que  vous  avez  hier  décrétée?  Pourrez- vous  le 
réprimer,  quand  ses  arrêtés  auront  été 'suivis  d'une  immé- 
diate exécution  ?  Et  si  Dumouriez  menace  aujourd'hui  la 
liberté  ,  n'est-il  pas  permis  à  un  ami  de  la  liberté  de  crain- 
dre qu'il  ne  s'élève  dans  ce  comité  un  ambitieux  qui ,  sous 
le  masque  du  patriotisme,  usurpe  le  pouvoir  suprême?! 
{Des  murmures;  on  réclame  de  nouveau  la  clôture  de 
la  discussion.  ) 

Après  quelques  débals,  le  décret  présenté  par  Isnard 
est  adopté  en  ces  termes  : 
Art.  1^.  «Il  sera' formé  par  appel  nomioal  un  comité 
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de  ftalat  publie  ^  composé  de  neuf  membres  de  la  conTeû- 
lîpii  nationale. 

2.»  Ce  comité  délibérera  en  secret;  il  sera  chargé  de^ 
surveiller  est  d'accélérer  Taclion  de  l'administration  con- 
fiée au  pouvoir  exécutif  provisoire  ,  dont  il.  pourra  même 
suspendre  les  arrêlésjorsqu'il  les  croira  contraires  à  l'in- 
térêt national ,  à  la  charge  d'en  informer  sans  délai  la  con- 
vention. 

.  5.  »  Il  est  autoriséii  prendre,  dans  les  circonstances  ur- 
gentes ,  des  mesures  de  défense  générale  extérieure  et  în- 
lérieure;  et  ses  arrêtés,s  signés  de  la  majorité  de  ses  menibres 
délibérants,  qui  ne  pourront  être  au-dessous  des  deux  tiers , 
seront  exécutés  sans  délai  parlecon^il  exécutif  provisoire. 
Il  ne  poutra  en  aucun  cas  djécerner  des  mandats  d'an>ener, 
ou  d'arrêt ,  si  ce  n'est  contre  des  agents  d'exécution  ,  à  la 
charge  d'en  rendre  compte  sans  délai  à  la  convention.  * 
'    (L'art.  4  est  renvoyé  au  comité  pour  le  représenter.) 

5.»  Il  fera  chaque  semaine  un  rapport  général ,  ç,t  par 
écirit^^dé  ses  opéralions  et  delà  situation  de  la  w^ublique. 

6.  »I1  sera^tenu  un  registre  de  touteis  ses  délibérations. 
'    7.  ))Le  comité  n'est  établi  que  pour  un  mois. 

8.  t  La  trésorerie  nationale  demeurera  indépendante  du 
comité  d'exécution  et  soumise  h  la  surveillance  immédiate 
de  la  convention  nationale.  »  , 

Sont  nommés  membres  du  cojoiité  d'exécution  ou  de 
salut  public  :       ■  v      ^ 

Barrère  ,  Delmas  ,  Bréard  ,  Gambon  ,  Jean  Debry  , 
Danton»  Guiton-Morveau ,  Treilhard,  Delacroix. 

Les  suppléants  sont:  Réveillère-Lépeaux,  Lasource  , 
Isnard  ,  Lindet  ,  Thuriot  ,  Dubois  -  Crancé  ,^  Fonfrède  , 
Merlin ,   Gambacérès. 

Due  députation  de  la  section  Bonconsçil  est  introduite.' 

L'orateur.  «La  section  Bonconseil  nous  a  envoyés  vers 
vous  pour  vous  demander  que  vous  fassiez  Texamen  le  plus 
sévère  de  la  trahison  de  l'infâme  Dumouriez ,  que  vous 
suiviez  tous  les  Iils^  do  cette  trame  horrible.  Ge  ii'est  pas 
seulement  dans  ses  légions  que  le  traître  a  trouvé  des  côm- 
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plic«a*  Le  peupW  B'eftMI  pas  foodéà  croire  qu'il  en  %fA 
jusque  dans  Totre  se\n?  [La  gauche  et  U$  tr^umeê  m/^ 
ptaudissênt.  )La  iroix  publk|U6  vous  îndi^ie  te»  Brisaot» 
les  G  uadet  »  les  Geosoimé^  »  (  N&uvfmiœ  afplaudiuemenu 
fU  Ceœttéme  gauche  et  des  iril^unes. — IJemitéwe  drmte 
e^t  danê  une  violente  agitation,  et  dewjmdeègrrnmdê 
crié  ^ue  les  pétitionnaires  soient  chassés  de  ta  barré*  ) 

Mallarmé,  «  Puisqu'on  a  fait  la  proposition  de  ne  pM 
permettre  ^u%  pétitionnaires'  de  continuer  de  parler,  et 
que  cette  proposition  est  appuyée»  il  faut  la  coniliatkre* 
Je  ne  fais  que  rappeler  les  principes.  Veos  ares  recowra 
que  le  droit  de  pétition  était  un  ^roit  sacré  i  les  pétitîoMfairei 
doÎTent  par  coiKséquent  être  entendus;  tous  avea  d'aitle«r« 
déclaré  que  les  membres  de  cette  assemblée  peorraieal 
être  dénoncés  et  renvoyés  devant  le  tribunal  extraer4î* 
naire.  Je  crois  bien  que  les  accusés  sont  imeeenls  ;  mail 
lorsque  des  citoyen»  ont  le  couraj^e  de  venir  voua  dire  la 
mérité  ,  il  (aut  lea  entendre.  (  Applaudisscmêntâ .  d'une 
jg^roMdû  partie  de  Cassombfée  et  des  tribunes*  )  Je  disais 
que  lorsque  des  pétitionnairea  tiennent  à  votre  barre  vous 
dénoncer  de»  complices ,  il  faut  tes  entendre  i  maia  aussi  il 
ne  faut  pas  qu'ils  dénoncent  impunément.  (  AppUtudissù'- 
fnents  de  la  droite*  )  Ainsi ,  voici  m>eft  conclusions  ;  yt  de* 
mande  que  les  pétitiontiaires  soient  étendus  )usi|u'al 
bout^  qu'ils  signent  ensuite  leur  dénonciation  individuelle- 
ment» et  qu'elle  soit  renvoyée  au  comité  pour  fOu#  faire 
un  rapport  demain.  »  ' 
La  proposition  est  adoptée. 

Iforatenr.  c  Depuis  asses  lon^- temps  la  Toix  publique 
vous  désigne  les  Vergniaud ,  les  Guadet ,  les  Gensonné  »  lea 
Brissot ,  les  Ëarbaroux  »  les  Louvet  »  les  Bu20t ,  etc.  »  etc. 
Qu'attendez-vous  pour  les  frapper  du  décret  d'aocuaatîon  ? 
.  YociB  mettea  Dumouriez  hora  la  loi ,  et  vous  bisses  assis 
parmi  vous  ses  complices  I  Vous  manque-t-il  ie»  preuves? 
'  Les  calomnies  qu'ils  ont  vomies  contre  Paria  dépeaeot 
contre  eux.  Ne  aont-ils  paa  asses  confondus  »  loraqee  dans 
ce  naonmU  d'alaroaeailavienaefitiei  en  sûreté? 
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>Bepré«e0libaUdu  peuple,  patriotes  Je  lamonta^De» 
{L€$  tribunal  t^plaudissenit.  )  c'est  sur  vous  que  se  repose 
la  patrie  du  soin  de  dé&ifoer  les  tralires  :  il  est  temps  d0 
les.  dépouiller  de  l'invialabilité  Hberticidc.  Sortez  de  ce 
ftommeil  qui  tue  la  liberté.  Levez-vous,  livrez  aux  tribu- 
naux les  hommes  que  ropidioirpublique  accuse*  Déclares 
la  guerre  à  tous  les  modérés  ,  à  tous  les  feoillauts,  à  tous  ces 
agents  de  la  ci-devant  cour  des  Tuileries.  Paraissez  à  celte 
tribune 9  ardent^  patriotes»  appelez  le  glaive  de  la  loi  sur 
la  tête  de  ces  inviolables ,  et  alors  la  postérité  bénira  h 
iomps  où  vous  aurez  existé*  9  {La  gauche  applaudit^  — 
La  droite  murmura,} 

Le  président  invite  les  pétitionnaires  aux  honneurs  de  la 
séance.  La  droite  réclame  avec  force  »  et  demande  qu'ils 
soient  chassés*  La  gauche  s'y  oppose.  On  s'interpelle  »  on 
on  se  menace  ;  le  trouble  est  partout. 

Marat.  «  C'eSl  la  violation  d'un  principesacré  qui  ocfUi- 
sione  cette  scène  scandaleuse.  Pourquoi  colitester  aux. 
pétitionnaires  la  faculté  de  dénoncer  les  mauvais  citoyens? 
Avez-vous  refusé  d'entendre  ceux  qui.  venaient  nie  déoon? 
cer  ?  (  Les  tribune  mpplmudissenU  )  Avez-vous  refusé  les 
honneurs  de  la  séance  aux  agents  delà  cabale  qui  verraient 
me  calomnier ,  et  parmi  lesquels  se  troiivaît  un  voleur  re- 
connu. (On  applaudit.)  La- convention  ne  saurait,  sans 
se^ couvrir  d'opprobre,  refuser  les  honneurs  de  la  séance 
aux  pétitionnaires.  Je  demande  qu'ils  soient  admis  » 

Delacroix.  0  Nous  devons  nous  garder  de  porter  at- 
teinte au  droit  sacré  de  pétition.  Les  pétitionnaires  en  ont 
usé  avçc  courage  et  énergie  ;  mais  il  y  a  du  danger  à  per- 
mettre des  accusations  vagues.  Il  y  a  un  mot  dans  la  péti- 
Xi^  qu'il  est  nécessaire  de  préciser,  parceque,  dans  une 
dénonciation ,  il  ûe  doit  y  avoir  rien  de  vague.  On  nous  a 
dît  :  Nous  vous  dénonçons  Guadet ,  VergniHud ,  etc. ,  etc. 
Je  demande  que  les  pétitionnaires  soient  tenus  de  dire  à 
Tintant  quels  sont  ceux  qu'ils  entendent  comprendre  dans 
ces  etc.  »  > 

Cette  proposition  est  décrétée. 


Digitized  by 


Googk 


46o  COIfTENTIÔN   NATIONALE. 

jy....  c  Comme  les  ennemis  du  hien  public  pourraient 
abuser  du  décret  cpii  vient  d'élre  rendu ,  je  demande  que 
tous  ceux  qui  ne  pourront  pas  prouver  leurs  dénonciations 
soient  punis  de  mort.  »  (  On  murmure.  ) 

Homme.  «Je  demande  Tordre  du  jour  sur  cette  propo* 
sition  /motivé  sur  l'existence  de  la  loi  contre  les  caiom- 
niateurs.  »  —Adopté.'  ^   ' 

Les  pétitionnaires  rentrent  dans  la  barre.  » 

Le  président,  «t  Vous  venez /d'eniendre  |e  décret  que  la 
convention  vient  de  rendre  ;  Wpondez.  » 

L'orateur^.  «Législateurs,  tous  les  noms  des  traîtres  ne 
nous  sont  pas  connus  :  nous  connaissons  bien  leurs  cri* 
mes  »  mais  non  pas  leurs  noms.  II.  y  en  ^  qui  ont  écrit  dans 
les  départements  pour  faire  arrêter  vos  commissaires  ; 
d'autres  ont  corrompu  resprit  public  dans  les' déparle- 
ments. Nous  connaissions  les  crimes ,  et  non  les  auteurs. 
Voilà  ce  que  nous  avons  entendu  désigner.» 

La  convention  passe  à  Tordre  du  jour. 


SÉANCE  DU  DIX  AVRIL. 

Pdtion  signale  une  pétition  qui  attaque  une  partie  des  membres 
de  rassemblée.  Danton  la  défend ,  et  observe  que  dans  une  ré- 
publique Il  faut  savoir  endurer  la  calomnie.  Accusation  de  Ro- 

'    bespierre  contre  les  girondins. 

Pétion.  «  Je  demande  la  parole  pour  une  motion  d'ordre. 
Depuis  long-temps  Torage  grossit  et  gronde  sur  nos  têtes  ; 
il  est  temps  de  le  conjurer.  Quelque  redoutables  que  soient 
nos  ennemis  extérieurs  ,  les  ennemis  intérieurs  le  sont  da- 
vantage. Il  est  temps  de  leur  arracher  le  masque  d'une 
fausse  popularité  :  il  est  évident  que  chaque  jour  lac^- 
vention  nationale  est  outragée.  Voici  un  projet  d'adresse 
rédigé  dans  une  section  de  Paris  (ceJle  de  la  HalIc-aux-B  lés), 
qui  le  fait  ciiculer  en  ce  moment  dans  les  autres  sections.» 

Projet  d'adresse  à  la  convention  nationale. 
c  Législateurs,  nous  venons  vous  dire  la  vérité,  et  nous 
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espérons  qiievoasiiè  nous  forcerez  plus  de  tous  la  à[rp. 

»  Jusqu'à  présent  nos  pétitions  ontél^é  ensevelies  dfins  ^ 
la  poudre  de  vos  comités,  de  ces  comités  où  siègent. des 
coupables  qui  viennent  ensuite  vous  tromper  par' des  rap* 
ports  insidieux  ;  et  quand  l'honnête  homme ,  quand  le  ré^ 
publièâin  vent  réclamer  Jes  ennemis  du  bien  public  s'em* 
pressent  d'étouffer  sa  voix. 

»Nou8  venons  vous  présenter  le  vœu  des  sections  de 
Paris,  et  nous  pouvons  vous  affirmer  que  cW. celui  de 
toute  la  France. 

»  Entendez-nous,  et  entendez-nous  pour  la  derini^re  fois. 
»  La  nation  est  lasse  d'être  continuellement  en  butte  à 
des  trahisons  ;  elle  est  lasse  de  voir  parmi  vous  d'infidèles 
mandataires  qui  abusent  de  sa  confiance.  Ont-ils  donc  ou- 
blié que  le  peuple  est  souverain  ?  Il  faut  donc  le  leur  rap- 
peler r  il  faut  leur  dire  qu'il  veut  que  tous  les  traîtres  tomi- 
bent  sous  le  glaive  des  lois. 

»  C'est  votre  indulgence  qui  est  cause  d'une  partie  dp 
vos  désastres  :  si  vous  aviez  puni  Dumouriez  ,  lorsqu'il 
laissa  échapper  les  brigands  prussiens;  si  vous  n'aviez  pas 
protégé  la  cabale  infernale  qui  méditait  avec  lui  la  ruine  dp 
la  république ,  les  Liégeois  et  les  ficlges  n'accuseraient  pas 
aujourd'hui  la  France  de  ne  les  avoir  secourus  que  pour  les 
livrer  enchaînés  à  leurs  tyrans.  C'est  le  reproche  que  vous 
fait  l'Europe  entière,  et  que  vous  fera  la  postérité. 

»  Qui  méritait  plus  Téchafaud  que  ce  Roland  quj  a  violé 
le  dépôt  sacré  de  la  nalion,  et  qui  dès  cet' instant  s'est 
rendu  coupable  de  haute  trahison  ?  cependant  il  respire ,  et 
médite  peut-être  de  nouveaux  crimes. 

»  Sous  son  administration,  tous  les  bureaux  du  minis* 
tère  x>nt  été  remplis  de  contre-révolutionnaires ,  et  quand 
nous  vous  les  dénoncions,  à  peine  daignie;B-vous  nous  écou- 
ter. Un  Bouillac  a  refusé  de  prêter  son  serment  civique  , 
,et  Pformandicf  son  chef,  cité  devant  vous,  s*exou&e  par  un 
mensonge  impudent.  Yous  l'entendez^  et  vous  passez  à  l'or-^ 
drs  (lu.jout^.  Peut'On  marquer  pluâ  de  mépris  pour  les  lois 
et  pour  ce  peuple  que  vous  devez  respeqter? 
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•Pafrtont  où  noos^oHôm  nos  regards  »  nôu§  ne  royoïfs 
i|«ie  conspirtieurs.  Lt9  officiers  de  fârmée  ontélé  nommés 
par  Beamonvillo  ,  «lies  «toployés  sont  ses* créatures.  Les 
trf1>uoftiix  i^e  )vigeot  poiot  oa  font  échapper  les  crimittels , 
^  l'adminiftlrattoii  do  ta.  posie  sembio  redoubler  d*aclif  ité 
quand  il  faut  servir  nos  oDnemîs. 

«Toutes  les  sections  de  Paris  et  la  plnpart  des  départe^ 
tnenis  tous  domandeni  depuis  long  temps  une  lo!  contre 
ies  accapareurs  et  les  marchands  d*argeht  :  ringt  fois  tous 
avez  promis  de  satisfaire  à  des  réclamations  aussi  justes» 
et  cependant  le  mal  augmente  chaque  jour,et  tous  le  voyez 
Irantprillement.  Y  a*t4l  donc  parmi  vous  des  hommes  in- 
téressés à  favoriser ^le  monopole,  ou  d'autres  espèrent-ils 
que  le  peuple,  lassé  de  ne  pouvoir  atteindre  au  prix^exor^ 
Kitant  des  ohfets  de  première  nécessité ,  viendra  demander 
iHimblemenl  des  secours  et  dès  fers  ?  Ils  se  trompent ,  ceux 
qui  le  pensent.  Le  peuple  périra  dans  la  misère  ;  man  il  ne 
périra  qu'après  avoir  vu  la  chute  des  intrigants  qui  triom- 
phent de  ses  malheurs. 

:»  €'est  dans  le  temps  où  mous  avons  tout  h  craindre ,  où 
noa  maux  sont  à  leur  comble  ;  que  vous  diminuez  le  nom* 
bre  de  nos  défenseurs ,  et  que  vous  envoyez  les  députés  pa- 
triotes dans  les  départements  !  N'eftt-il  pas  été  plus  sage  de 
conserver  vos.  frères  ?  Est-ce  donc  une  majorité  corrompue 
qui  doit  prononcer  sur  le  sort  de  la  république  ?  Oui ,  lé- 
gislateurs ,  c'est  parmi  vous  qu'existe  cette  ligué  qiri  veut 
vous  vendre  à  vos  tyrans ,  et  qui  embrasse  toute  la  France. 
Nous  sommes  dans  la  convention  nationale,  dans  cette  con- 
vention nommée  par  le  peu|^ ,  et  nous  y  voyons  ses  plus 
grands  ennemis.  Ils  ont  l'audace  d'y  siéger.  Malheureuse 
pptrie  !  à  qui  as-tu  confié  tes  Jnlérêts  ?  Tu  cherchais  des 
défenseurs  ,  et  tu  as  trouvé  des  hommes  qui  ne  respireiit 
que  pour  hâter  l'instant  de  ta  destruction. 

»  législateurs ,  il  faut  feapper  le  tnal  dans  sa  source  ;  il 
faut  eifrayer ,  par  le  supplice  des  coupables ,  les  manda- 
taireis  qui  oseraient  up  jour  renouveler  les  crimei  dont 
nous  sommes  (es  témoms  et  les  victime«. 
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»Ndirt^dtiBaiiiiéiis»  i^^M  Renaud, «ml 4éer6lé  4*ii0eu^ 
Mlbos  i^^M  Umn  les  «vnptojés  titas  lés  ètifeaus  4u  «M- 
nistère  et  daps  les  armées  sjoient  senoiis  à  là  eeps^re  la 
pins-iévère  »  «t  i|tte  ceux  qui  seront  suspeeta  soieAt  destt-. 
fa^  ;  3*  que  Nermandie  soit  chassé;  4*  qde  Tadinitiislra^ 
tioft  4es  postes  soit  reoouTelée  ,  et  que  to«is  les  ehe&  de 
kureaa  soient  Bommés  par  le  peuple  ;  5^  que  tous  Jes  offi^ 
ciers  suspects  ne  pui^enl  plus  servir  dans  nos  armées;  •* 
^{u'H  soit  fait  THie  loi  contre  les  accapareurs»  et  que  la 
Tente  du  numéraire  soit  défendue  ;  y^  que  tous  les  <^>uté8 
«oient  rappelés ,  excepté  ceux  qui  sont  dans  nos' armées, 
et  que  i'-on  envoie  dans  les  département  des  cttoyons  pa*- 
triotes  »  avec  des  pouvoirs  nécessaires  ;  %^  que  les  députés 
coupables  soient  décrétés  d'accusation;  et;  9"*  enfiu,  que 
«ceux  qui  n'ont  pas  eu  le  courage  de  défendre  la  républi- 
qfue  soient  destitués  et  remplacés  par  leurs  suppléants. 

9  MonUgne  de  la  convention  ,  c'est  k  vous  que  nous  nous 
adressons  :  sauvez  la  république»  ou  ,  si  vous  ne  vous  sen- 
tes pas  assez  forts  pour  le v faire»  osez  nous  le  ^re  avec 
fi«ttêfaise  »  nous  nous  ckargerons  de  là  sauver*  La  crise  qm 
0Ottè  éprouTons  doit^re  la  dernière  :  il  Êiut  que  la  France 
soit  auéantie  »  ou  que  la  répubBque  triomphe. 

»  Arrêté  dans  la  section  de  la  Halle-anx-Blés  »  que  cette 
«dresse  sera  envoyée  aux  quarante-sept  autres  sections  » 
pour  recevoir  soit  leur  approbation  »  soit  les  modiiicatioits 
qui  parattmot  convenables.  » 

IKss  ap{4audissenients  s'élèvent  dans  l'ettrémegaifclle» 
et  se  m^ent  aux  acclamations  des  tribunes* 

Péiion.  c  Je  ne  suis  pas  surpris  que  cette  pétition  ait 
reçu  des  applaudissements»*..  » 

ûamton.  «  Je  demande  qu'on  entende  le  rapport  de  Gam-, 
bon  ,.au  nom  du  comité  de  salut  public  ;  ensuite  on  discu- 
tera la  mention  honorable  que  )e  propose  de  l'adresse  qui 
a  été  lue.  •  {Les  membres  de  Vemttùne  gauche  of^plmu" 
laissent.  ) 

Le  président.  •  La  parole  est  à  Pétion.  » 

Pétiônn  «  Je  lie  suis  pas  surpris  qu'une  pétition  qui  tend 
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à  <Usso«4r6  la  convealion  nationale  ait  reçu  des  applaudis- 
semenis*  »  [Plusieurs  voix  du  même.  c^U  :  Le  rapport  du 
c^omUé  de  saint  pul)Iic.  ) 

Fubre^'Églaiitine,  «  L'ennemi  est  an  camp  de  Maulde. 
Ocçnpons-npus  de  sauver  la  patrie.  »  {Danton  s'élance  à 
la  tribune;  plusieurs  membres  de,  l'assemblée jr  montent 
avec  lui*  —  Plusieurs  voix  :  Restez  là,  Péllon.  —  Un» 
agiKUion  tumultueux  s'élève  dans  toutes  les  parties  de  la 
sall^  —  Xe  président  se  couvre.  —  Le  calme  se  rétablit 
dams  U  n^Uieu  de  Rassemblée. — La  tribwneest  toujours  en- 
vironnée. —  Plusieurs  voix  :  Nous  saurons  mourir;  mais 
nous  ne  mourrons  pas  ,seuls  !  ) 

Duperret.  <  Nous  ayons  des  enfants  qui  vengeront  notre 
mort.  » 

Danton.  «  Vous  êtes  des  scélérats  !  »  (  Les  tribunes  et 
t extrême  gauche  (applaudissent.  — Plusieurs  membres: 
A  bas  le  dictateur!) 

Biroteàu.A  Ce  sera  ton  dernier  crîpie.  Je  mourrai  ré- 
publicain •  et  tu  mourras  tyran.  «  {Après  quelques  minutes 
d'agitation.  Us  membres  s'asseyent  et  le  calme  se  rétablit.) 
Le  président,  découvert.  «  Ce  n'est  qu'en  faisant  régner 
le  calme  danspps  délibérations  que  nous  pourrons  sauver  la 
république.  Si  Danton  a  à  répondre  à  Pétion ,  il  aura  la.  pa- 
role après  lui.  (Danton  :  ^e  la  demande  pour  une  motion 
d'ordre.  )  Ces  tableaujt  forceraient  les  citoyens  qui  nous 
entendent  à  désespérer  du  salut  de  l'état.  Nous  leur  en  de- 
vons d'autres.  Je  rappelle  les  représentants  du.  peuple  à  leur 
serment,  à  leur  dignité;  j'invite  les  citoyens  des  tribunes 
au  respect  et  ^u  silence.  Pétion,  tu  as  la  parole.  > 

Pétion.^  Je  ne  faisais  pas  ajjxciloyen^  de  la  Ilalle-anx- 
Blés  l'injure  de  croire  qu'ils  eussent  pujfâire  une  pétition 
aussi  incendiaire,  aussi  évidemment  contraire  à  la  repré- 
sentation nationale.  On  sait  assez  comment  on  obtient  dans 
les  sections  ces  pétitions  avec  lesquelles  on  amène  des  pil- 
lages et  la  dissolution  de  la  république.  11  est  bien  étrange 
qu'au  sein  dp  l'assemblée  on  aille  autoriser  des  excès  anssi 
coMpables.  Quoi  l  citoyens  ,rave»-v6us  Won  entebda  ?  ils 
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TOUS  disent  qu'ils  énoncent  le  vœu  de  la  France  entière  ; 
ils  vous  disent  qu'il  y  a  ici  des  conspirateurs  ,  des  mono- 
poleurs ;  ils  TOUS  disent  que  la  majorité  de  là  convention 
est  corrompue.  Avons-nous  été  envoyés  ici  pour  être  abreu»  ' 
vés  d'outrages?  Ne  serions-nous  pas  coupables  »  si  nous  ne 
sévissions  pas  contre  des  scélérats?  »  {Il  s* élève  de  nou- 
veaux murmures*  ) 
'  Plusieurs  voix.  «  Oui ,  oui.  »  • 
David,  c  Je  donne  ma  vie  et  ma  conduite  ë  examiner.  » 
Le  président*  a  Tu  n'as  pas  la  parole;  elle  est  à  Pé» 
lion.  » 

Pétion.  <  Contre  des  hommes  qui  ont  Taudace  de  s'a- 
dresser après  ces  paroles  à  une  minorité ,  de  lui  demander 
si  elle  peut  sauver  la  patrie  >  et  de  dire  ensuite  :  Nous  nous 
chargeons,  nous  y  de  la  sauver.  Quoi!  représentants,  on 
viendra  vous  dire  et  vous  écoulerez  de  sang-froid  ces  pa- 
roles :  f^otre  majorité  est  corrompue,  nous  sauverons  la 
patrie.  El  comment  la  sauveront-ils  la  patrfe?  Est-ce  par 
des  brigandages?  par  des  assassinats?  {Plusieurs  voix  : 
Voilà  lé  langage  de  Dumouriez.  )  Eh  bien  !  citoyens ,  voilà 
comme  on  égare  le  peuple ,  et  comme  on  le  fait  égorger. 
(  Nouveaux  murmures.  ) 

»  Président,  j'ientends  renouveler  ce  système  infâme  de 
cqlomnle  qu'on  suit  avec  une  constance  bien  propre  5  cor-  , 
rompre  l'opinion  publique;  mais  on* ne  doit  pus  croire  que 
ce  système  puisse  durer.  {Onmurmure.)  Depuis  long-temps 
qu'entendons-nous  sans  cesse  ?  des  calomnies ,  des  outrages, 
de^  dénonciations.  Certes ,  il  n'en  coûte  rien  pour  dire , 
Vous  êtes  un  complice  de  Dumouriez,  de  d'Orléans,  mais 
sans  présenter  le  plus  léger  indice  ;  et  toujours  lorsqu'on  a 
)  l'envie  de  commettre  des  délits,  ou  qu'on  vient  d'en  com- 
mettre, on  a  toujours  le  soin  de  les  attribuer  aux  autres.  {On 
m^urmure.)  C'est  une  tactique  constante.  Si  l'on  pouvait  dis- 
cuter avec  calme  ,  on  parviendrait  à  trouver  quels  sont  les 
calomniateurs  et  les  complices  des  contre-révolutionnaires  ; 
mais  on  embarrasse  sans  cesse  la  délibération  par  des  imputa- 
tions personnelles;  et  Toilà  comme  on  se  masque  soi-même, 
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cdimme  oa  a  IVrt  de  couvrir  ae»  déUu.  pour  empéeker  do 
les  r^oDOdilre.  Oa  espère  que  le  public  preodra  dea  voçi- 
féralioas  pour  des  preuves^  Quel  est  TboiBiue  qui  daDi 
celle. assemblée,  par  exemple,  pourrait  îue  soupçonner? 
{Plusicurê v0iq>  de  la  mémeeaUrhniU :  Moi ,  moi  !  •>-»  la 
plm  grande  partU  de  Caêseml^lée  manifesU  Myi  improba- 
tton  par  dçs  murmures.)  N'esl-il  pas  évident  que  Ici  dé- 
marches qui  sont  failes  depuis  quelque  temps,  et  qui 
tendent  à  avilir  l'assemblée ,  à  la  jeier  dans  des  mesures 
inconsidérées,  parlent  de  comités  secrets  et  particuirers? 
Tout^se  trouve  coïncider  'avec  les  circonstances  pour  pa^'^ 
venir  à  cet  avilissement  d^  la  convention,  ou  à  lui  arracher 
des  délibérations  par  surprise  et  par  des  moyens  qu'on  fait 
employer  sous  prélexte  de  mesures Tévoluiionnaire$>  [Plu^ 
sieurs  voix:  Cilex  ,  citez.  ) 

sPfir  exemple»  no  chercbe-t*on  pas  sans  cesse  k  diviser 
la  convenlion-  en  deux  partis  (  Les  m^es  voix  :  C'est 
vous}  :  le  parti  patriote  et  le  parli  qui  n^est  pas  palriote? 
Ne  chercbe-t-on  pas  h  diviser  la  nation?  Depuis  quelques 
jours  on  .voulait  sans  explication ,  et  cependant  il  fallait 
des  jBxplications  »  ou  voulait  faire  une  arù^ée  de  saas-culot- 
tes*  Si  on  entendait  par  ce  mot  les  braves  citoyens  du  tiers 
éiàU.,.{Us'élèvùde  nombreux  rjfkurmures*)  Il  faut  bien  se 
servir  d'un  terme  qui  soit  intelligible;  car  en  parlant  dès 
sans-culottes,  on  n'entend  point  tous  les  citoyens ,  les  no-* 
bics  et  les  aristocrates  exceptés ,  mais  on  enlend  les  hom- 
mes qui  n'ont  pas ,  pour  les  distinguer  do  ceux  qui  ont. 
Voilà  le  moyen  qu'on  emploie  sans  cesse  pour  jeler  la  divi- 
sion dans  l'assemblée  et  la  t)alion ,  et  voilà  ceux  qui  «e 
trouvent  dans  Tadressa  que  j*ai  dénoncée.  Je  maintiens 
que  celte  adresse  ne  peut  être  faite  que  par  des  hommes 
en  délire  ou  des  royalistes  contre -révolulionnaires-  Qui 
peut  désirer  dans  la  république  la  dissolution  de  la  conven- 
tion nationale ,  si  ce  ne  sont  ceux  qui  regrettent  l'ancien 
régime,  les  aristocrates  déguisés,  et  les  royalistes?  Eb 
bien  !  celle  adresse  a  ce  but;  elle  l'a  de  la  manière  la  plus 
prononcéei  et  je  dis  qu'il  vous  est  impossible  de  tolérer 


Digitized  by 


Googk 


lei  cmtrAges  qui  vous  y  sont  faits.  Je  dbquQ  n  ont  ne  sq< 
Tiom  pa9  lignes  de  la  confiaoce  putilique,  naouf  souf^ 
friop3  que  l'on  vint  nous  ^^^^  ^^^  1^  inajorîté  dç  la  'Conveov 
tîoq  est  corrompue.  Depuis  trop  long-temps  i^ue  induis 
gence  coupable  enhardit  «  par  Timpunité',  les  scélérats  k  de 
nouveaux  délits.  Vous  aviez  ordonné  la  poursuite  des  pil* 
lages  de  février  et  des  conspirations  du  9  au  10  mars.  Ce»^ 
poursuites  sont^ellés  faites?  Vous  aTç^s  dans  votre  sein  na 
hûjnme  qui  vous  a  prêché  le  despotispie  sous  toutes  les  for*- 
9ies ,  qui  vous  a  demandé  des  têtes ,  qui  a  conseillé  le  piU 
Ipge;  eh  bien  !  il  siège  parn)i  vous  ;  il  obtient  la  parole  plu« 
facileqient  qu'un  bomm^  connu  par  sa  probité,  et  par  sé9 
piopqrs.  {On  mtinnare. )  îlappele^-yous  ce  qui  se  passait 
au  commencement  de  nos  séances;  à  peine  un  membre 
voulait-il  s'asseoir  è  côté  de  lui  :  aujourd'hui  il  obtient  sans 
cesse  la  parole  ;  c'est  lui  qui  dénonce  tous  les  jours  les  meil'^ 
leurs  citoyens.  {Queltjues  voix  ;  Et  Dumouriejf.  )  J'en- 
tends dire  :  Il  a  dénoncé  Dumourie^  ;  mais  moi ,  je  lui 
supposais  d'autres  motifs.  II  dénonçait  Dumourtez;  mais  il 
ne  dénonçait  pas  Égalité ,  mais  il  le  défendait ,  mais  il  al- 
lait chez  lui;  et,  d'ailleurs  ,  comment  voulez-vous  qu'un 
homme  qui  n*est. nourri  que  3e  fiel,  qui  dénonce  tout  le 
monde ,  ne  rencontre  pas  des  conspirateurs  ?  {Applaudie^ 
semants.  ) 

«Sitou^  les  citoyens  allaient  dans  leurs  sections,  je  m9 
serais.bien  donne  de  garde  de  dénoncer  l'adresse  qu'on  y 
fait  circuler,  car  elle  y  eût  été  vue  avec  une  profonde  indi- 
gnation }  mais  comme  tous  les  citoyens  n'y  vont^pas,  commê^ 
il  y  a  des  hommes  qui  ont  intérêt  à  y  aller,  il  fallait  prévenir 
les  mauvais  effets  que  cette  adresse  peut  produire.  On  vou- 
^drait  bien  avoir  encore  une  insurrection,  mais  on  ne  l'ob- 
tiendra pas ,  car  la  niasse  du  peuple  de  Paris  est  excel-* 
lente.  Je  suis  sûr  qu'il  n^y  a  pas  pl^is  de  quatre  pu  cina 
cents  de  ces  misérables  qui  sont  la  cause  de  tous  ces  mou^ 
,  vemenls,  (  Une  grande  partie  dp  C<:^$emblée  et  des  cUojen^ 
des  tribunes  applaudissent,  )  11  est  temps  que  les  bons  ct^ 
tpyen^  soient  avertis  de  se  r§ndr§  dans  lewr^  çeçtiposi  ^t 
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s'ils  y  allaient ,  je  jure  que  cette  adresse  serait  brûlée.  Eh 
bien ,  je  demanderais  un  appel  nominal  sur  cet  objet  dans 
les  sections  de  Paris;  et  je  suis  jj)ersuadé  que  Timmense  ma- 
jorité des  citoyens  serait  pour  la  convention ,  et  vouerait 
à  l'exécration  les  imbéciles  ou  les  scélérats  qui  ont  rédigé 
le  projet  que  j'ai  dénoncé.  Je  ne  sais  comment  on  a  l'au- 
dace d'applaudir  à  son  propre  déshonneur.  Que  dira-t-oa 
dans  les  départements?  Quoi!  l'assemblée  entière  ne  s'est  pas  ' 
levée  d'indignation  quand  on  lui  a  dit  que  sa  majorité  est 
corrompue,  lorsque  des  hommes  ont  poussé  le  délire  etJ'in- 
solence  jusqu'à  vous  dire  qu'ils  sauveront  seuls  la  patrie! 
Et  vous,  pourquoi  donc  êtosvousici?  Est-ce  pour  être  té- 
moins de  la  perte  dé  la  république  ?  Je  ne  demanderai  pas 
que  tous  les  signataires  soient  mandés  à  la  barre ,  mais  je 
demande  que  le  président  et  les  secrétaires  de  la  section  y 
';5oiènt  mandés.  Si  ce  sont  eux  qui  ont  signé  le  projet  d'a- 
dresse ,  je  ne  doute  pas  que  la  convention  né  Içs  envoie  au 
tribunal  révolutionnaire.  »  {On  applaudit.) 

Danton  monte  à  la  tribune.  —  Une  partie  de  l'assemblée 
et  les  spectateurs  applaudissent. 

Danton,  a  C'est  une  vérité  incontestable,  que  vous  n'avez 
pas  le  droit  d'exiger  du  peuple  ou  d'une  portion  du  peuple 
plus  de  sagesse  que  vous  n'en  avez  vous-mêmes.  Le  peuple 
n'a-t-il  pas  le  droit  de  sentir  des  bouillonnements  qui  le 
conduisent  à  un  délire  patriotique ,  lorsque  cette  tribune 
semble  continuellement' être  une  prène  de  gladiateurs? 
N'ai- je  pas  été  moi-même  tout  à  l'heure  assiégé  à  cette  tri- 
bune? ne  m'a-t-on  pas  dit  que  je  voulais  être  dictateur?.... 
'  Je  vais  examiner  froidement  lé  projet  de  décret  présenté 
par  Pétion  ;  je  n'y  mettrai  aucune  passion  ,  moi,  je  con- 
serverai mon  immobilité ,  quels  que  soient  les  flots  d'indi- 
gnation qiii'me  pressent  en  tout  sens.  Je  sais  quel  sera  le 
dénouement  de  ce  grand  drame  :  le  peuple  restera  libre. 
Je  veux  la  république  ;  je  prouverai  que  je  marche  con- 
stamment à  ce  but.  {On  applaudit.  )  Pétion  a  disséqué  le 
projet  d'adresse  ;  je  ne  suis  arrivé  qu'à  la  fin  de  la  lecture , 
et  voilà  pourquoi  je  deibandais  qu'on  disCjutât  la  mention 
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hooof  able;  car  j^ayais  trouvé  dans  c€tle  adresse  des  articles 
vraiment  bons.  La  proposition  de  Pétion  est  msignifiaoie. 
On  sait  que  dans  plusieurs  déparlemenls  on  a  demandé 
tour  à  tour  la  tête  des  membres  qui  siégeaient  dans  i'un  ou 
l'autre  côté  de  la  salle.  N'a-t-on  pas  aussi  demandé  la 
mienne  ?  Et  qui  ?  des  administrateurs ,  notamment  ceux  du 
déparlement  du  Finistère.  Et,  citoyens,  remarquez  bien 
quelle  serait  la  conséquence  générale  de  la  proposition  de 
Pétion.  Tous  les  jours  il  arrive  des  pétitions  plus  ou  moins 
exagérées;  mais  il  faut  les  juger  par  le  fond.  J'en  appelle, 
à  Pétion  lui-même.  Ce  n*est  pas  d'aujourd'hui  qu'iUe  trouve 
dans  les  orages  populaires;  il  sait  bien  que  lorsqu'un  peu- 
ple brise  la  monarchie  pour  arriver  h  la  république^  il  dé- 
pas>e  son  but  par  la  force  de  projection  qu'il  s'est  donnée. 
Que  doit  faire  la, représentation  nati^^nale?  profiler  do  ce» 
excès  même.  Dans  l'assemblée  constituante ,  Marat  n'était 
ni  moins  terrible  aux  aristocrates  ni  moins  odieux  aux  mo- 
dérés; eh  bien!  Msrat  y  trouva  des  défenseurs.  Il  disait  aussi 
que  la  noajorité  était  mauvaise,  et  elle  Pétait. 

»  Ce  n'est  pas  que  je  croie  qu'il  en  soit  do  même  de 
cette  assemblée;  mais  que  devez-vous  répondre  au  peuple, 
quand  il  vous  dit  des  vérités  sévères?  Vous  devez  lui  ré- 
pondre en  sauvant  la  république;  et  depuis  quand  vous 

'  doit-on  des  éloges  ?  Êles-veus  à  la  fin  de  votre  mission?  On 
parle  de  calomniateurs  :  la  calomnie,  daus  un  état  vraimei)t 
libre,  n'est  rien  pour  un  homme  qui  a  la  conscience  intime 

'  de  son  devoir.  Encore  une  fois,  tout  ce  qui  a  rapport  à  la 
calomnie  ne  peut  être  la  base  d'une  délibération  dqns  la 
convention.  II  existe,  des  lois,  des  tribunaux;  que  eeux 
qui  croient  devoir  poursuivre  cett^  adresse,  l'y  poursui- 
vent. Mais  si  vous  délibérez  sur  cet  objet ,  pourquoi  ne 
délibéreriez-vous  pas  sur  l'adresse  de  Marseille?  Voyez  sur 
quelle  mer  vous  fous  embarqueriez.  Oui ,  je  le  déclare , 
vous  seriez  indignes  dé  votre  mission ,  si  vous  n'aviez  pas 
constamment  devant  les  yeux  ces  grands  objets  :  vaincre 
les  cnnemb  ,  rétablir  l'ordre  dans  l'intérieur,  et  faire  une 
bonne*  constitution.  Nous  la  voulons  tous;  la  France  la 
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Veut;  elle  sera  d'autant  plus  belle ,  iqu'elle  serd  née  au  mî* 
'  lieu  des  orages  de  la  liberté;  ainsi  un  peuple  de  i*antîquité 
construisît  ses  murs ,  en  tenant  d'une  main  la  truelle  ,  et 
de  l'autre  l'épée  pour  repousser  ses  ennemis.  N'allons  pas 
fions  faire  la  guerre)  animer  les  sections,  les  mettre  en 
délibération  sur  des  calomniés ,  tandis  que  nous  devons 
concentrer  leur  énergie ,  pour  la  diriger  ^6n4re  les  Autri- 
chiens. Je  dis  qu'il  est  impolîtique  de  convoquer  les  sec- 
tions pour  délibérer  sur  celle  adresse  T  je  dis  que  ^î  un 
décret  portait  une  pareille  disposition ,  elle  devrait  s'é- 
tendre à  toutes  les  adresses,  quelques  principes  qu'elles 
fnanifestassent.  Qu'on  ne  vienne  donc  plus  nous  apporter 
des  dénonciations  exâgéi'ées ,  comme  si  l'on  craignait  la 
mort.  »  {On  murmure,  )  — Lépeauœ.  o  Je  ne  crains  pas  la 
inort  pour  moi ,  mais  pour  la  république.  » 

Danton.  «Et  voilà  l'exemple  que  vous  donnez!  Vous 
voulez  -séyir^  contre  le  peuple ,  'et  vous  êtes  plus  virulent 
que  lui.  {Quelques  rumeurs.)  On  me  dit  de  venir  au  fait; 
^     et  n'y  suis-je  pas  venu  au  fait  ?  n'ai-je  pas  parfé  de  vaincre 
^  rennenii ,  de  rétablir  l'ordre ,  de  faire  une  constitution  ? 
J'y  suis  au  fait. 
'    '     »Tout  à  l'heure" quelques  uns   d'entre  vous  ont  eu  Iji 
lâcheté  de  dire  que  je  voulais  être  dictateur  ;  il  vous  sied 
bien  de  vouloir  vous  élever  contre  le  peuple ,  lorsqu*îl  vous 
dit  des  vérités  énergiques.  Je  dis  que  la  discussion  est  in- 
signifiante ;  je  ramène  l'assemblée  au  rapport  que  le  comité 
de  salut  public  va  vous  faire. 

»  Notre  marine  peut  se  présenter  encore  d'une  manière 
fort  imposante.  Le  comité  va  vous  dire  que  le  ministre  de 
la  marine,  d'après  sa  propre  déclaration,  ne  peut  suffire 
au  fardèap  qui  lui  est  imposé.  Il  faut  dès  l'instant  même 
nommer  un  ministre.  L'influence  del'équiuoxe  est  passée  r 
les  Anglais ,  enhardis  par  les  premiers  succès  de  nos  en- 
rirmis,  vont  infester  toutes  les  mers.  Quand  l'Europe  est 
liguée  contre  nous,  ne  devons-nous  pas  former  une  pha- 
lange pour  la  vaincre  ou  pour  mourir  ensemble  ? 

»  Je  demande  la  question  pi^alable  sur  Ja  motion  de  Pé- 
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tion.  Si  Paris  montre  une  espèce  d'indignation  »  il  a  bien 
le  droit  de  porter  la  guerre  à  ceux  qui  l'ont  calomnié  après 
les  services  qu'il  a  rendus.  »  (  On  murmure. — Une  votx  : 
Ce  n'est  pas  le  peuple  de  Paris.) 

»  Je  demande  la  question  préalable  et  le  rapport  du  comité 
de  salut  public.  >  ; 

On  demande  que  la  discussion  sur  la  proposition  de 
Pélion  «oit  ajournée  jusqu'après  le  rapport  du  comité  de 
salut  public. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

Cnfnboyi,  au  nom  du  comité  dt  mlut  public,  «  Citoyens, 
la  surveillance  que  TOUS  avez  confiée  à  vblre  comité  de  salut 
public  sur  tous  les  agents  du  pouvoir  exécutif  luiaim^ 
posé  rôbligalioû  de  se  faire  rendre,*  par  tous  les  ministres, 
un  compte  exact  de  la  situation  actuelle  do  la  république, 
et  dés  mesures  qu'ils  croyaient  devoir  prçndre  dans  les  gran  - 
des  circonstances  où  nous  nous  trouvons.  Ce  compte  ne  nous 
ayant  pas  satisfaits,  le  comité  vous  a  pro{>osé  d'autc\riser 
les  commissaires  dans  les  départements  de  correspondre 
directement  avec  lui,  et  de  lui  rendre  un  compte  détaillé 
des  opérations  du  pouvoir  exécutif.  Par  ce  moyen  ,  vous 
pouvet  éUre  assurés  que  vos  armées  ne  manqueront  d'aucun' 
des  objets  nécessaires  k  leur  approvisionnement. 

»Le  ministre  de  la  marine  nous  a  donné  des  éclaircisse- 
ments sur  l'état  de  notre  marine  ;  le  tableau  qu'il  nous> 
"  pésentê  sera  incessamment  mis  sous  vos  yeux;  mais  en 
même  temps,  il  nous  a  dit  que  le  fardeau  dont  iï  était 
chargé  était  au-dessus  de  ses  forces ,  qu'accoutumé  à  un 
travail  de  cabinet ,  l'activité  nécessaire  &  un  temps  de 
guerre  lui  manquait  absolument.  J'oflre  à  la  république 
tOHS  mes  services ,  lui  a-l-il  dit  :  je  serai  le  premier  com- 
mis dans  l'un  de  mes  bureaux,  si  elle  le  veut;  mais  je  ne 
peux  plus  continuer  le  ministère;  je  demande  un  succes- 
seur. Votre  comité  ,  en  repdant  justice  au  zèle  et  au  pa- 
triotisme du  citoyen  Monge ,  vous  propose  pour  le  rem» 
placer  le  citoyen  Dalbarède  »  adjoint  an  département  de 
la  marine.^  • 
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ta  propx)&ition  du  comlléest  adoptée  à  l'unanimité. 

On  reprend  la  discussion  sur  la  proposition  de  Pétion.  . 

Plusieurs  voix.  «  L'improbation  de  l'adresse  et  l'ordre 
du  jobh» 

Bayer '■^  Fonfrède.  €  Lorsqu'on  prépare^  dit-on,  uno 
adresse  insolente,  adressée  à  la  minorité  dé  celle  assem- 
blée ,  j'ai  le  droit  do  Qi'adresser  à  la  majorité  et  de  venger 
la  nalion  des  outrages  qu'on  a  osé  faire  ici  à  ses  repré- 
sentaots.  Je  ne  ferai  pas  au  peuple,  comme  le  préopi- 
nant ,  l'injure  de  croire ,  ou  de  dire  au  moins  que  celle 
adresse  soit  son  ouvrage;  elle  est  souscrite  par  quatre  in- 
dividus ,  et  je  n'ai  pas  encore  pris  l'habilude  de  prendre 
quelques  hommes  pour  le  peuple.  Cette  marche  est  com- 
mode. Elle  n'en  imposera  m  à  vous  qu'on  veut  avilir ,  ni 
au  peuple  dont  on  veut  usurper  les  droits.  J'abhorre  et 
Tesprit  de  parti  et  l'esprit  de  faction;  leur  rage  doit  se 
fondre  sans  doute  en  énergie  contre  l'ennemi  qui  nous  me- 
nace et  nous  presse;  maïs  enfin  il  est  permis  d'attaquer 
cette  faction  des  ennemis  delà  patrie,  qui  accuseat  de 
, corruption  la  majorité  de  celle  assemblée.  Je  la  révère, 
nioi ,  et  je  l'accuse  aussi ,  !  mais  c'est  dé  faiblesse.  On 
accuse  la  majorité  de  celle  assemblée  de  corruption  !  Et 
qui  l'accuse?  C'est  Dumouricz  qui  veut  la  dissoudre.  Qui 
l'accuse?  C'est  Égalité,  lorsqu'il  passe  à  l'ennemi.  Qui 
l'accuse?  Ce  sont  les  rois  qui  veulent  détruire  la  républi- 
que. Qui  l'accuse  ?  Les  royalistes  qpi  vous  redemandent  le 
tyran  dont  vous  avez  abattu  la  tête.  Qui  l'accuse  enfin? 
Tous  les  nobles ,  tous  les  prêtres ,  tous  les  rois ,  tous  ces 
tyrans  obscurs  'qui  versent  le  sang  pour  avoir  de  l'or,  et 
qui  sont  même  trop  vils  pour  fispirep  au  pouvoir  ,  si  le  pou* 
voir  ne  menait  pas  à  la  fortune.  Voilà  quels  sont  ceux  qui 
vous  accusent  de  corruption ,  parcequ'ils  n'osent  pas  vous 
accuser  d'avoir  fondé  la  république ,  d'avoir  déclaré  la 
guerre  à  la  royauté ,  d'avoir  enfin  banni  ces  Bourbons 
qu'ils  ont  long-temps  défendus ,  et  dont  le  chef  méprisa- 
ble vous  fait  ainsi  ses  adieux.  Voilà  quels  sont  ceux  qui 
vous  accusent  ;  voilà  les  motifs  qui  les  guident;  reconnais- 
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:sez-les  aux  traits  fidèles  que  j'ai  dëpeintç.  {Onapplau- 
dit  dans  un&  grande  partie  de  la  salle.  )  Eh  !  sans  doute ,  , 
il  faut  marcher  droit  au  but,  il  faut  d'une  main  repousser 
l'ennemi,  et  de  l'autre  élever  une  constitution.  Mais 
quelle  est  donc  cette  nouvelle  perfidie?  Vous  voulez  que 
la  nation  marche  pour  défendre  sa  liberté  et  ses  rçprésen- 
tanls  ,  et  vxmjs  accusez  la  majorité  d'entre  eux  de  tîorrup- 
iion;  vous  ne  voulez  donc  pas  que  les  ennemis  soient  re- 
poussés? Yoiis  voulez  qaendus  donnipns  une  constitution 
à  la  France,  et  vous  accusez  de  corruption  la  majorité 
qui  doit  la  créer?  vous  ne  voulez  donc  pas  de  constitution! 
Vous  êtes  donc,  vous; insolents  pélilionnaires,  les  agents  de 
nos  ennemis,  car  yous  parlez  et  vous  agissez  coinme  eux? 
Citoyens,  c'est  ici  et  c'esj;  dans  cette  enceinte  que  doit  ré- 
sider le  génie  de  la  nation  dans  toulesa  vigueur;  ne  la  lais- 
sez donc  pas  avilir:  si  vous  perdez  le  sentiment  de  votre 
dignité,  le  peuple  perdra  le  sentiment  de  sa  force.  Le^ 
sentiments  généreux  se  communiquent ,  et  c*est  dans  l'as-  ' 
semblée  de  ses  représentants  que  le  peuple  doit  prendre 
l'exemple  du  courage.  Cette  adresse ,  dictée  par  les  enne-  ' 
mis  de  la  liberté,  colportée  par  des  royalistes,  adoptée 
peut-cire  par  quelques  citoyens  égarés ,  doit  être  improu- 
vée par  vous,  comme  vous  avez  improuvé  celle  de  Mar- 
seille; elles  sont  dictées  peut-être  parles  mêmes  hommes  , 
mais  à  coup  sûr  par  le  même  esprit.  Je  demande  l'impro- 
baition.» 

Plusieurs  voix,  «  Appuyé  !  appuyél  », 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 
;  Lahaye  lit  une  lettre  datée  du  16  ,  de  laquelle  il  ré- 
sulte qu'un  émissaire  d'Égalité,  ci  cù  n'est  Égalité  lui- 
même,  a  cherché  h  agiter  l'opinion  en  faveur  de  ce  prince. 
,11  demande  qu'on  envoie  sur  les  lieux  afin  de  saisir  les  fils 
do  cette  trame.  ' 

Çuadet.  «  Je  demande  que  l'assemblée  statue    sur-le- 
champ  sur  la  proposition  de  Lahaye;  » 

»  On  propose  la  traduction  immédiate  au  tribunat  ré- 
volutionnaire, je  m'y  oppose,  parcequ'il  est  évident  pour  moî 


Digitized  by 


Coogk 


474  COKVENtlÔWr  îtATIÔKALï. 

que  teti:(bt:inal  be  ténï  pâs  pofnrsuirreles  fâufetirs  île  celle 

con^ipirdtion ,  qui  lient  eksenlipIlemenllL  celle  du  it)mars.» 

Rôhtspierrt.  «  Je  demande  la  parole  après  <îuadet,  pour 
ftènoncet  les  véritables  coupables,  r 

Cuadet.  «  Un  décret  avait  ordonné  la  poursuite  des  chefii 
de  cette  conspiration ,  et  certes  je  .suis  très  étonné  que 
Robespierre  ,  qui  dit  connaître  les  Vrais  coupables ,  ne  les 
dit  pas  encore  dénoncés  à  Vaccusateur  public  du  tribunal 
criminel  extraordinaire.  » 

Bùbtspierï^e,  «  Je  veux  les  dénoncer  à  laxbnventlon.  t 

Gnadet.  «t]!ette  conspiration  est,  dit-on,  liée  à  celle  de 
Dumpuriez;'  )e  n'en  fais  aucun  doute;  mais' c'est  préci- 
sément parcequ'elle  y  est  liée  intimement,  que  les  auleurs 
Sont  les  mêmes,  que  je  sollicite  des  poursuites  prompleô 
et  vigoureuses.  Ce  n'est  qu*à  la  lueur  d'une  procédure  que 
Ton  pourra  suivre  les  fils  de  cette  conspiration,  et  que  le 
peuple,  que  l'on  parle  sans  tesse  de  venger ,  connaîtrai 
alors  les  vrais  conspirateurs.  On  cherche  à  vous  environ- 
ner d'une  opinion  factice  pour  vous  dérober  la  connais* 
sance  delà  véritable.  €elte  opinion  factice  est  comme  le 
croassement  de  quelques  Crapauds.  » 

Màtat,  n  Vil  oiseau  !  tais-toi.  » 

Guadet.  «Cette  opinion  factice  dont  on  vous  entîronne 
est  comme  le  croassement  de  crapauds,  qu'au  rapport  de 
je  ne  sais  quel  voyageur ,  certains  sauvages  appellent  l*ex* 
pression  de  la  volonté  de  leur  dieu.  Moi ,  je  ne  connais 
d*opinion  véritablenient  imposante  que  xelle  que  forme  la 
masse  du  peuple  français.  Or  cetle^à,  il  faut  Téclairer^  non 
par  des  procédures  précipitées  qui  tendraient  à  fiwre  ab- 
soudre' lès  coupables  ,  mais  par  là  recherche  des  preuves 
qui  mettront  les  tribunaux  à  même  de  suivre  le  fil  des 
conspirations. 

»  Je  demande  donc  ,  au  lieu  du  renvoi  au  tribunal  révo- 
lutionnaire, la  nomination  de  quatre  commissaîreë  pour 
vérifier  les  faits. 

»Je  demande  que  ces  commissaires  aient  le  pouvoir 
tf  envoyer  les  eoopablet  au  tribtmal  résrokrtieûnaîre. 
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»  Je  deniaiïde  aus^i  que  râccilsateur  public  Tienne  ici 
vous  rendre  compte  do  sa  conduîie  ,  et  vous  apprenne 
pourquoi  il  n*a  pas  mis  le  tribunal  en  état  de  juger  lei^ 
auteurs  et  les  chefs  de  la  conspiration  du  lo,  au  mépris 
du  décret  en  vertu  duquel  la  poursuite  des  auteurs  de 
cette  conjuration  devait  occuper  les  premiers  moments  de 
ce  tribunal. 

f  N^en  doutez  pas ,  citoyens  ^  la  république  est  perdue  si 
vous  continuez  Tindulgence  avec  laquelle  vous  avez  jus- 
qu'ici traité  ceux  qui,  sourdement,  que  dis  je?  publique- 
ment; provoquent  la^dissolution  de  la  convention  nationale; 
et  ne  sentez  •  vous  pas  que  les  despotes  s'avancent  au  inî*- 
lieu  du  désordre  et  de  l'anarchie?  Les  hon^mes  ne  sont 
rien  ;  la  liberté  est  tout  :  c'est  elle  qu'il  faut  préserver  i 
c'est  elle  que  la  patrie  à  genoux  vous  conjure  de  sauver.  . 
Oh  !  vous  ne  Fa  sauverez  pas ,  tant  que  vous  souffrirez  que 
des  scélérats ,  que  Ton  investit  cependant  du  nom  sacré  du 
peuple,  viennent  vous  dire  que  la  majorité  d'entre  vous 
est  corrompue  ;  qu'il  n'y  a  dans  celte  assemblée  que  quel*;  . 
ques  hommes  qui  puissent  sauver  la  république ,  et  qui , 
doutant  encore  qu'ils  le  puissent  faire ,  $ont  là  ,  disentils , 
pour  la  sauver  eux-mêmes. 

»0n  vous  ^  proposé  des  mesures  partielles  comme  celle 
adoptée  relativement  à  l'adresse  de  Marseille  :  mjais  dans 
cette  dernière  adresse  oi^  ne  prétendait  pas  que  la  majo-^ 
rite  de  l'assemblée  était  corrompue  ;  elle  se  contentait  d^ 
nommer  mauvais  citoyens  ceux  qui  n'étaient  pas  à  la  hau' 
teur  de  son  patriotisme  ardent,  et  cette  différence  doit 
être  sentie  par  tout  homme  impartial. 

»Je  demande  que  mes  propositions  soient  mises  aux 
voîx. »         *  * 

Robespierre.  «  Celui  qui  dit  que  la  majorité*  de  la  Con- 
vention est  corrompue  est  insensé  ;  mais  celui  qui  nierait 
que  la  qonvention  nationale  peut  être  quelquefois  égarée 
par  une  coalition  composée  de  quelques  hommes  profon- 
^ dément  corrompus,  serait  un  imposteur.  On  vous  a  parlé 
souvent  de  conspirations ,  et  toitt  en  parlant  ou  feint  de  ne 


Digitized  by 


Googk 


476  CONVENTION   NATIONALE. 

])as  en  connaître  les  auteurs  ;  elles  éclatent  cependant  sous 
vos  yeux.  Les  conspipati'ûDS  nous  envii^onnent ,  tout  le 
monde  en  aperçoit  la  nature  et  l'étendue  ;  c'est  une  chaîne 
qui  circule  dans  tous  les  cabinets  de  l'Ëuropo,  et  dont 
",  l'anneau  aboutit  dans  cette  enceinte  sacrée.  Non,  la  majo- 
rité de  la  convention  n'est  pas  corrompue  ;  sans  cela»  la 
patrie  serait  perdue;  sans  cela,  comment  aurions-nous 
résisté  aux  traîtres ,  aux  ennemis  de  tous  les  genres?  Mais 
celui  qui  cherche  les  conspirations  dans  des  événements» 
dans  des  individus  isolés ,  veut  disçinxiier  les  véritables. 
Celje-ci  est  tramée  par  les  ennemis  intérieurs  et  extérieurs; 
ses  chefs  sonjt  à  la  fois  Dumouriez ,  les  ennemis  qui  pour- 
raient prétendre  au  trône  par  le  droit  anlîque  de  la  nais- 
sance, et  tous  les  amis  de  Dumouriez.  (  On  applaudit,  y 
Quand  on  veut  connaître  la  conspiration  ,  il  faut  embrasser 
Tensemble  des  événements ,  l'objet  et  les  moyens  des  con- 
spirateurs. Il  y  «a  quelque  temps  que  je  m'occupe  de  cet 
objet, et  que,  sans  faire  des  lieux  communs  sur  la  liberté, 
je  cherche  avec  douleur  les  causeis  qui  la  compromettent. 
{Plusieurs  voix:  Variez,)  Si  vous  youlez,  je  vais  lever 
une  parlie  du  voile...  »  {Plusieurs  voix  :  Tout  entier.  ) 
i\  iV. ..  «  Je  demande  que  si  Robespierre  ne  combat  pas  les 
propositions  qui  ont  été  faites  par  Pétion,  elles  soient  mi- 
ses £»ur-le-champ  à  la  délibération.» 

Robespierre*,  a  Je  parle  sûr  l'ensemble  des  mesures  à 
prendre.  9  , 

Vergniaud.  «  Il  importe  de  ne  pas  distraire  l'attention 
de  l'assemblée  par  de  nouvelles  dénonciations;  je  demande 
que  Robespierre  ne  parle  qu'après  avoir  pris  les  mesures 
urgentes  qui  vous  ont  été  proposées,  et  qu'il. soit  décrété 
que<:eux  que  va  accuser  Robespierre  seront  entendus  après 
lui  pour  le  confondre.  » 

Robespierre,  «  Les  propositions  soumises  à  votre  délibé- 
ration ne  peuveqt  être  séparées  de  l'objet  que  j'ai  à  trai- 
ter. »  {Plusieurs  voix  :  Déclarez  si  vous  voulez  les  com- 
battre. ) 

Vergniaud.  «  Je  demande  qu'il  parlé.  Quoique  nous 
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n'ayons  pas  de  discours  arlKicieusQment  préparé ,  nous 
siaurons  répondre  et  confondre  les  scélérats.  » 

LakanaL  t  Je  demande  le  renvoi  de  la  dénonciation  au 
comité.  Ces  dénonciations  perdent  la  république.  » 

Robespierre»  «  Si  votre  attention  est  fialîguée,  je  de- 
mande à  parler  dans  un  autre  moment.  (  Un  grand  nom- 
bre de  voix-:  Non ,  non.  )  Eh  bien  !  si  l'assemblée  vent  dé- 
créter auparavant  les  propositions  qui  lui  sont  faites  par' 
Pétion  et  Guadet,  comme  je  déclare  que  ce  que  je  veux 
dire  doit  influer  sur  la  délibération...  » 

Lecointre  {de  Versailles),  i  On  prend  nos  villes,  et  nous 
nous  dénonçons  !» 

Lasource,  «Il  faut  que  tout  s'éclaircisse ;  je  demande 
que  'Robespierre  soit  entendu  ,  et  qu'ensuite  toutes  les 
propositions  soient  décrétées  ,  séance  tenante.  »  ' 

La  proposition  de  Lasource  est  adoptée. 
,  Robespierre,  «  Une  faction  puissante  conspire  avec  les 
tyrans  de  l'Europe  pour  nous  donner  un  roi  avec  une  es-, 
pèce  de  constitution  aristocratique  :  elle  espère  nous  ame- 
ner h  celte  transaclion  honteuse  par  la  force  des  armes 
étrangères  et  parles  troubles  du  dedans.  Ce  système  con- 
vient au  gouvernement  anglais;  il  convient  à  Pilt,  l'âme 
de  toute  celte  ligue  ;  il  convient  à  tous  les  ambitieux;  il 
plaît  h  tous  les  aristocrates  bourgeois,  qui  ont  horreur  de 
l'égalité, à  qui  l'on  a  fait  peur  même  pour  leurs  propriétés; 
il  plaît  aux  nobles ,  trop  heureux  de  retrouver  dans  la 
refpr^sentalion  aristocratique  et  dans  la  cour  d'un  nou- 
veau roi  les  distinctions  orgueilleuses  qui  leur  échappaient. 
La  république  ne  convient  qu'au  peuple,  aux  hommes  de 
toutes  les  conditions  qui  ont  une  âme  pure  et  élevée  ^  aux 
philosophes  amis  de  l'humanité,  aux  sans-culottes , ^ui  se 
sont  en  France  parés  avec  fierté  de  ce  titre,  dont  Lafayelte 
et  l'ancienne  cour  voulaient  les  flétrir,  comme  les  répu- 
blicains de  Hollande  s'emparèrent  de  celui  de  gueux,  que 
le  duc  d'Albè  leur  avait  donné. 

»Le  système  aristocratique  dpnt  je  parle  élait  celui  de 
Lafayette  et  de  tous  ses  pareils  f  connu  sous  les  noms  de 
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feullianU  et  de  VMxUrisî  il  a  été  continué  par  coux^  qui 
ont  succédé  à  $a  puissance:  quelques  personnages  ont 
changé,  maU  le  but  est  semblable;  les  moyens  sont  les 
mêmes,  avec  celte  différence  que  les^continuaieurs  bntaug^ 
mep lé  leurs  ressources  et  accru  le  nombre  de  leurs  partisans.  - 

•  Tous  les  ambitieux  qui  ont  paru  jusqu'ici  sur  le  théâ- 
tre de  la  révolution  put  eu  cela  de  commua  qu'ils  ont  dé- 
fQ):)du  les  drpit^  du  peuple  aussi  long^temps  qu'ils  ont  cru 
en  avoir  besoin,  Tous  Font  regardé  comme  un.slupide  trou* 
peau  destiné  à  être  conduit  par  le  plus  habile  ou  par  le 
plus  fort;  tous  ont. regardé  les  assemblées  représentatives 
comme  des  corps  composés  d'hommes  ou  cupides  ou  cré- 
dules ,  qu'il  fallait  corrompre  ou  tromper  pour  les  faire 
servira  leur^  projets  criminçls^u  tous  se  sont  servis  des  8o-« 
cîétés  populaires  contre  la  cour ,  et  dès  h  moment  où  ',iU 
eurent  fait  leur  pacte  avec  elle ,  oi|  qu'ils  l'eurent  rempla- 
cée, ils  ont  tipavaillé  à  les  détruire;  tous  ont  successive* 
ment  combattu  pour  ou  contre  les^flfcobins,  selon  I^ 
teâps  et  les  circonstances. 

»  Gomme  leurs  devanciers  »  les  dominateurs  actuels  ont 
caché  leur  ambition  sous  le  masque  de  la  modération  et  de 
l'amour  do  l'ordre:  comme  leurs  devanciers ,  iIsontcber« 
elle  à  décrédiler  les  principes  de  la  libçrlé.     , 

»  Pour  mieux  y  réussir ,  ils  ont  même  cherché  à  en  fairf 
quelquefois  de  ridicules  applications  :  ils  ont  appelé  tous 
les  amis  de  )a  patrie  des  agitateurs  ,  des  anarchistes;  quet 
quefois  même  ils  en  ont  suscité  de  véritables  pour  réaliser 
celte  calomnie.  Ils  se  sont  montré&^iiabiles^  dans  l'art  de, 
couvrir  leurs  forfaits  en  les  rmputant  au  peuplp  :  ils  ont 
de  bonne  heure  épouvanté  les  citoyen^  du  fantôme  d'unp 
loi  agraire;  ils  ont  séparé  les  intérêts  des  riches  de  ceux 
des  pauATCs;  ils  se  sont  présentés  aux  premiers  comme 
leurs  protecteurs  contre  les  saos-culotles;  ils  ont  attiré  à 
leur  parti  tous  les  ennemis  de  l'égalité.  Maîtres  du  gouver* 
nement  et  de  toutes  les  places ,  dominant  dans  les  tribu- 
naux et  dans  les  corps  administratifs,  dépositaires  du  tré- 
sor public  f  ils  ont  employé  toute  leur  puissance  i  «rrêter 


Digitized  by 


Googk 


f  le«  projp^  de  T^sprit  piibljc»  k  réireilier  1q  royalisme  >  ot 
à  rés^usciler  rarUtocralie  ;  iU  ont  opprimé  les  patriote» 
énergiques  »  protégé  les  modérés  hypocrites;  ils  o«t  cov- 
rompu  successifemeut  (es  défenseurs  du  peuple,  attacbé 

^  2l  leur  cause  ceux  qui  montraient  quelque  talenl,  e\  per»-  ' 
séculé  ceux  qu'iU  »e  pouvaient  séduire.  Gomment  la  ré- 
publique pouTait-elle  subsister,  quand  touie  la  puissance 
publique  s'épuisait  pour  décourager  la  vertu  et  pour  ré- 
compenser l'incivisme  et  la  perfidie  ?  '     ' 

»La  faction  dominante  aujpurd'huî  était  formée  loqg'* 
temps  avant  la' convention  nationale.  A  la  fin  de  juillet  der. 
nier  t  ils  négociaient  avec  la  cour  pour  obtenir  le  rappel  des 
ministres  qu'ils  avaient  fait  nommer  au  mois  dé   janvier 

/précédent;  Tune  des  conditions  du  traité  était  la  nomina- 
tion d'un  gouverneur  au  prince  royal  :  il  n'est  pas  néces^ 
saire  de  dire  que  le  choix  devait  tomber  sur  l'un  d'entre 
QuXf  A  la  même  époque,  ils  s'opposaient  de  tout  leur  pou^ 

.  voir  II  la  déchéance  dé  Louis,  demandée  par  le  peuple  et 
par  les  fédérés  :  ils  firent  décréter  un  message  et  des  repré- 
sentations au; roi.  Us  n'ont  rien  négligé  pour  empêcher  la 
révolution  du  10  août;' dès  le  lendemain,  ils  travaillèrent  ^ 
eHicacement  ^  en  arrêter  le  cours.  Le  jour  même  du  ip, 
ils  firent  lo\it  ce  qui  était  en  eux  pour^que  le  ci^devanl  roi 
ne  fut  pas  renfermé  au  Xemple;^  jls  tâchèrent  de  nous  rat^. 
tacher  h  la  royauté,  en  faisant  décréter  par  l'assemblée  lé-^ 
gislalive  qu'il  serait  nommé  un  gouverneur  au  prince  royal» 
A  ces  faits  ,  consignés  dans  les  actes  publics  et  dans  l'his- 
toire de  noire  révolution ,  vous  reconnaissez  déjè  les  Bris- 
sot»  les  Guadet ,  les  Yergniaud ,  les  Gensonné ,  et  d'autres 
Itgents  hypocrites  de  la  même  coalition. 

»En  même  temps  ils  n'oublièrent  rien  pour  déshonorer 
la  révolulion ,  qui  venait  d'enfanler  la  république  :  dès  le 
lepdemain  du  1 0  août,  ils  calomniaient  le  conseil  de  la  con>- 
mune«qui  dans  la  nuit  précédente  venait  de  se  dévouer 
pour  la  liberté,  eu  même  temps  qu'ils  entravaient  toutes 
ses  opérations  par  leurs  intrigues  et  par  le$  décrets  qu'ils 
dictaiept  i  l'assemblée  législative. 
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'  I  Eux  seuls  recueillirent  les  fruits  de  la  victoire  du  peu- 
ple; ils  s'en  attribuèrent  tout  l'honneur  :  leur  premier 
soin ,  après  l'acte  conservatoire  du  prince  royûl  et  de  la 
royauté,  fut  de  rappeler  au  ministère  leurs  créatures . 
Serran ,  Clayière  et  Roland  ;  ils  s'appliquèrent  surtout  à 
s'emparer  de  l'opinion  publique  :  ils  avaient  eu  soin  de 
faire  remettre  entre  les  mains  de  I^oland  des  sommes  énor- 
mes pour  la  façonner  h  leur  gré.  Auteurs  ou  payeurs  des 
journaux  les  plus  répandus^  ils  ne  cessèrent  de  tromper  la 
France  et  l'Europe  sur  la  révolution  qui  venait  de  renver- 
ser le  trône;  ils  dénoncèrent  chaque  jour  le  peuple  de  Pa-  ' 
ris  et  tous  les  citoyens  généreux  qui  y  avaient  le  plus  puis- 
samroe^nt  concouru. 

»  Il  fallait  détruire  ce  vaste  foyer  du  républicanisme  et 
des  lumières  publiques:  ils  s'accordèrent  tous  à  peindre 
cette  immortelle  cité  comme  le  séjour  du  crime  et  le  théâ- 
tre du  carnage,  et  à  travestir  en  assassins' ou  en  brigands 
les  -citoyens  et  les  représentants  dont  ils  redoutaient  l'éner- 
gie. Ils  cherchèrent  à  armer  contre  Paris  la  déGance  et  la 
jalousie  des  autres  parties  de  la  république  ;  et  cependant 
les  Prussiens  se  préparaient  à  envahir  nôtre  territoire  :  c'é- 
tait, l'époque  du  mois  de  septembre  1792.  Les  dominateurs 
étaient  membres  du  comité  diplomatique,  du  comité  de 
défense  générale;  ils  dirigeaient  le  ministère;  ils  avaient 
eu  d'étroites  relations  avec  la  cour ,  et  ils  laissaient  ignorer 
à  la  France  entière ,  au  corps  législatif  même,  les  dangers 
qui  nous  menaçaient.  Les  ennemis  s'étaient  rendus  maîtres 
de  Longwy,  de  Verdun  ;  ils  s'avançaient  vers  Paris,  et  les 
dominateurs  avaient  gardé  le  silence  ;  ils  ne  s'occupaient 
que  d'afficher  ,  que  d'écrire  contre  Paris.  Notre  armée  était 
faible ,  divisée,  mal  approvisionnée;  et  si  Paris  ne  s'était 
levé  tout-h-coup ,  si  à  son  exemple  la  France  lio  s'était 
pas  ébranlée ,  Brunswick  pénétrait  sans  résistance  jusqu'au 
coeur  de  l'état.  Mais  ce  n'est  pas  tout  :  la  faction  voulait 
livrer  Paris  et  la  France;  elle  voulait  fuir  avec  l'assemblée 
législative  ,  avec  le  trésor  public ,  avec  le  conseil. exécutif, 
avec  le  roi  prisonnier  et  sa  famille.  Les  ministres  qu'ils 
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aTaiçnt  nommés  ,.Rolând ,  Servan ,  Clavière  »  Lebrun  , par- 
laient de  ce  projet  aux  députés  :  il  fut  proposé  dans  le  cou- 
seil ,  et  il  était  adopté  si  le  ministredela  justice  (Danton) 
n'en  eût  empêché  Texéculion  ,  en  menaçant  ses  collègues 
de  les  dénoncer  au  peuple ,  et  si  Paris  ne  l'eût  fait  avorter 
•en  se  levant  pour  écraser  les  ennemis  de  la  France.  Ce 
projet  de  fuite  est  connu  des  mepibres  de  l'assen^blée  lé- 
gislative et  de  plusieurs  citoyens  ;  il  a  été  dénoncé  à  la  con- 
vention nationale  ,  et  Roland  lui-même  a  été  forcé  de  Tâ- 
vouer  dans  une  lettre  à  rassemblée. 

»  La  convention  nationale  était  convoquée. 

»  La  majorité  étaft  pure  ;  mais  un  grand  nombre  de  repré- 
sentants «trompés  d'avance  par  les  papiers  imposteurs  dont 
la  faction  dispt)sait,  apportèrent  à  Paris  des  préventions 
sinistres  qui  devaient  causer  bien  des  maux  ;  et  d'ailleurs 
ce  fut  toujours  le  sort  des  hommes  qui  ont  des  lumières 
sans  probité,  ou  de  la  probité  sans  lumières  »  d'être  les 
complices  ou  les  jouets  de  l'intrigue.  • 

irLe  décret  qui  déclare  la  royauté  abolie,  proposé  à  la 
fin  de  la  première  séance  par  un  des  députés  de  Paris  ca- 
lomniés ;  fut  rendii  avec  enthousiasme.  Si  le  lendemain  on 
eût  agité  l'uffaire  du  tyran ,  il  eût  été  condamné;  et  si  la 
convention,  libre  de  leur  dangereuse  influence,  s'était  en- 
suite occupée  du  bonheur  public ,  la  liberté  et  la  paix  se- 
raient maintenant  affermies;  mais  les  intrigants,  qui  n'a- 
vaient pu  s'opposer  à  la  proclamation  de  la  république  » 
s'appliquèrent  à  rétouûcr  dans  sa  naissance.  En  possession 
des  comités  les  plus  importants  de  l'assemblée  législative , 
qu'ils  firent  conserver  provisniremenl,  ils  composèrent  bien- 
tôt les  nouveaux  h  leur  gré;  jls  s'emparèrent  du  bureau,  du 
fauteuil ,  et  même  de  la  tribune,  ils  tenaient  toujours  dans 
leurs  mains  le  ministère  et  le  sort  de  la  nation.  Ils  occupè- 
rent sans  cesse  la  convention  nationale  de  dénonciations 
contre  la  municipalité  de  Paris,  contre  le  peuple' de  Paris, 
contre  la  majorité  des  députés  de  Paris;  ils  inventèrent, 
ils  répétèrent  cette  ridicule  fable  de  la  dictatgre,  qu'ils 
imputaient  à  un  citoyen,  sans  pouvoirs  comme  sans  ambi* 

lu.  Si 
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iîon ,  pour  fâîre  oublier  el  raffreuîse  oligarchie  qu'ils  exer- 
çaient eux-mêmes,  et  le  projet  de  la  tyrannie  nouvelle 
qu'iU  voulaient  ressùsciler.  Par  là  ils  ^cherchaient  encore 
Il  dégoûler  le  peuple  français  de  la  république  nai.ssante,  h 
arrêter  les  progrès  do  notre  révolution  dans  les -contrées 
Voisines ,  en  leur  présentant  la  chute  du  trône  comme  Tou- 
vrâge  d'une  ambition  criminelle  ,  et  le  changement  de 
gouvernement  comme  un  changement  de  maître. 

»De  là  ces  éternelles  déclamations  contre  la  justice  ré* 
Tolutionuaire,  qui  immola  les  Mônimorin,  les  Delessart  et 
d'autres  conspirateurs  ,  au  moment  oii  le  peuple  et  les  fé- 
dérés s'ébranlaient  pour  repousser  les  Prus^siens.  Dès  ce 
moment  ils  ne  cessèrent  de  remplir  les  âmes  des  députés 
de  défiance,  de  jalousie,  de  haine  et  de  terreurs,  et  de 
faire  entcndredans  le  sanctuaire  de  la  liberté  les  clameurs 
des  plus  vils  préjugés  ,  et  les  rugissements  des  plus  furieu- 
ses parsiouii  ;  dès  fors  ils  ne  cessèrent  de  souffler  le  feu  de 
la  guerre  civile  ^  et  dans  la  convention  môme  et  dans  les 
départements,  soit  par  leurs  journaux,  soit  p.ip  leurs  ha- 
,  rangues  à  la  tribune, \soît  par  leur  correspondance. 

I  Ils  étaient  venus  à  bout  de  reculer  par  Ih  pendant  qua* 
tre  mois  le  procès  du  tyran.  Quelles  chicanés  !  quelles  en- 
iraves!  quelles  manœuvres  employées  durant  la  discussion 
de  cette  affaire!  Qui  peut  calculer  sans  frémir  les  moyens 
employés  par  Roland ,  les  sommes  prodiguées  par  le  mi- 
nistère ppur  dépraver  l'esprit  public ,  peut*  apitoyer  le 
peuple  sur  lé  sort  du  dernier  roi  ?  Avec  quelle  lâche  cruauté 
les  avocDts  du  tyran  appelaient  des  corps  armés  contre 
Paris  et  contre  les  députés  patriotes',  dénoncés  par  eux 
oemme  des  assassins  et  comme  des  traîtres  I^Avec  quel 
insolent  mépris  des  lois  des  corps  administratifs ,  dignes 
de  ces  députés ,  les  levaient  de  leur  autorité  privée  aux 
dépens  du  trésor  public  !  Avec  quelle^ pertide  audace  cette 
>  même  faction  protégeait  de'toutes  parts  la  rentrée  des  émi- 
grés ,  et  le  rassemblement  de  tous  les  assassins  et  de  tous* 
les  scélérats  de  l'Europe  à  Parts  !  Avec  quel  odieux  ma- 
chiavélisme on  employait  tous  les  moyens  de  troub  1er  la 
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tranquillité  do  celle  ville  et  de  commencer  la  guen^  ci*' 
vile  ..sans  même  dédaigner  celui  de  faire  ordonner  par  un 
décret  la  rjBprésenlalion  d'une  pièce  ari^locralique(r^mf 
des  lois  )  qui  ovail  dt'^jà  fait  couler  le  sang  ,  et  que  la  sagesse  ^ 
des  magistrats  dj  peuple  avait  inlerdite. 

»A  quoi  a  tenu  le  salul  de  la  patrie  et  la  punition  du 
tyran  ?  Au  courage  invincible. des  patriotes,  h  Ténergie 
calme  du  peupltj ,  éclairé  sur  ses,  véritables  inlérêls,  et 
surtout  à  la  réunion  inïprévue  des  fé^lérés.  S'ils  avaient 
conservé  les  fatales  préveiitions  que  leur  avaient  jn*>pirées 
ceux  qui  le^  avaient  appelés  ,  si  le  bandeau  était  resté  dei^ 
jours  de  plus  sur  leurs  yeux,  c  en  était  fait  de  la  liberté! 
Le  tyran  était  absous  ,  les  patriotes  égorgés,  le  fer  même 
des  défenseurs  do  la  patrie  égarés  se  serait  combiné  avfec 
celui  des  assassins  royaux  ;  Paris  était  en  proie  à  toutes  les 
horreurs;  et  la  convention  nationale,  escortée  des  satel* 
liles  qu'ils  avaient  rassemblés  ,  fuyait  au  milieu  de  la  coa^^ 
fusion  et  de  la  conslcrnalion  universelles. 

^  Mai-* ,  6  force  toute-puissante  de  la  vérité  et  de  la  vertu  t 
ces  généreux  cîtoyenàonl  abjuré  leurs  erreurs;  ils  ont  re- 
connu, avec  une  sainte  indignalion,  les  trames  perfides  de 
ceux  qui  les  avaient  trompés;  ils  les  ont  voués  au  mépritii 
public;  ils  ont  serré  dans  leurs  bras  les  Parisiens  calom^ 
»iés;  réunis  tous  aux  Jacobins  ,  ils  ont  juré  avec  le  peuple 
une  haine  élerneHe  aux  tyrans  et  un  dévouement  sans  bor- 
nes k  la  liberté  :  ils  ont  cimenté  cette  sainte  alliance  sur 
la  place  du  Carrousel  par  des  fêtes  civique»,  où  assisté* 
rent  tous  les  magistrats  de  cette  grande  cité,  avec  un  peuple 
généreux  que  l'entho^hsiasme  du  patriotisme  élevait  au^ 
dessus  de  lui-mémo.  Quel  spectacle!  comme  il  console 
des  noirceurs  do  la  perfidie  et  des  crimes  de  l'ambition  I  ' 
Ce  grand  événement  fit  pencher  la  ludance  dans  la  con-r 
vention  nationale  en  faveur  des  défenseurs- de  la  liberté; 
îUléconcerta  les  intrigants  et  enchatna  les  factieux,  hù* 
pelletier  seul  fui  la  victime  de  son  courage  h  défendre  la 
cause  de  la  liberté,  quoique  plusieurs  patriotes  aient  été 
peursuivii  paV  des  assassins  ;  heureu.%  martyr  de  la  liberté  ». 
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tu  ne  vei^raspas  les  maux  que  nos  ennemis  communs  ont 

préparés  à  la  patrie  ! 

»  Au  reste ,  quelques  eflqi'ts  qu'ils  aient  faits  pour  sauver 
Louis  XVI,  je  ne  crois  pas  que  ce  sbil  lui  qu'ils  voulus- 
sent placer  sur  le  Irône;  mais  if  fallait  luPconserver  la  vie» 
pour  sauver  l'honneur  de  la  royauté,  qu'on  voulait  réta- 
blir,  pour  remplir  un  des  articles  du  traité  fait  avec  Lon- 
dres ,  /Ct  la  promesse  donnée  à  Pitt ,  'comme  le  prouve  les 
discours  de  ce  ministre  au  parlement  d'Angleterre.  Il  fat* 
laitiïurtout  allumer  la  guerre  civile  par  l'appel  au  peuple, 
afin  que  les  ennemis  qui  devaient  bientôt  nous  attaquer 
îious  trouvassent  occupés  à  nous  battre  pour  la  querelle  du 
roi  détrôné. 

iLa  punition  éclatante  de  ce  tyran,  la  seule  victoire  que 
les  républicains  aient  remportée  à  la  convention  natio- 
nale,, n'a  fait  que  reculer  le  moment  où  la  conspiration 
dev9|it  éclater;  les  députés  patriotes,  désunis,  isolés,  sans 
politique  et  sanrplan  ,  se  sont  rendormis  dans  une  fausse 
sécurité  ,  et  les  ennemis  de  la  patrie  ont  continué  de  veil- 
ler pour  la  perdre.  . 

»  Déjà  ils  recueillent  les  fruits  des  semences  de  guerre 
civile  qu'ils  ont  jetées  depuis  si  long- temps ,  et  la  ligue 
-des  traîtres  de  l'intérieur  avec  les  tyratis  du  dehors  se  dé- 
clare. 

»  On  se  rappellera  ici  qiie  ce  sont  les  chefs  de  cette  fac- 
tion qui,  en  1791»  prêtèrent  à  la  cour  le  secours  de  leur 
fausse  popularité,, pour  engagerla  nation  dans  cette  guerre 
provoquée  par  la  perfidie,  déclarée  par  l'intrigue,  ct  con- 
duite par  la  trahison.  Je  leur  disais  alors  aux  Jacobins , 
où  Hs  venaient  prêcher  leur  funeste  croisade ,  où  Dumou- 
riez  lui-même,  coilTé  d'un  bonne.t  rouge,  venait  étaler 
tout,  le  charlatanisme  dont  il  est  doué  :  Avant  de  déclarer 
la  guerre  aux  étrangers ,  détruisez  les  ennemis  du  dedans; 
punissez  les  attentats  d'une  cour  parjura,  qui  cherche  elle- 
même  alarmer  l'Europe  contr,e  vous;  changez  les  états- 
àiajors,  qu'elle  a  composés  de  ses  complices  et  de  ses  sa- 
tellites ;  destituez  les  généraux  perfides  qu'elle  a  nommés» 
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et  surtout  Lafayelte,  déjb  souillé  tant  de  fois  du  sang  dû 
peuple  ;  forcez  le  gouvernemont  à  armer  les  défenseurs  de 
la  pairie,  qui  demandent  en  vain  ^des  armes  depuis  deux 
ans  ;  fortifiez  et  approvisionnez  nos  places  frontières ,  qui  - 
sont  dans  un  dénuement  absolu;  faites  triompher  la  Uberté 
au  jdedans ,  et  qui  ennemi,  n'osera  vous  attaquer  :  c'est  par 
les  progrès  de  la  philosophie  et  par  le  spectacle  du  bon-> 
beiir  de  la  France  que  vous  étendrez  l'empire  de  noire 
révolution  ,  et  non  par  la  force  des  armes  et  par  lei  cala- 
mités de  la  guerre,*,  en  Vous  porlant.agresseurs  ,  vous  irrî-     ' 
tez  les  peuples  étrangers  contre  vous,  vous  favorisez  les 
vues  des  despotes  et  celles  de  la  coiir,  qui  a  besoin  défaire 
déclarer  la  guerre  par  les  représentants  de  la  nation,  pour     v 
échapper  à  la  défiance  et  à  la  colère  du  peuple. 

»Les  chefs  de  la  faction  répondaient  par  des  lieux  com- 
muns ,  pour  allumer  l'enthousiasme  des  ignorants  ;  ils  nous 
montraient  l'Europe  entière  volant  au-devant  de  la  consti- 
tution française,  les  armées  des  despotes  se  débandant 
partout  pour  accourir  sous  nos  drapeaux, et  Tétendard  tri-  ^ 
colore  flottant  sur  Jes  palais  des  électeurs,  des  rpis,  des 
papes  et  deS  empereurs.  Ils  excusaient  la  cour,  ils  louaient 
les  ministres >  et  surtout  Narionne;  ils  prétendaient, que 
quiconque  cherchait  à  inspirer  la  défiance  contre  les  mi- 
nistres, contre  Lafayette  et  contre  les  généraux,  était  un 
désorgai)isateur,  un  factieux  qui  compromettait^  la  sûreté 
de  l'état.  ^  * 

»  Eu  dépit  de  toutes  leurs  intrigues ,  les  jacobins  (vésis- 
tèrcnt  constamment  à  la  proposition  qu'ils  leur  firent  de 
prononcer  leur  opinion  en  faveur  de  la  guerre  ;  mais  tel 
était  le  prix  qu'ils  attachaient  à  consacrer  les  projets  de  la 
cour  par  la  sanction  des  sociétés  populaires ,  que  le  comité 
de  correspondance  de  cette'  société  ,  composé  de  leurs  s 
émissaires ,  x)sa  envoyer  à  son  insii  une  lettre  circulaire  h 
toutes  les  sociétés  affiliées ,  pour  leur  annoncer  que  le  vaîu 
des  jacobins  était  pour  la  gUçrro;  ils  portèrent  même  l'im- 
pudence jusqu'à  dire  que  ceux  qui  avaient  conibatlu  ou  . 
embrassé  l'opinion  contraire  l'avaient  solennellement  ab- 
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jurée.  Ce  fut  par  ces  m&nœuvres  que  Ton  détermint  let 

patriotes  niême«  de  l'asseuiblée  législative  à 'voler  comme 

le  côté  droit  et  comme  la  coiir« 

/    »  Le  prix  de  ces  intrigues  fut  Télévalion  de  la  raction  au 

ministère,  dans  la  personne  de  Glavière»  Roland  ^^Servan 

et  Dhmouriçz. 

»No8  prédictions  ne  tardèrent  pas  à  s'accomplir.  La  pre- 
mière Campagne  fut  marquée  par  des  trahisons  et  par  des 
revers  ,  qui  ne  furent  pbtir  la  cour  et  pour  Lafayette  que 
de  nouveaux  prétextes  pour  demander  des  lois  de  sarie 
Contre  les  plus  zélés  défenseurs  do  la  pairie,  et  un  pou- 
Toir  absolu,  qui  leur  fut  accordé  sur  la  molioU  des  chefs 
de  la  (action ,  et  particuiii'remcnt  des  Guadet,  des  Cen- 
sonné.  Dès  ce  temps  là,  tous  ceux  qui^»$aient  soupçonner 
le»  généraux  et  la  cour  furent  dénoncés  comme  des  agita- 
teurs et  des  factieux  :  on  se  rappellera  avec  quel  zMe  les 
mêmes  hommes  défendaient ,  divinisaient  le  ministre  Nar- 
bonnc ,  avec  quelle  insolence  ils  outrageaient  l'armée  el  les 
patriotes  J 

•  Bi'^ntôt  tous  nos  généraux  nous  trahirenl  à  l'envi.  Une 
invasion  dans  la  Belgique  ne^  produisit  d'autre  elTct  que^de 
livrer  ensuite  nos  alliés  à  la  vengeance  de  leiirs  tyrans ,  el 
d'irriter  les  étrangers  contre  nous  par  l'iivlâme  attentat  du 
traître  Jarri ,  qui  n'a  pas  même  été  puni..  Nos  places  fortes 
étaient  dégarnies  ^  noire  armée  divisée  par  les  intrigues  des 
états-majors,  et  presque  nulle;  tous  les  chifs  s'eflbrçaient 
h  l'envi  de  ia  royaliser;  la  ligue  des  tyrans  étrangers  se  for- 
lîfiail;  l'époque  du  mois  d'août  ou  de  septembre  était  des- 
tinée pour  leur  invasion,  conïbiuée  avec  la  conspiration  de 
la  cour  des  Tuileries  contre  Paris  et  contre  la  liberté  :  c'en 
était  fait  de  l'une  et  de  l'autre,  sans  la  victoire  remportée 
par  le  peuple  et  les  fédérés  ,  le  lo  août  1792  ;  et  lorsqu'au 
commencement  du  mois  de  septembre  suivant,  Brunswick, 
encouragé  sans  doute  par  la  (action,  osa  envahir  le  ter- 
ritoire français,  vous  avez  vu  qu'ils  ne  songeaient  qu'à 
abandonner  et  qu'à  perdre  Pari*. 

»Muts  »  en  dépit  de  tous  les  factieux  hypocrites  qui  «'op- 
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poêftienl  è  cette  insurrection  nécessaire ,  Paris  se  sauv^  lut* 
même.  Oiitnouriez  élait  à  la  tête  de  rarmée.  Afiparavoati  "" 
Bri:ssol  avait  écrit  de  loi  qu'après  Bonne-Garrèrc  «  Dumou* 
riez  élait  le  plus  yil  des  hommes  :  Dumouriez  avait  répondu 
par  écrit  que  Brissol  élai.t  le  plus  grand^des  fripons,  sans 
aucune  espèce  de  réserve;  il  avait, affiché  que  la  cause  du 
courroux  que  la  faction  affectait  Contre  lui  était  le  refus 
qu'il  avait  fait  de  partager  avec  elle  les  six  million^  qu'ell# 
lui  avait  fait  accorder  pour  des  dépenses  secrètes  »  dans  le 
temps  de  son  minislère  et  de  leur  amitié.  Ils  annoncèrent 
dos  dénonciationis  réciproques  qui  n'eurent  |>oint  lieu. 
C'est  encore  un  problème  à  quel  point  cetle  brouillerie 
était  sérieuse  ;  mais  ce  qui  est  certain,  c'est  qu'au  moment 
où  il  prit  lo commandement  de  l'armée  deXhâlons^  il  était 
très  bien  avec  la  faction,  et  même  avec  Brissot,  qui  le 
pria  d'employer  Miranda  daua  une  conailiission  importan)6« 
s'il  en  faut  croire  ce  que  Brissot  a  dit  lui-même  au  comité 
de  défense  générale.  J'ignore  ce  qu'aurait  fait  Dumo^uriez 
si  Paris  et  les  autres  départements  ne  s'étaient  levés  au 
mois  de  septembre  pour  écraser  les  ennemis  intérieurs  et 
extérieurs  ;  mais  ce  qui  est  certain,  c'est  qucc»  mouvement 
général  de  la  nation  n'était  pas  favorable  au  roi  de  Prusse 
pour  pénétrer  au  cœur  de  la  France  ;  Dumouriez  l'écon* 
duisitavec  beaucoup  de  politesse  pendant  une  longue  re« 
traite,  ass^z  paisible  en  dépit  de  nos  soldais  ,  dont  on  en- 
chaînait constamment  l'impétuosité,  et  qui  mordaient  leur 
sabre  en  frémissant  de  voir  que  leur  proie  leur  échappait* 
L'armée  prusi>ienne,  ravagée  parlamaladieet  par  laniistitle» 
a  été  sauvée  ;'ellc  a  été  ravitailiéo  »  traitée  avec  une  gêné* 
rosité  qui  contraste  avec  les  cruautés  dont  nos  braves  dé- 
fenseurs ont  été  les  victimes^  Dumouriez  a  parlementé  »  a 
traité  avec  le  roi  de  Prusse,  dans  le  moment  où  la  France 
et  l'armée  s'attendaient  à  voir  la  puissance  et  l'armée 
de  ce  despote  ensevelies  à  la  fois  dans  les  plaines  de  la 
Xlhdmpagne  ou  de  la  Lorraine ,  où  Dumouriez  lui-même 
avait  annoncé  dans  Ses  lettres  à  l'assemblée  nalipnale  que 
les  ennemis  ne  pouvaient  lui  échapper  :  il  se  montra  aussi 
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comjilaisant  et  aussi  respectueux  pour  le  roi  de  Prusse  qu'il 
fut  depuis  insolent  avec  la  convention  nationale.  Il  est  au 
moins  douteux  s'il  a  rendu  plus  de  services  à  la  république 
qu'aux  Prussiens  et  aux  émigrés  :  au  lieu  de  terminer  la 
gueVre  et  d'affermir  la  révolution  en  exterminant  cette  ar- 
mée» dont  nos  ennemis  n'auraient  .jamais  pu, réparer  la 
perte  ;  au  lieu  de  se  joindre  aux  autres  généraux  pour  pousser 
nos  conquêtes  jusqu'au  Rhin,  il  revient  à  Paris, et  aprèsavoir 
vécu  quelque  temps  dans  une  étroite  intimité  avec  les  co- 
ryphées delà  faction  ,  il  part  pour  la  Belgique. 

il  II  ^lébute  par  un  succès  brillant,  nécessaire  pour  lui 
donner  la  confiance,  que  sa  conduite  avec  les  Prussiens 
éliait  loin  de  lui  avoir  assurée  ;  et  quiconque  rapprochera 
de  ce  qui  se  passe  aujourd'hui  la  brusque  témérité  qui 
acheta  la  victoire  de  Jemmapes  par  le  sacrifice  de  tant  de 
Français  républicains  ,  concevra  facilement  que  ce  succès 
même  était  plus  favorable  au  despotisme  qu'à  la  liberté* 
Dumouriez  était  maître  de  la  Belgique  ;  si  dès  ce  mo- 
ment il  avait  envahi  la  Hollande ,  la  conquête  do  cq  pays 
était  cèrlaine;  nous  étions  maîtres  delà  floltehollandaise  ; 
les  richesses  de  ce  pays  se  tîonfondaient  avec  les  nôtres ,  et 
>sa  puissance  était  ajoutée  à  celle  de  la  France;  le  gouver- 
nement anglais  était  perdu,  et  la  révolution  de  l'Europe 
assurée.  On  a  dit ,  et  je  l'ai  cru  inoi-méme  tin  instant  sur 
ces  ouï-dire ,  que  tel  était  le  projet  de  Dumouriez ,  qu'il 
avait  été  arrêté  par  le  conseil  exécutif;  mais  il  est  démon- 
tré que  ce  bruit  n'était  qu'une  nouvelle  imposture  répan- 
due par  la  faction.  En  effet ,  si ,  comme  on  l'a  dit ,  Du- 
mouriez avait  conçu  ce  gcand  dessein ,  s'il  y  attachait  sa 
gloire  et  sa  fortune ,  pourquoi  n'a-t-il  pas  réclamé  Pappuî 
de  l'opinion  publique,  contre  les,  oppositions  perfides  du 
conseil  exécutif?  Pourquoi  h'a-t-il  pas  invoqué  la  nation 
elle-même  contre  des  intrigues  qui  compromettaient  son 
éalut?  Il  est  bien  naturel  de  penser  que  ce  Jbruil  n'avait  été 
répandu  par  les  amis  de  Dumouriez  que  pour  lui  concilier 
la  con*&ance  :  on  sait  assez  que  les  chefs  de  cette  faction  ont 
Pari  de  paraître  quelquefois  divisés  pour  cacher  leur  cri- 
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mînelle  iatelligence.  Au  surplus,, que  Dumouriez  ait  eu 
pari  ou  non  à  ce  retard  funeste  qu'a  éprouvé  l'expédition 
de  la  Hollande,  il  doit  au  moins  être  imputé  à  la  malveil- 
lance de  la  majorité  du  conseil  exécutif  et  des  coryphée»  . 
de  la  faction, -qui  don^iinairint  dans  )es  comités  diplomati- 
que et  de  défense  générale.  Les  députés  bataves  se  sont 
plaints  eux  mêmes  hautement,  dans  un  mémoire  qu'ils  ont 
rendu  public,  et  qui  est  entre  nos  mains,  de  l'opiai^treté 
avec  laquelle  leurs  offres  et  leurs  instances  On  tété  repous- 
sées depuis  trois  mois  par  le  ministre  des  affaires  étrangères.  " 
On  ne  peut  nier  au  moins  que  Dumouriez  el  les  chefs^de  la 
faclionne  fussent  parfaitement  d'accord  sur  le  projet  de  ra- 
vir la  Belgique  è  la  France:  on  connaît  les  efforts, de  Du- 
mouriez pour  empêcher  l'exécution  du  décret  du  i5  dé- 
cembre; on  connaît  toutes  ses  perfidies.  D'un  autre  côté» 
on  sait  comment  le  comité  diplomatique  a  repoussé  tous 
les  peuples  qui  voulaient  s'incorporer  à  nous.  Roland  disait 
des  députés  de  la  Savoie  :  On  doitm'envoyer  des  Savoi&iens 
pour  solliciter  la  réunion  de  d^  pays;  je  les  recevrai  à  che- 
val. —  Comment  est-il  possible  que  vous  vouliez  vous 
réunir  à  notre  anarchie?  disait  Brissot  aux  Belges  et  aux 
Liégeois...  Tel  était  le  langage  des  Guadet  et  des  Geosonné. 
Ils  sont  venus  à  bout  de  relarder  toutes  ces  réunions,  jus- 
qu'au moment  où  le  parti  ennemi  de  la  révolution  eut  tout 
disposé  pour  le^j  troubler,  et  que  les  despotes  eurent  ras- 
semblé des  forces  suffisantes  contre  nous. 

»Dun>ouriez  et  ses  partisans  portèrent  un  coup  mor^ 
tel  a  la  fortune  publique  en  empêci^^ant  la  circulatiou  des 
assignais  dans  la  Belgique.  Après  avoir /aligné  cette  con- 
trée par  ses  intrigues  ,  après  avoir  levé  de  son  autorité  pri- 
vée des  sommes  énormes  qu'il  chargeait  la  nation  de  rem- 
bourser ,  il  part  enfin  pour  la  Hollande ,  et  s'empare  de 
q^ielqucs  places  dans  la  GuelJre;  niais  fandis  qu'on  ne 
nous  parlait  que  de  succès  et  de  prodiges,  lont  était  disposé 
pour  nous  enlever  en  ni,i  moment  la  Belgique.  Steingel  et 
Miranda  ,  le  premier  aristocrate  allemand  .  l'autre  aventu- 
rier espagnol,  chassé  du  Pérou,  ensuite  employé  par  Pilt, 
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et  donné  par  l'ÂDgielerre  à  la  France  par  Tentremise  de 
Brissot  el  de  Pëlion  ^  enfin  adopté  particulièrement  par 
Dumourlez,  nous  trahissaient  en  même  temps  à  Aixia-Cha- 
pelle  et  à  Maestricbt.  Une  partie  dé  Tarmée ,  exppsée  dans 
un  poste  désavantageux»  appelée  improprement  avant-» 
garde,  puisqu'elle  n'avait  rien  derrière  elle,  disséminée  sur 
un  si  grand  espace  de  terrain  qu'en  cas  d'attaque  les  corps 
qui  la  composaient  ne  pouvaient  se  rallier  ni  so  soutenir  » 
est  livrée  à  une  armée  ennemie  dont  notre  général  avait 
l'air  de  ne  pas  soupçonner  l'existence:  il  avait  repoussé 
|ous  les  avis  qu'on  lui  avait  donnés  de  son  approche.  Les 
corps  les  plus  distingués  par  leur  patriotisme  sont  spécia« 
lement  trahis  el  égorgés  par  les  ennemis  ;  le  reste  est  obligé 
de  fuir.  En  même  temps  le  sié^^e  de  Maestricht.  entrepris 
sans  aucun  moyen  »  avec  des  boulets  qui  n'étaient  pas  de 
calibre  ,  dirigé  avec  une  perfidie  profonde  pour  so  défaire 
de  nos  plus  Graves  défenseurs,  en  les  exposant  sans  défense 
à  l'artillerie  supérieure  de  nos  ennemis  ;  le  siège  de  Maes- 
tricht  est  levé  avçc  précipitation  ;  nos  conquêtes  sont  aban- 
donnée,s;  les  braves  Licgec|is,  nos  fidèles  alliés,  devenus 
nos  frères,  sont  remis  sous  la  hqçhe  d^s  tyrans,  pour  ex- 
pier encore  une  fois  leur  généreux  attachement  à  la  cause 
de  la  France  et  de  la  liberté. 

•  Dumouriez  laisse  son  armée  dans  la  Cueldre,  et  se 
rend  dans  la  Belgique  pour  se  mettre  à  la  tète  de  celle  qui 
a  été  trahie.  Va-t-il  se  pFaindre  d'avoir  été  lui- moine  trahi 
parles  géoéraux?  va-til  les  dénqncer  à  la  convention? 
Non;  il  jette  un  voile  sur  la  trahison,  parle seiilement  de 
quelque  iniprudenccde  la  part  du  général  de  l'avant-garde, 
montre  la  plus  grande  confiance  dans  l'armée,  el  promet  de 
la  coniluirc  îi  la  victoire.  11  donmr  une  bataille;  elle  est 
perdue  :  cependant  le  centre  et  l'aile  droite,  suivant  lui, 
ont  eu  Tavanlcige  ;  mars  l'aile  gauche  a  plié.  Or  l'ailô  gau- 
che était  conmiandée  précisément  par  ce  même  Miranda 
qui  avait  trahi  à  Maestricht.  La  suite  de  ce  nouvel  échec 
est  la  perte  de  la  Belgique.  Alors  Dumouriez  se  découvre 
tout  entier;  il  se  déclare  ouvertement  pour  les  généraux 
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perfides  I  il  se  plaipl  dd  décret  qui  mande  à  la  barre  Steia«-  . 
gei  et  Lanoue  ;  il  fait  le  plus  pompeux  ëloge  de  ce  dernier^ 
convaincu  d'avoir  conspiré  cti  faveur  du  lyrao  ayant  la  ré- 
Toiulion  du  mois  d^août;  il  veut  que  la  convention  imite 
le  sénat  romain,  et  qu'elle  remercie  les  traîtres  de  n'avoir 
pas  désespéré  de  la  patrie;  il  menace  de  l'abandonner,  si 
l'on  contrarie  aucune  de  ses  vues;  il  loue  le  civisme  et  le 
cotirago  de  Miranda  et  de  tous  les  autres  généraux  et  offi- 
ciers  sans  distinction;  il  impute  tous  nos  revers  aux  soldats; 
il  oublie  que  lui-mêtne  les  avait  attribués  au  moins  à  la  né-  ' 
glig(*ncft  de  celui  qui  commandait  h  Aix  la*Chape1Ie;  il 
oublié  qu'il  avait  vanté  lui-même  le  conrage  et  la  conduite 
de  l'armée ,  et  surtout  la  patience  iiéroïqiie  avec  laquelle 
elle  avfilt  supporté  la  disette  et  des  fatigues  au-dessus  des 
forces  humaines ,  dans  tous  les  temps ,  et  récemment,  en- 
C^ve  au  siège  rje  Maestrichl;  il  prétend  que  l'armée,  n'est 
qu'un  ramas  de  lâches  et  de  pillards  :  ce  sont  ses  propres 
expressions.  'Il  fait  plus;  il  déclame  avec  la  même  insolence 
co4)tre  les  nouveaux  défenseurs  qui  volent  dans  la  Belgi- 
que de  toutes  les  parties  de  la  république  pour  réparer  ces 
revers  ;  il  les  iippelle  des  brigands,  ' 

»Tandisqu'il  écrivait  tout  cela,  il  abandonnait  la  Belgi^ 
que  aux  des})otçs  ;  il  leur  abandonnait  nos  immenses  pro- 
visioos  ,  qu'il  y  avait  amassées.  Il  avait  ordonné  aux  com- 
missaires d^  compter  quatre  millions  aux  Belges;  mais 
auparavant  il  avait  eu  soin  en  partant  d'y  éteindre  autant 
qu'il  était  en  lui  toute  espèce  d'aflection  pour  leç  princi- 
pes de  notre  révolution ,  et  d'y  allumer  la  haine  du  nom 
français  :  il  avait  été  jusqu'h  publier  hautement,  dons  uno 
lettre  adressée  à  la  conveiilion ,  que  la  Providence  punis- 
sait le  peuple  français  de  ses  injustices;  il  avait  peint  Paris , 
comme  un  théâtre  de  sang  et^le  carnage  ,  la  France  comme  ' 
le  séjour  du  crime  et  de  l'anarchie ,  les  députés  patriotes 
couHne  des  fous  ou  comme  des  scélérats;  il  avait  foulé  aux 
pieds  l'autorité  du  gouvernement  français;  il  avait  fait  des 
proclamations  qui ,  sous  le  prétexte  de  réprimer  certains 
actes  iaipolitiques  i  tendaient  à  réveiller  tous  les  préjugés 
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du  fanatisme  et  de  rari^tocratie  ;  il  avait  rétabli  dans  leurs 
fondions  les  administrateurs  destitués  pour' cause  d'inci- 
visme par  les  commissaires  de  la  convention  nationale  ;  il 
avait  détruit  les  sociétés  populaires  attachées  à  notre  cause. 
Il  a  voulu  excuser  tous  ces  forfaits,  ep  disant  (|u'on  avait 
irrité  les  Belges  par  quelques  afcles  de  cupidité  et  d'irré- 
ligioii...  Sans  doute  c'était  le  comble  de  rétourderie  et 
peut-être  de  la  perfidie  de  faire  la  guerre  à  des  saints  d'ar- 
gent ;  mais  qui  pouvait  prévenir  ces  désordres,  si  ce  ^n'était 
un  général'tout-puissant  ? 
9  Quant  aux  commissaires  du  çoi|seil  exécutif  contre  les- 
^  quels  il  a  paru  sévir  ,  qui  les  avait  nommés ,  si  cq  n'est  son 
propre  parti?  N'étaient-ils  pas  l'ouvrage  de^Roland  et  des 
ministres  coalisés  avec  le  généralissime  Dumouriez  ? 
V  »  Ni  les  déclamations  ,  ni  les  ordres  sévères  de  ce  géné- 
ral intrigant  contre  un  Cheppis  et  contre  d'autres  créatures 
de  la  même  faction  ne  prouveront  jamais  qu'il  n'était  point 
d'intelligence  avec  eux.  Pour  exécuter  le  projet  d'empê- 
cher la  réutiion  de  la  iielgique  à.  la  France,  il  fallait  que  la 
faction  employât  h  la  fois  des  agents  qui  s'appliquassent  h 
mécontenter  les  Belges ,  et  un  général  qui  profitât  de  ce 
mécontenlement  pour  les  éloigner  à  jamais  de  noire  ré- 
volution. 

»  On  parle  des  désorganisateurs  commis  pour  semer  le 
trouble  dans  l'armée...  MaPs  quoi  de  plus  facile  aux  géné- 
raux que  de  les  réprimer^  que  de  maintenir  une  disci- 
pline sévère,  si  tous  les  généraux  perfides  n'avaient  be- 
soin de  ces  moyens  pour  exécuter  et  pour  pallier  leurs 
trahisobs  ?  Lafîiyetle  aussi  entretenait  autant  qu'il  était 
en  lui  des  désordres  dans  son  armée  pour  la  calomnier, 
pour  la  dissoudre ,  et  pour  perdre  la  liberté  !  Il  n'avait  ou- 
blié qu'une  chose,  c'était  dc>débuter,  comme  Dumouriez, 
par  un  succès. 

•  Enfin  Dumouriez  a  levé  l'étendard  de  la  révolte;  il 
menace  de  marcher  sur  Paris  pour  ensevelir  la  liberté 
sous  ses  ruines;  il  déclare  qu*il  veut  proléger  les  ennemis 
de  la  liberté,  que  la  convention  renferme  dans  son  sein, 
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contre  les  députés  attachés  h  la  cause,  du  peuple  »  qu'il 
appelle  aussi  des  anarchiste|5  et  des  agitateurs  ;  il  ne  dis- 
simule pas  lé  projet  de  rétablir  la  royauté.  Après  a ?oir  fait 
égorger  uhe  partie  de  l'armée ,  il  trompe  Tautre  »  et  s'ef- 
force de  la  débaucher  après  l'avoir  calomniée  à  son  insu  ! 
Fier  du  succès  de  ses  trahisons  ,  gorgé  des  trésors  qu'il  a 
puisés  dans  la  Hollande  »  dans  la  Belgique  et  dans  les  cais- 
ses nationales  ,  dont  il  s'est  emparé;  fort  de  son  alliance 
a-vec  nos  ennemis ,  à  qui  il  a  livré  nos  magasins  ;  fort  de 
l'appui  des  Belges ,  qu'il  a  armés  contre  nous,  il  cherche^ 
à  jeter  le  découragement  dans  la  nation  ;  il  s'efforce  de . 
déshonorer  le  peuple  français  et  no5  braves  défenseurs  aux 
yeux  des  peuples  étrangers;  il  nous  annonce  hautement 
qu'il  ne  nous  reste  aucune  resscturce.  Dans  ses  lettres  offi- 
cielles à  Beurnonville  ,  il  parle  avec  une  joie  insolente  des 
troubles  qui  allaient  éclater  au  tnitieu  de  nous;  il  en  pré- 
sage de  nouveaux  ;  il  nous  montre  déjà  les  dépak^tements 
du  Nord  ,  du  Pas-de-Calais ,  de  fa  Somme  ,  en  état  de 
contre-révolution  ;  il  déclare  en  propres  termes  que  noug 
ne  pourrons  tenir  tête  à  nos  ennemis  étrangers ,  parceque 
nous  serons  obligé&-d'cmployer  nos  forces  à  réprimer  ceux 
du  dedans.  Il  nous  montre,  en  même  temps  toutes  nos 
places  sans  défense ,  et  il  ose  nous  déclarer  que  nous  n'a- 
vons d'autre  parti  à  prendre  que  de  demander  la  paix  et  de 
transiger  avec  les  despotes  ;  que  dis-je  !  il  ose  se  montrer 
Iui*même  comme  médiateur  ! 

ïJTel  était  le  coupable  seciset  de  la  conspiration  tramée 
depuis  long  temps  con^re  notre  liberté  !  Le  chef  de  la  fac- 
tion l'a  dévoilée  au  moment  où  il  croyait  pouvoir  l'exécu- 
ter avec  succès.  En  effet ,  tout  semblait  disposé  à  la  favori- 
ser. Un  ministre  de  la  guerre  audacieux  et  hypocrite  avait 
été  nommé  tout  exprès  par  la  faction  pour  les  grands  évè- 
netnenls  qui  devaient  arriver;  en  peu  de  temps  il  avait 
purgé  les  bureaux  de  la  guerre ,  les  garnisons  et  l'armée  , 
de  tous  les  agents  et  de  tous  les  chefs  patriotes  ;  il  les  avait 
remplacé^  par  des  hommes  plus  que  suspects;  il  avait 
laissé  DOS  places  fortes  sans  garnison  et  sans  munitioas. 
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Od  se  rappelle  ayec  quelle  hardiesse  il  trompait  la  eonven^ 
tien  nationale  sur  Télat  de  nos  affaires  dans  la  Belgique  , 
au  moQient  oii  Jes  trahisons  des  géuéraux  les  avaient  déjh 
perdues  »  et  comment  les  Fausses  nouvelles  qu'il  débitait 
furent  démenties  par  les  commissaires  fie  l'asseniLlée. 
Tous  les  autres  généraux  étaient  enlrés  dans  ce  vasio  plan 
de  conspiration;  et,  pour  mieux  en  assurer  le  succès,  lo 
ministre  avait  mis  le  comble  à  ses  attentais  en  faisant  sus- 
pendre la  fabrication  des  armes  dansloulesi  nos  manufactu- 
res. Dans  le  même  temps,  on  excitait  des  troubles  dans  une 
g:rande  (larlie  de  la  Fronce,  et  surtout  dans  nos  départe^ 
ments  maritimes.  Les  aristocrates  révoltés  avaient  levé  do 
grandes  armées^bien  approvisionr^ées  ;  ils  avaient  saccagé 
des  villes,  égorgé  une  multitude  de  patriotes ,  et  personne 
n^avâit  songé  à  réprimer  cette  conspiration  traméo  depuis 
quatre  mois;  et  ni  le  ministère,  ni  le  comité  de  défense 
générale  9  composé  en  grande  partie  do  la  faction  que  je 
dénonce  ,  n'en  avaient  donné  trvis  h  rassemblée  ni  h  la  na« 
tion  ;  enfin  le  ministre  de  la  guerro  nomme  nn  général 
pour  commander  les  patriotes ,  et  ce  général  ,  Marcé,  est 
un  traître  qui  livro  notre  artillerie  Jiux  Tévoltés,  et  qui 
mène  les  défenseurs  de  la  liberté  à  la  boucherie!  Ptiriout 
il  nomme  des  officiers  également  perfides ,  des  Witting- 
hoff,  des  d'ilermigny ,  des  Ligonier;il  montre  snrloul 
dans  ses  choix  une  prédilection  singulière  pour  les  étran* 
gers ,  pour  les  sujets  des  despotes  nos  eiinemis,  et  quel- 
quefois même  pour  les  parents  de  nos  tyrans.  Grâce  à  ci^s 
criminelles  machinations,  les  troubles  se  prolongent,  et 
la  victoire  coûte  beaucoup  de  sang  aux  républicains*  Oa 
vient  nous  dire  que  le  calme  pourra  être , rétabli  dans  sim 
semaines  ou  deux  mois.,..  Deux  mois  de  gt^rre  civile  et 
de  massacre  des  plus  zélés  patriotes!  Quand  l'infâme  Du* 
mouriez  conspirait  contre  nous  dans  la  Belgique  avec  les 
despotes  de  l'Europe  et  tous  les  ennemis  de  l'intérieur, 
Dtimourier  nous  annonçait  avec  une  insoletate  satisfaction 
que  »  dès  le  moment  où  l'équinoxe  serait  passé ,  nos  dépar- 
tements maritimes  seraient  oûyahis  par  les  Anglais*  Eoeen- 
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i^gés  par  tant  d'altentàts  »  les  royalbtQS  relevaient  partoul 
une  léle  audacieuse  ,  et  osaient  menacer  les  amis^^e  la  li« 
hiTté. 

•  El  pourquoi  non?  Ne  pouvaienl-iU  pas  compter  sur 
Pascèndant  que  la  faction  exerçait  au  sein  de  la  convexitlon  " 
nalîortale  ?  N'était-ce  pas  elle  qui  depuis  long-temps  dé- 
pravait l'esprit  public  dans  Ies*déparlemenl8  révoltés?  El 
les  massacres  do  la  Bretagne  ,  et  le  fanatisoie  royd  et  reli-*  . 
gieux  qui  égarait  les  habitants  dès  campagnes  n'é(aient-ils 
pus  les  dignes  fruits  des  écrits  empoisonnés  qu'elle  avait  * 
•emés  sur  la  surface  de  cette  importante  contrée,  delà 
corre,«ipondance  perfide  des  députés  qui  suivaient  sa  l^an- 
nièrc  ,  enfin  des  persécutions  suscitées  à  tous  les  vrais  ré** 
publicains?  N'était-ce  pas  elle  qui  chaque  jour  cherchait  à  ' 
dégoûter  le  peuple  do  la  révolution  ,  en  aggravant  sa  mf  » 
sère  I  qui  repoussait  t<»utes  les^m^sures  nécessaires  pour 
réprimer  la  fureur  del'jjgiolage,  pour  assurer  la  subsistance 
publique,  pour  mettre  un  frein  à  l'excès  des  accapare* 
ments  ?  N'était-ce  pas  elle  qui  faisait ,  déHiisait  les  minislres^ 
protégeait  tous  leurs  crimes  ,  et  multipliait  les  conspira** 
leurs  par  l'impunité  ?  N'était-ce  pas  elle  qui ,  à  la  place 
dos  lois  bienfaisantes  que  sollicitaient  les  besoins  pressants 
de  la  patrie  ,  ne  nous  aonnait  que  des  déclamations ,  des 
libelles  et  des  crimes? 

9  Mais  son  audâce  redoublait  surtout  au  moment  où  la 
conspiration  était  près  d'éclater.  Avec  quelle  perfidie  ils 
désorganisaient  tout  en  criant  aux  désorganisateurs!  Avec 
quelle  lâche  cruauté  ils  cherchaient  \x  exciter  dff*is  PaKs 
quelques  petits  i^iouvements  aristocratiques  pour  préparer 
au  traître  Dumourîez  le  prétexte  de  marcher  contre  cette 
cité ,  et  h  les  imputer  ensuite  aux  patriotes  dont  le  zèle  les 
avait  constamment  écartés!  Voyez  quel  affreux  parti  ils 
.ont  voulu  tirer  d'un  attroupement  excité  par  eux  ,  qui  s'é- 
tait porté  chez  quelques  épiciers  1  Voyez  comme  l'exécra- 
ble Dumouriez,  dans  sa  lettre  du  12  mars  à  la  convention» 
travestit  la  vente  illégale  et  forcée  des  marchandises  de 
quelques  marchands  et  de  quelques  accapareurs  en  scènes 
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de  sapg  et  de  carnage,  pt  comme  il  en  conclut  qu'il  doit 

faire  la  guerre  à  Paris  et  aux  palriotes  [ 

•  Usayaîent  dénoncé  les  dépulés  palriotes  qui  avaient 
pressé  la  condamnation  du  tyran  comme  des  agitateurs , 
et  il  déclare  qu'il  veut  employer  la  moitié  de  son  armée  à 
les  subjuguer!  Ils  avaient  déclamé  contre  les  tribunes» 
c'est-à-dire  contre  la  portion  du  peuple  qui  pouvait  assister 
aux  séances  de  l'assemblée  représentative;  ils  avaient  pro- 
testé solennellement  qu'ils  n'étaient  pas  libres  lorsque  le 
tyran  avait  été  condamné;  et  il  menace  les  tribunes,  et 
il  promet  d'aller  bientôt  affranchir  de  leur  influence  la 
faction  qui  avait  voulu  sauver  le  tyran,  qu'il  ap;  elle  ta 
saine  partie  de  la  convention  nationale!  Il  proclame 
leurs  principes;  il  consacre  leurs  calomnies;  il  déclare  la 
guerre  à  leurs  adversaires  ;  il  rédige  en  forme,  de  manifeste 
contre  la  république  les  journaux  des  chroniqueurs ,  des 
Brissot ,  des  Gorsas,  des  Rabaud,  des  Gensonné,  des  Ver- 
gniaud,  des  Guadet ,  etc.  ;  conpme  eux  il  veut  être,  dit  il, 
le  restaurateur  de  l'ordre  public,  le  fléau  de  l'anarchie, 
le  libérateur  de. son  pays;  enfin  il  déclare  hautement  qu'il 
veut  redonner  un  roi  à  la  France!  Quel  était  le  roi  qu'il 
voulait  nous  donqer?  Peu  importe  sans  doute  aux  répu- 
blicains, qui  les  détestent  tous  également;  mais  c'était 
apparemment  quelque  rejeton  de  la  famille  de  nos  tyrans. 
Or  parmi  les  généraux  de  la  Belgique,  je  vois  Valence, 
l'ami  de  Dumouriez  ;  Valence,  le  gendre  de  Sillery ,  le 
coniident  intime  du  ci-devant  duc  d'Orléansi  Sillery,  cî- 
devant  comte  de  Genlis  ;  ce  seul  nom  dit  tout  :  je  vois  le 
ci'devant  duc  de  Chartres,  promu  au  commandement  des 
armées  dans  un  âge  où  les  citoyens  sont  h  peine  dignes 
d'être  soldats  ;  je  vois  dans  le  camp  dç  Dumouriei  la  sœur 
de  ce  jeune  général  avec  la  ci-devant  comtesse  de  Genlis  , 
la  plus-intrigante  des  femmes  de  l'ancienne  cour,  ipalgré 
ses  livres  sur  l'éducation  ;  je  vois  le.  victorieux  Dumouriez 
aux  pieds  de  la  sœur,  et  dans  une  attitude  respectueuse 
en  présence  du  frère  ! 

>  Je  vois  ensuite  le  fils  de  d'Orléans  écrire  cqmme  Du- 
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mauriez  ;  je  le  vois  fair  précipitammeiit  avec  Dumouriez» 
avec  Vtlénce;  et  je  n'ai  pas  besoin  d'en  savoir  davantage 
pour  connaître  la  faction  tout  entière;  je  devine  la  per- 
fidie profonde  des  conspirateurs,  qui,  pour  couvrir  leurs 
complots^d'un  voile  impénétrable,  avaient  feint  de  vouloir 
expulser  tous  les  individus  de  la  ci-devant  famille  royale, 
dans  un  temps  où  la  France  entière  ne  voyait  aucun  motif 
à  cette  proposition  imprévue,  dans  un  temps  où  les^  patrio- 
tes de  boniie  foi  croyaient  défendre,  en  les  repoussant, 
les  principes  et  l'inlégHté  de  la  représentation  nationale. 
Je  conçois  pourquoi  ils. demandaient  l'expulsion  des  Bour- 
bonâ  en  général ,  pour  éloigner  la  condamnation  de  la 
royauté  dans  la  personne  de  Louis  XVI ,  et  pourquoi  de- 
puis la  punition  du  tyran  ils  ont  oublié  et  même  rejeté 
cette  mesure ,  dans  le  moment  où  l'aristocratie  levait  Té- 
tenxlard  de  la  révolte  pour  rétablir  la  royauté. 

»  Les  amis  et  les  complices  de  Dumouriez ,  membres  dii 
comité  de  défense  générale,  connaissaient  sans  doute  ses* 
secrets  mieux  que  personne  ;  lùais  ils  comptaient  sur  le 
succès  de  ^a  criminelle  entreprise  :  aussi  nous  Içs  avons  vus 
d'abord  excuser  la  lettre  insolente  du  1 2  mars  à  la  conven- 
tion ,  sous  le  prétexte  que  ce  général  devait  être  irrité  par 
les  dénonciations  faites  contre  lui  dans  les  sociétés  popu- 
laires; nous  les  avons  vus  cherchant  à  écarter  les  accusa- 
tions qu'ils  redoutaient ,  en  se  hâtant  de  répéter  leurs  dér 
clamations  ordinaires  contre  les  députés  patriotes ,  contre 
les  jacobins ,  etc.  Là  nous  avons  entendu  Yergniaud  pré- 
tendre que  les  opinion^  politiques  de  Dumouriez  étaient 
inàiirérentes ,  et  qu'il  était  intéressé  à  la  cause'de  la  ré- 
volution ;  là  nous  avons  vu  Gensonné  s'indigner  de  ce  que 
l'on  donnait  à  Dumouriez  les  qualijQcations  qu'il  méritait, 
et  v|inter  impudemment  son  civisme,  ses  services  et  son 
génie.  Il  est  prouvé  que  Gensonné  entretenait  une  corres- 
pondance habituelle  avec  Dumpuriez,  courrier  par  cour- 
rier ;  et  Gensonné  voulait  se  charger  vis-à-vis  des'  membres 
de  la  convention,  présents  au  comité,  du  rôle  de  médiateur 
auprès  de  son .  correspondant  et  de  son  ami  Dumouriez  I 

III.  3a  ' 
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Là  nous  ava^s  vu  Pétioa  embrasser  avec  ohaléur  la  défense 
de  Miraoda,  et'aprè^  que  j'eu9  déooncé  ce  général,  et 
Steîngel  et  Lauoue,  se  lever  en  colirroux  en  «'écriant  que' 
Ton  dénonçait  toujours  sans  preuves  ;  et  le  siège  de  Maes* 
tricht  était  levé,  et  Tarmée  trahie  k  Aix-la-GhapeJle  ,  et  la 
Belgique  livrée  à  nos  ennemis,  et  c'était  le  moment  où  Ton 
délibérait  sur  la  révolte  déclarée  de  ûumouriez  1 

•  Là  nous  avons  vu  le  môme  jour  Brissot,  pour. toute 
mesure  de  salut  public,  déclarer  que  la  convention  natio** 
nale  avait  perdu  la  confiance  publique;  que  son  unique 
devoir  était  de  faire  bien  vite  la  constitution,  et  de  partir. 
Je  l'ai  entendu  proposer  de  d'arranger  ^  dans  le  comité  de 
défense  générale»  sur  les  divers  articles  de  la  constitution 
qui  pouvaient  partagerles  avis ,  et  de  la  faire  ensuite  adop- 
tei\  d'emblée  par  la  convention  ,  pour  éviter  ,  disait-il ,  des 
débats  scandaleux.  Là  nous  avons  vu  les  chefs  de  la  fac- 
tion refuser  ensuite  de  discuter  la  conduite  de  Dumouriez, 
|>our  proposer  un  rapprochement  entre  ses  amis  et  ses  ad^ 
versaîres,  et,  sous  le  prétexte  de  s'expliquer,  renouveler 
toutes  les  calomnies  dont  ils  avaient  tant  de  fois  souillé  la 
tribune  et  les  papiers  publics.  Nous  avons  entendu  les  mi- 
nistres apporter  h  ce  comité  des  nouvelles  et, des  projets  il* 
lusoires  concertés  d'avance  avec  eux;  nous  avons  vu  le 
ministre  de  la  guerre  déclamer  contre  l'insubordination 
des  soldats,  sans  vouloir  convenir  de  la  perfidie  des  géné«- 
raux.  provoquer  des  mesures  rigoureuses  contre  ceux  qui 
médisaient  dj3s  généraux,  citer  pour  preuve  de  leur  répu*- 
blicanisme  la  fameuse  blessure  de  Valence;  nous 'Pavons 
entendu  faire  l'éloge  du  système  dëfensif;  nous  garantir  la 
neutralité  de  la  Savoie  et  du  cpmté  de  Nice ,  comme  si  ces 
deyx  départements  français  étaient  pour  nous  des  contrées 
étrangères;  nous  l'avons  entenda  préparer  une  trahison 
ultérieure ,  et  nous  annoncer  d'avance  la  retraite  de  Gus* 
tine  ;  nous  l'avons  entendu  répéter  tous  les  lieux  communs 
de  Dumouriez  sur  l'éloignement  dos  Belges  pour  la  révo- 
lution  iraaçaise ,  et  le  comité  approuver  beaucoup  toutes 
ces  vuQS«  Nous  avons  entendu  surtout  Brissot  k  ce  propoa-b 
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Aéine  déclarer  que  noas  étions  trop  heureux  que  l'esprit 
public  des  Belges  ne  fût  pas  plus  françait»  par  la  raison 
qu'en  renonçant  à  la  Belgique  nous  pourrions  avec  plus  de 
facilité  abtenir  b  paix  des  puissances  ennemies.  Brissot  fut 
toujours  le  plus  hardi  de  ious  les  conspirateurs  à  jeter  en 
iT;ant  les  idées  de  tranaaction ,  ouvertement  proposées  par 
DumourieVf  Dans  la  discussion  de  l'aflaire  de  [iOuis  XVI, 
il  osa  demander  qu'il  fût  sursis  à  Fexécution  du  décret  qui 
lecoodapa^ait,  jusqu'à  ^e  que  l'opinion  des  puissances étran* 
gères  sur  ce  jugement  nous  fût  manifestée.  C'est  lui  qui 
Qous  avait  menacés  de  la  colère  des  rois  de  l'Europe,  si  nous 
o«ions  prononcer  lapeine  de  mort  contre  le  tyran.  Brissot  i 
combien  de  faits  n'aurais-je  pas  à  rappeler  suV  lui  et  sut  la 
(action^  dont  il  est  le  chef  I 

»  Enfin  nous  avons  vu  le  comiié  de  sûreté  générale  s'ap- 
pliquer constamment  à  retarder  toute  mesure  nécessaire 
au  salut  public ,  pour  donner  le  temps  à  Dumouriez  d'exé<< 
entier  sans  obstocle  ses  détestables  projets;  ensuite  on  le 
recomposa  de  vingt->cinq  membres  qui  a]ppartenaient  toua 
h  la  faction,  excepté  cinq  ou  six  patriotes  qu'elle. y  avait 
introduits  par  une  sorte  de  transaction,  pour  endorq^ir  les 
amia  de  la  liberté  ,  et  faire  servir  des  noms  qui  inspiraient 
la  confiance  à  coi^vrir  leurs  perfidies.  Aussi  Duniouries 
écrivait 'il  que  ce  oomiêé  était  bien  composé ^  à  texeeption 
de  sept  à  huit  membres»  Indigné  de  tant  de  perfidies»  et 
reconnaissant  le  motif  qui  avait  engagé  les  intrigants  h  me 
choisir ,  je  déclarai  hautement  à  la  convention  nàtionaio  ' 
que  ce  comité  n'était  que  le  coùseîl  de  Dumouriez ,  et  que , 
ne  pouvant  lutter  contre  la  majorité»  jcdonnais  publique- 
ment ma  démission.  Nous  avons  vu  avec  douleur  qu'égarée 
par  la  même  influence ,  la  convention  aj^ait  envoyé  à  Du- 
mouriei  cinq  commissaires ,  dont  l'arrestation  était  eon-^ 
certée  d'avance ,  .et  surtout  ce  Beurnonville,  qui  fut  arrêté 
par  son  complice  I  Que  dirons-nous  de  la  comédie  grossière 
i6  cet  aide  de  cs^p  qui  vint  deux  jours  après  raconter  à  la 
barre  de,  la  convention  nationale  qu'il  avait  reçu  un  coup 
de  sabre  d'un  satellite  de  Dumouries ,  et  de  cette  pasqui- 
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nade  plas  grossière  encore  de  Dumouriez^  qni  se  plaignaii 
de  ce  que  sod  confident  Beurnonville  était  Tenu  pour  ]'as-- 
sassiner  au  milieu  de  son  armée,  et  qui  ensuite  disait  hau- 
tement qu'il  répondait  de  lui  parcequ'il  était  son  amll 

»  Qu'avons  •  nous  tu  depuis  ce  temps  jusqu'au  moment 
où  je  parle?  Aucune' mesure  décisive  pourlesàlut  delà 
patrie ,  parceque  l'influence  de  la  faction  les  a  toutes  di- 
rigées. Quelques  individus  ont  été  mis  en  état  d'arrestation» 
le.  scellé  a  été  apposé  s\xt  leurs  papiers  »  mais  après  qu'ils 
ont  été  bien  et  dûment  aTèrtis»  et  que  plusieurs  d'entre  eux» 
tels  que  Sillery  et  d'Orléans,  ont  eux-mêmes  invoqué  cette 
formalité.' Bt>nne-Carrère,  Laclos,  SauTin,  et  d'autres  éga- 
lement suspects,  ont  été  relâchés  aussitôt  qu'arrêtés.  On  a 
mis  en  otage  tous  les  Bourbons;  mais  il  fallait  remettre  les 
prévenus  entre  les  mains  de  la  justice  :  les  constituer  en 
otage  et  les  enToyer  aux  extrémités  de  la  république, 
qu'était-ce  ^autre  chose  que  lés  soustraire  à  l'empire  de  la 
loi  et  k  l'auterité  du  tribunal  révolutionnaire, ,  que  les  con- 
spirateurs redoutent?  qu'était-ce  autre  chose  que  les  réser- 
ver en  quelque,  sorte  comme  des  objets  d'échange  avea 
nos  cominissaires ,  arrêtés. par  la  connivence  de  Dumou- 
"  riez  avec  les  chefs  de  la  faction,  et  comme  des  moyens  de 
transaction  avec  les  tyrans  ?  ,  . 

"»  Plusieurs  circonstances  ont  dérangé  ici  le  cours  de  mes 
idées ,  et  si  j'en  ai  présenté  une  partie  en  ce  moment  sans 
mettre  en  ordre  la  suite  et  en  résumer  les  conséquences , 
c'est  que  l'audace  des  conspirateurs  m'a  paru  à  son  com- 
ble; que  cette  audace  avec  laquelle  les  conspirateurs 
cherchaient  à.détQurner  l'opinion  publique  de  leurs  com- 
plots, partine  de  ces  farces  auxquelles  ils  sont  accoutumés, 
méritait  d'être  réprimée:  c'est  que  j'ai  cru  qu'il  était  im- 
portant de  jeter  en  avant  ces  idées.  Je  pose  cette  accusa- 
tion ,  et  je  la  soutiendrai  devant  la  convention  nationale»  si 
elle  veut  s'en  occuper  d'une  manière  calme,  approfondi^ 
«t  impartiale;  surtout  si  elle  veut  m'enterre  après  que  les 
accusés  se  seront  défendus  à  cette  tribune.  ' 
«Mais  je  soutiens  que  d^  ce  moment  il  est  prouvé  aux 
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yeux  de  tout  homme  de  bonne  foi  que  si  Dumouriez  a  des 
complices  ,  ce  ne  sont  que  ceux  que  j'ai  désignés;  quef  s'il 
existe  une  faction,  c'est  celle  que  j'ai  indiquée.  S'il  eût  été 
en  mon  pouvoir  de  prendre  lés  mesures  qui  seules  peuvent 
donner  aux  incrédules  l'unique  genre  dej^euves  qui  peut 
les  subjuguer,  des  preuves  écrites,  émanées  des  coupa- 
bles mêmes;  si  j'avais  composé  à  mon  gré  les  comités  di- 
plomatique et  de  défense  générale  ;  si  j'avais  disposé  du  mi- 
nistère, je  vous  les  aurais  apportées  ces-preuves  écrites, 
auxquelles  on  n'a  pas  osé  loiicher /j'aurais  montré  tout 
«ntier  ce  dépôt ,  caché  dans  l'antre  des  Tuileries ,  et  je 
n'eusse  pas  donné  le  temps  aux  coupables  de  s'échapper,  et 
de  mettre  &  Tabri  les  papiers  qui  pouvaient  les  comprio  - 
mettre. 

»  Mais  lorsqu'il  est  .question  d'une  conspiration  poKti- 
que  qui  tient  aux  événements,  n'est-il  pas  d'autres  preuves 
qui  peuvent  être  suffisantes?  les  faits  publics ,  par  exem- 
ple; ce  sont  ces' preuves-là  que  j'apporte:  si  elles  ne  suffi- 
sent pas  à  tel  ou  tel  individu,  elles  suffiront  du  moins  à  l'o- 
pinion publique,  à  la  nation  ,  qui,  comme  l'hbtoire,  juge- 
ront sans  partialité* 

*  )»  Je  demande  que  les  individus  de  la  famille  d'Orléans  , 
dit  Égalité ,  soient  traduits  devant  le  tribunal  révolution- 
naire, ainsi  que  Sitl^y ,  sa  femme,  Valence,  et  tous  les 
homnies  spécialement  attachés  à  cette  maison  ;  que  ce  tri- 
bunal soit  également  chargé  d'instruire  le  prpcès  de  tous 
les  autvés  compli^s  de  Dumouriez.  Oserais-je  nommer 
ici  des  patriotes^  aussi  distingués  que  MM.  Vergniaud  , 
Guadet ,  Gensonné ,  Brissot^  et  autres?  Je  n'ose  pas  dire 
qu'un  homme  qui<  correspondait  jour  par  jour 'avec  Du-^ 
mouriez  doit  être  au  moins  soupçonné  de  complicité;  car 
à  coup  sûr  cet  homme  est  un  modèle  de  patriotisme^  et 
ce  serait  une  espèce  de  sacrilège  que  de  demander  le  dé- 
cret  d'accusation  contre  M.  Gensonné;  Aussi -bien  je  suis 
convaincu  de  l'impuiss^ance  de  mes  efforts  à  cet  égard  ,  et 
je  m'en  rapporte  pour  tout  ce  qoi  concerne  les  illustres 
membres  à  la  sagesse  4^  la  convention. 
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>  Je  nè&ouTeHë  en  ce  mûmenfe  la  même  propoêitiôn  que 
j'ai  déjà  faite  à  l'égatd  de  M^rie*' Antoinette  d'Autriche.  Je 
d0mânde  que  la  cobvention  nationale  s'occupe  ensuite  sani 
relâche  des  moyens  tant  ^e  fois  annoncés  de  sauver  la  patrie 
et  de  soulager  la  misère  du'peuple*  s 

Robespieite  descend  de  la  tribune  au  milieu  des  applau* 
dissèments  du  câté  gauche;  la  droite  est  dans  l'attitude  de 
rétotinementet  de  l'indignatiou.  Yergniaud  prend  la  parole 
d'uû  ton  calme  :  -«^  J'osëriii  répondre  à  M.  Robespierre..* 
A  céë  niots  les  tribunes  .éclatent  en  mdrmures.  Yer- 
gniaud recommence  plusieurs  fois  sa  phrase  ;  il  est  tou^ 
jour»  interrompu  :«^  Je  demande^  dit-il  ^  je  demande  acte 
&  la  conTention  de  ce  que  les  jbommes  qui  ont  accueilli 
avec  une  si  avide  complaisance  la  calomnie»  s'opposent  k 
cé  que  )e  confonde  l'imposteur  qui  en  a  distillé  le  poison. 
•^  Peu  h  peu  le  bruit  s'apaise  »  le  calme  est  rétabli  ;  U 
continue: 

"   Ar  J'oserai  répondre  à  M.  Robespierre»    qui»  par   un 
roman  perfide  «  artificieusement  écrit  dans  le  silence  du 
I    cabinet  »  et  par  de  froides  ironies ,  vient  provoquer  de  nou- 
velles discordes  dans  le  sein  de  la  convention  /  j'oserai  lui 
xépoUdre  sans  méditation  :  je  n'ai  pas  comme  lui  besôm 
^  d'art  ;  il  MifBt  de  mon  âtne»^ 

V    \ j>  Je  parlerai  non  pour  moi;  c'est  le  coeur  navré  de  la 
plds  profonde  douleur  que,  lorsque  la  patrie  réclame  tous 
ka  instants  de  nntre  existence  politique»  je  vois  la  convenu* 
tien  réduile»  par  des  dénonciations ')»è  l'absurdité  seule 
peut  égaler  la  scella  lesse ,  à  la  nécessité  de  s*6ccuper  de 
misérables  intérêts  individuels;^  je  parlerai  pour  la  patrie» 
^att  s^  de  laquelle  »  sur  les  bords  de  Tablme  où  on  l'a  con- 
^^     duite»  les  destinées  d'un  de  ses  représentants  »  qui  peut  et 
^i  veut  la  servir,  ne  sont  pas  toul-è-fait  étrangères/ je  par- 
lerai non  pouir  moi;  je  sais  que  dans  les  révolutions  la  lie 
des  nations  s'agite  ;  et  s'élevant  sur  la  surface  politique  » 
parait  quelques  moments  dominer  les  hommes  de  bien. 
Dans  mon  inlérêt'personnel»  j'aurais  attendu  patiemment 
que  ce  règne  passager  s'évasoutt;  mais  puisqu'on  brise  le 
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rek»6rt  qui  comprimait  mon  âme  indignée»  je  parlerai 
pour  éclairer  la  France,  qu'on  égare.  Ma  voix,  qui  de  cette 
tribune  a  porté  plus  'd'une  fois  la  terreur  dans  ce  palah, 
d'oà  elle  a  concouru  à  précipiter  le  tyran  ,  la  portera  aussi 
dans  Fâme  des  scélérats  qui  voudraient  substituer  leur 
tyrannie  à  celle  de  la  roydutéy^ 

»  Je  vais  d'abord  réfuter  les  ridicules  accusations  de 
M*  Robespierre;  je  parlerai  ensuite  de  la  pétition  qui 
vous  a  été  dénoncée  par  Pétion ,  et  que  M.Robespierre 
'a  su  si  bien,  vous  faire  perdre  de  vue,  et  à  mon  tour 
je  ferai  connaître  à  la  Trance  les  véritables  complices 
de  Dumouriez.  Je  déclare  au  reste  que ,  dans  les  accusa- 
tions tout  étant  personnel ,  je  n'entends  point  ravir  h  meft 
collègues  dénoncés  l'avantage  de  se  défendre  eux-mêmes , 
et  que  je  réponds  pour  moi  seul. 

»  Je  déclare  enfin  que  je  parlerai  avec  toute  l'énergie 
qui  convient  à  un  homme  libre,  mais  que  je  veillerai  sur 
moi  pour  me  préserver  des  passions  qui  pourraient  amortir 
le  feu  de  celle  qui  doit  nous  animer  tous ,  de  l'amour  de  la 
^publique.  En  vain  l'on  cherche  à  m'aigrîr;  je  ne  secon- 
deraj  pas  les  projets  infâtoes  de  ceux  qui ,  pour  faciliter  le 
triomphe  des  puissances  liguées  contre  nous,  travaillent  à 
distraire  notre  attention  des  mesures  nécessaires  à  notre 
défense,  et  s'efforcent  de  nous  faire  cntr'égorger ,  comme 
les  soldats  de  Gadmus ,  pour  livrer  notre  place  vacante  au 
despote  qu'ils  ont  l'audace  de  vouloir  nous  donner. 

»  Première  inculpation,  Robespierre  nous  accuse  de  noué 
ôtre  opposés  dans  le  mois  de  juillet  à  la  déchéance  de 
Louis  Gapet. 

»  Je  réponds  que  ,  dans  un  discours  que  j'ai  prononcé 
le  5  juillet,  moi  le  premier  à  cette  tribune,  j'ai  parlé  de 
déchéance,  et  si,  sous  loxpoids  de  la  grande  accusation 
de  M'.'  Robespierre,  il  m'était  permis  de  dire  quelque 
bien  de  nioi ,  j'ajouterais  que  peut-être  l'énergie  de  mon 
discours  ne  contribua  pas  peu  à  préparer  les  mouvements 
révolutionnaires.  A  ta  vérité,  des  patriotes  ardents,  dont  le 
zèle  était  inconciliable  avec  aucune  espèce  de  réflexion , 
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sans  avoir  étadié  l'-opiDion  publique ,  sans  avoir  pris  les 
moyens  qui  pouvaient  la  former  et  la  mûrir,  sans  s'être 
atsurés  que  dans  les  départements' en  ne  regarderait  pas 
la  seule  mesure  qui  pût  les  sauver  comme  un  parjure  de  la 
part  de  l'assemblée  législative  »  sans  avoir  combiné  aucune 
des  précautions  qui  devaient  assurer  le  succès  de  cette 
mesure  extraordinaire ,  crièrent  avec  emportement  à  la 
déchéance.  Je  crus  devoir  .modérer  Fimpéluosité  d'un  mou- 
vement qui ,  bien  dirigé  ,  faisait  triompher  la  liberté  ;  qui  » 
désordonné  comme  celui  du^o  juin  ,  la  perdait  à  jamais.' 
Où  d'ailleurs  nous  aurait  n^enés  la  déchéance  si,  comme  ils 
le  demandaient ,  on  l'eût  pipononcée  en  vertu  de  la  con- 
stitution P  A  tous  les  désordres  qui  auraient  pu  naître  de  la 
minorité  4'un  nouveau  roi  et  du  despotisme  d'un  régent, 
au  maintien  de  la  constitution  et  de  la  royauté.  £h  bien  ! 
dans  la  commission  des  vingt-un ,  dont  j'étais  membre, 
nous^ne  voulions  ni  d'un  nouveau  roi  ni  d'un  régent  ;  nous 
.,  voulions  la  république.  Ce  motif  nous  détermina,  après 
de  grandes  discussions ,  à  préférer  la  mesure  de  la  simple 
suspension ,  et  de  la  convocation  d'uuQ  convention  qui , 
chargée  de  donner  un  gouvernement  à  la  France,  la  dé- 
livrât enCn  du  fléau  de  la  royauté ,  sous  lequel  elle  gé- 
missait depuis  tant  de  siècles;  et  cette  mesure  ce  fut  moi 
qui,  après  avoir  présidé  toute  la  nuit  du  9  au  10  août  au 
bruit  du  tocsin,  vins,  pendant  que  Guadet  présidait  le 
matin  au  bruit  du  canon ,  la  proposer.à  l'assemblée  légis- 
lative. 

»  Je  le  demande  ,  citoyens ,  est  ce  là  avoir  composé  avec 
la  cour?  Est-ce  à  nous  qu'elle  doit  delà  reconnaissance, 
ou  bien  à  ceux  qui ,  par  les  persécutions  qu'ils  nous  font 
éprouver,  la  vengent  avec  tant  d'éclat  du  mal  que  nous  lui 
çiyons  fait  ?  (  Applaudissements»  )  - 

%  Seconde  inculpation.  Robespierre  nous  accuse  d'avoir 
inséré  dans  le  décret  de  suspension  un  article  {portant  qp'il 
serait  nommé  un  gouverneur  au  prince  royal  ;  il  prétend 
que  c'était  là  ime  pierre  d'attente  que  nous  avions  posée 
pour  la  royauté. 
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«Le  10  août  je  quittai  le  fauteuil  du  président  sur  les 
oeuf  heures  du  matin,*  je  me  rendis  à  la  commission  des 
vingt-un,  où  je  rédigeai  en  deux  minutes  le  projet  de  dé- 
cret que  je  présentai  ensuite  à  rassemblée.  Je  suppose 
que  les  motifs  sur  lesquels  je' me  fondai  pour  y  insérer  l'ar- 
ticle qu'on  me  reproche  aient  été  de  ma  part  une  opinion 
erronée;  peut-être  dans  les  circonstances  graves  où  nous 
étions,  peu^-étre  au  milieu  des  Inquiétudes  qui  devaient 
'  m'agiier  pendant  le  combat  que  les  amis  de  ia  {iKerté  li- 
vraient au  despotisme,  peut-être  serai-je  e^tcusable  de 
n'avoir  pas  été  infaillible  :  au  moins  ne  conviendrait-il 
pas  à  M.  Robespierre.,  qui  alors  s'était  prudemment 
enseveli  dans  une  cave  ,  de  me  témoigner  tant  de  rigueur 
pour  un  moment  de  faiblesse.  Mais  voici  mes  motifs  ;  que 
l'assemblée  les  juge. 

9 Lorsque  je  rédigeai  à  la  bâtQ  le  projet  de  décret,  la 
victoire  ûottqit  incertaine  entre  le  peuple  et  le  château. 
Si  le  château  eût  triomphé,  Louis  eût  sans  doute  réclamé 
contre  ^a  suspension  ,  qu'il  eût  soutenu  être  contraire  li  la 
constitution;  mais  il  n'eût  pas.  pu  réclamer  contre  la  nomi- 
nation d'un  gouverneur  à  son  fils ,  qui  était  textuellement 
prescrite  par  la  constitution.  Cette  nomination  isolait  sur 
le-champ  et  constitutionnellement  le  fils  du  père ,  et  livrait 
ainsi  entre  les  mains  du  peuple  un  otage  contre  les  ven- 
geances d^un  tyran  vainqueur  et  irrité  ;  et  remarquez  que 
les  destinées  du  pegple  l'ayant  emporté ,  que  la  victoire 
ayant  couronné  son  courage  après  un  très  court  combat  ^ 
il  ne  fut  plus  question  de  nommer  uo  gouvernenr  au  fils 
de  Louis ^  et  que  le  lendemain  ou  le  surlendemain  la  com- 
mission des  vingt-un  demanda  elle-même  le  -rapport  de 
l'article  du, décret  qui  ordonnait  cette  nomination  :  ce 
n'était  donc  pas  pour  établir  la  royauté  ^ue  je  l'avais  pro- 
posée. 

«Cette  conduite  ne  vous  scmble-t-elle  pas  franche  et 
courageuse  ?  (  Applaudissements^  ) 

»3*  Nous  avons  loué  Lafayette  et  Narbonne...\  Je  dé- 
clare que  je  n'ai  parlé  de  Nafbonnc  qu'une  seule  fois  ;  ce 
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fui  lorsqu'on  dematida  rinsertioû  âu  procè«-terbal  d'un 
discours  qu'il  avait  prononcé;  mail  ce  fut  pour  m'opposer 
h  cette  proposition ,  en  disant  que  si  Narbonn<)  avait  parlé 
patrioliquement,  il  n'avait  fait  que  son  devoir,  et  qu'il  ne 
fallait  pas  feire  du  patriotisme  une  chose  si  étrangère  aux 
ministres»  qti'on  regardât  comme  digne  d'une  mention  par- 
ticulière  un  discours  écrit  dans  les  principes  de  la  liberté. 

»  Nottê  avoiu  loué  Lafajette,,,.  Et  qui  donc  a  parlé  con*' 
.  tre  lui  f  si  ce  n'est  les  membres  qu'on  accuse  ?  C'est  Gua** 
det  et  moi  qui  »  malgré  les  murmures  et  les  hnées  d'une 
grande  partie  de  l'assemblée  législative,  l'avons  attaqué 
lorsque  dans  ses  lettres  ou  à  cette  barre  il  a  tenté  de  fairs 
le  petit  César.  Je  n'ai  pas  parlé  dans  la  grande  discussion 
qui  s'éleva  pour  savoir  s'il  serait  mis  en  état  d'arrestatiob: 
plus  de  vingt  orateurs  étaient  déjà  inscrits  lorsque  ]e  me 
pk'ésentai  pour  demander  la  parole  ;  mais  on  ne  contestera 
pas  sans  doute  que  j'aie  voté  pour  le  décret  d'accusation  t 
6r  je  prie  M.  Robespierre  de  développer  tout  son  talent 
pour  prouver  que  c'est  là  un  panégyrique. 

»4*'I^<>bespierre  nous  accuse  d'avoir  fait  déplarer  la 
l^rre  à  (^Autriche. 

»  La  convention  n'exigera  pas  sans  doute  que  «  pour  me 
justifier,  je  lui  développe  les  motifs  d'après  lesquels  l'as** 
semblée  législative  vota  à  l'unanimité  pour  la  déclaration 
de  guerre.  Je  ne  ferai  qu'une  seule  observation.  De  toutes 
parts  nous  étions  cernés  par  les  troupes  prussiennes  et  au-> 
trichîennes»  et  par  les  émigrés,  à  qui  l'Autriche  et  la 
Prusse  avaient  permis  de  se  former  en  corps  d'armée.  La 
question  n'était  pas  de  savoir  si  nous  aurions  la  guerre»  elle 
nous  était  déjà  déclarée  par  le  fait;  il  s'agissait  de  savoir  si 
nous  attendrions  paisiblement  qu'ils  eussent  consommé 
les  préparatifs  qu'ils  faisaient  à  nos  portes  pouf  nous  écraser» 
si  nous  leur  laisserions  transporter  le  théâtre  de  la  guerre 
Sur  notre  territoire  ,  ou  si  nous  tâcherions  de  le  transpor- 
ter sûr  le  leur.  L'assemblée  législative  se  décida  pour  l'at* 
laque ,  et  si  quelques  revers  ont  signalé  le  commencement 
de  la  campagne ,  les  victoires  qui  l'ont  terminée  justifient 
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«Nous  étions  trompés,  il  est  vrai  ^  par  les  rapports  dei 
ministre^  j  n^ais  dôqs  avioûS  Heu  de  croire  que  nos  arméei 
leraîeQt  bientôt  en  mesure ,  et  »  j'ose  le  dire ,  le  courage 
arec  lequel  ont  combattu  les  Français  aurait  rendu  tel{é 
guerre  encore  heureuse^  si  de  nouvelles  trahisons  ne  nous 
artiient  empêchés  d'en  recueillir  les  fruits. 

»5*  On  a  parlé  de  Thistoire  de  six  millions  accordé»  à 
Dumouriez  pour  dépenses  secrètes^  Je  vais- à  cet  égard 
donner  à  la  convention  une  explication  But  ce  qui  peut 
m'étre  personnel.  ^ 

]i  Dumouriez  ayant  présenté  un  mémoire  à  l'assemblée 
législative  pour  obtenir  les  six  millions ,  ce  mémoire  fut 
renvoyé  à  l'examen  du  comité  diplomatique  et  du  comité 
des  finances  réunis  :  j'étais  membre  du  comité  diplomati- 
que. On  convint  dans  l'assemblée  des  deux. (comités  que 
les  dépenses  secrètes  étaient  une  source  de  grands  abus  et 
de  grandes  dilapidations ,  mais  qu'une  distribution  patrio^ 
tique  des  six  millions  demandéji  ^  d'après  notre  position 
avec  la  Belgique  et  les  puissances  ennemies  >  pouvait ,  au 
commencement  de  la  campagne  »  produire  de  grands  avan-* 
tages  i  et  après  avoir  calculé  les  diverses  chances ,  il  fut  dé* 
ci  dé  de  proposer  à  l'assemblée  législative  d'accorder  les 
six  millions.  Alors  il  fut  question  de  nomtner  un  rappor<« 
teur  ;  personne  ne  voulut  l'être  :  un  instinct  secret  avertis^ 
sait  tous  les  membres  présents  qu'on  tenterait  un  jour» 
pour  se  populariser^  de  flétrir  l'honneur  de  celui  qui  aut 
rait  fait  le  rapport.  Ils  s'adressèrent  tous  à  moi  ;  ils  me  di^ 
rent  i  Yous  seul  ici  avez  assez  de  popularité  pour  présent 
ter  le  projet  de  décret  ;  vous  «eul  n'avez  pas  le  droit  de 
refuser  de  vous  en  charger.  Je  résistai  d'abord;  on  me 
pressa  :  ce  fut  au  risque  d'une  popuiurité  qui  m'était  aussi 
chère  qu'elle  peut  l'être  à  mes  accusateurs  que  ,  consultant 
plus  l'intérêt  publie  que  mon  intérêt  personnel,  je.rint 
proposer  ce  décret  à  l'assemblée  législative. 

nJ'en  prb  Sur  moi  les  dangers;  je  déclarai  seulement 
que  je  ne  ferais  le  ra]pport  qu'autant  qu^il  y-aurait  unani^ 
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mité  dans  \e&  opinions  des  deux  comités,  etqoe^.si  le  pro- 
|et  de  décret  était  attdqué  dans  l'assemblée,  tous  les  mem- 
)>res  des  deux  comités  se  lèTeraient  pour  le  défondre,  et 
pour  soutenir  le  rapporteur  qui  n'était  que  leur  organe  :  on 
me  le  promit.  Je  fis  le  rapport;  les  six  millions  furent  ac- 
cordés; et,  coqfime  pendant  son  ministère  je  n'ai  vu  Du- 
mouriez  qu'au  comité,  comme  dans l'assem^i^tée  législative 
j'ai  été  étranger  à  la  partie  des  finances ,  aux  redditions  de 
comptes,  j'ai  toujours  ignoré  de  quelle  manière  les  six 
millions  furent  remis  h  la  disposition  de  Dumouriez  »  et 
l'usage  qu'il  en  a  fait. 

»  6""  Ro1>espierre  nous  accuse ,  comme  membres  de  la 
commission  des  vingt-un  de  l'assemblée  législative,  d'à* 
voir  laissé,  pendant  les  mois  d'août  et  de  septembre,  les 
armées  de  la  république  dans  le  plus  grand  dénuement;  et 
ici  il  n'est  pas  inutile  de  rappeler  que,  çai^s  doute  pour 
donner  plus  d'activité  à  notre  surveillance ,  Robespierre , 
entouré  d'assassins,  nous  dénonçait,  le  2  septembre,  comme 
les  agents  de  Brunswick  ;  qu'il  n'est  pas  de  moyens ,  de  ca- 
lomnies ,  de  menaces  que  lui  ou  ses  amis  n'aient  en^plojés 
pour  dissoudre  cette  commission,  qui ,  j'ose  le  dire  ,  ser- 
vait bien  la  patrie.  C'est  cette  commission ,  aujourd'hui 
accusée  d'avoir  négligé  l'organisation  ou  l'approvisionne- 
menlt  de  nos  armées ,  qui ,  s'occupant  jour  et  nuit,  pré- 
para tous  les  travaux  de  l'assemblée  législative,  et  les 
moyens  de  réparer  autant  qu'il  ^tait  possible  les  désordres 
que  les  trahisons  de  Louis  et  de  ses  perfides  ministres  avaient 
introduits  dans  nos  armées;  et  ces  travaux,  insuffisants 
peut-être  si  on  les  compare  aux  circonstances ,  furent  ce- 
pendant immenses;  ils  ont  concouru  avec  l'énergie  du  peu- 
pie  à  préparer  nos  succès  ,  et  ces  succès ,  dont  la  conven- 
tion nationale  est  venue  recueillir  le  fruit,  ont  été  assez 
éclatants  pour  être  une  réfutation  suffisante  des  reproches 
de  M.  Robespierre. 

»  7**  Après  le  lo  août,  nous  avons  calomnié  le  conseil 
général  dt  la  commwjLe  révolutionnaire  de  Paris  s  ^ui  a 
sauvé  la  république.....  Ma  réponse  sera  simple.  Pendant 
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radministration  de  ce  conseil  général,  des  dilapidations 
éqormes  ont  été  commises  sur  les  ,Wens  nationaux ,  sur  le 
mobilier  des  émigrés ,  sur  celui  trouvé  dans  les  maisons 
ci-devant  royales,  sur  les  effets  déposés  à  la  commune. 
Pour  mettre  un  terme  à  ces  dilapidations,  je  demandai  q|ïe 
le  conseil  général  fût  tenu  de  rendre  ses  comptes.  Cette 
demande  était  juste  ,  je  la  fis  sans  aucune  espèce  de  décla-* 
mation.  tJn  décret  ordopna  que  les  comptes  seraient  ren- 
dus.' Était-ce  calomnier  le  conseil  général  de  la  commune? 
N'était-ce  pas  plutôt  lui  fournir  une  occasion  do  prouver 
avec  quej  zèle  il  avait  administré  la  fortune  publique?  Ce- 
pendant c'est  à  cette  époque  principalement  qu'on  a  com- 
mencé à  nàe  ravir  ma  popularité;  tous  les  honmies  qui  crai- 
gnirent do  voir  leurs  brigandages  découvertsi  se  répandis 
rent  en  calomnies  contre  moi ,  et  je  fus  bientôt  un  mauvais 
citoyen  pour  n'avoir  pas  voulu  être  le  complice  des' fri- 
pons. 

»  8**  Robespierre  nous  accuse  d'avoir  calomnié  Paris... 
Lui  seul  et  ses  amis  ont  calomnié  cette  ville  célèbre.  Ma 
pensée  s'est  toujours  arrêtée  avec  effroi  surx  les  scèiies  dé- 
plorables qui  ont  souillé  la  révolution  ;  mais  j'ai  constam- 

..ndent  soutenu  qu'elles  étaient  L'ouvrage,  non  du  peuple, 
mais  de  quelques  scélérate  accourus  de  toutes  les  parties 
de  la  république ,  pour  vivre  de  pillage  et  de  meurtre  dans 
une  ville  dont  Timmensitévet  les  agitations  continuelles  ou- 
vraient la  plus  grande  carrière  à  leurs. criminelles  espé- 
rances , et,  pour  la  gloire  même  du  peuple ,  j'ai  demandé 
qu'ils  fussent  livrés  au  glaive  des  lois.  - 

»  D'autres  au  contraire ,  pour  assurer  l'impunité  des  bri- 
gands ,  et  leur  ménager  sans  doute  de  nouveaux  massacres 
et  de  nouveaux  pillages ,  ont  fait  l'apologie  de  leurs  crimes, 
et  les  ont  tous  attribués  au  peuple. 

»  Or,  qui  caiomnie  le  peuple,  pu  de  l'homme  qui  le 
soutient  innocent  des  crimes  de  quelques  brigands  étran- 

'  gers,  ou  de  celui  qui  s'obstine  à  fmputer  au  peuple  entier 
l'odieux  de  ces  scènes  de  sang?  (  Applaudissements  à 
droite. . —  Marat  :  Ce  sont  d^  vengeances  nationales.  ) 
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9*  Nooi  a^OBl  vpulii  favTô  fuir  dû  Paris  l'ànêmbliû  U^ 
giki^«V6»«M*  Je  tuU  étooné  que  oeito  imputation  se  tFoa?e 
d«a«  là  bouobe  de  Roba»pierre ,  lui  qui  avmt  voulu  fuir  à 
Vargeille  1  Nous  avons  voulu  fuir  de  Paris  I  G  est  une  ca- 
lomnie iofâme»  Je  ne  ^ais  si  quelques  membres  de  la  com- 
missiou  ont  <;u  ce  projet»  ear  il  y  avaitalors  des  feuillants  i' 
il  y  avait  des  âmes  agitées  par  une  terreur  excusable  peut-- 
être «  lorsque  les  PrusMci^s  étaient  en  Champagne  :  je  ne 
sois  si  quelque  membre  du  conseil  exécutif  se  livra ,  comme 
Ta  dit  Robespierre  >  eux  mêmes  frayeurs  et  aux  mêmes  rê» 
ves;  mais  je  sais  cfue  cette  idée  ayant  été  jetée  dans  le 
comité  d'uiie  manière  vague ,  je  la  repoussai  avec  la  plus 
grande  énergie  i  je  déclarai  que  c'était  à  Paris  qu'il  fallait 
asMirer  le  triomphe  de  le  liberté»  on -périr  a^ec  elle)  je 
déclarai  que  si  rassemblée  législative  sortait  de  Paris  ,  ce 
ne.  pourrait  être  que  comme  Thémistocle  sortit  d'Athènes» 
c'est-à-dire  avec  tous  les  citoyens  ,  en  ne  laissant  à  nos  en^ 
nemis  pour  conquête  que  des  cendres  et  des  décombres  » 
et  en  ne  fuyant  un  instant  devant  eux  que  pour  mieux  creu- 
ser leur  tombeau«  La  proposition  fut  en  effe^  repoussée  par 
la  commission  d'une  voix  unanime,  (Quelques  murmurés 
^  gauche,  )  Je  défie  ceux  qui  murmurent  de  prouver  la  . 
fausseté  de  cette  assertion  »  dont  deux  cents  membres  de 
l'assemblée  législative  furent  témoins;  (  Pants  :  Moi  »  je 
la  nie,  ) 

i  Vous  n'étiez  pas  alors  dans  la  commission. 

9  10^  Robespierre  nous  accuse    d'avoir  corrompu  par 

notre  correspondance  V esprit  des  départements J'ad* 

jura  celi^i  auquel  je  me  fais  gloire  d'appartenir ,  et  qui»  je 
l'espère  •  ne  maudira  pas  ma. mémoire  »  le  département  dé 
la  Gironde;  j'adjute  ce  département»  qui  dans  les  oom* 
mencements  de.la  révolution  a  le  premier  donné  l'exemple 
à  la  France  de  la  formation  d'une  armée  marchant  à  ses 
propres  frais  pour  secourir  à  cinquante  lieues  de  ses  foyers 
les  patriotes  opprimés  à  Montauban  sous  le  joug  de  l'aristo- 
cratie ;  qui  »  malgré  les  pertes  immenses  qu'il  a  faites  dans 
les  çoloniei»  n'a  cfssé  de  multiplier  ses  sacrifices  pour  ta 
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graode  querelle  des  peuples  contre  les  rois;  q^i a  fourni 
dix  bataillons  h  nos  armées  ;  qui ,  à  la  première  nouvelle 
des  troubles  de  la  Vendée ,  a  fourni  quatre  mille  hommes  i 
qui  dans  le  dernier  recrulement»  au  lieu  de  deux  mille 
huit  cents  hommes  que  la  jioi  lui  demandait ,  en  a  donné 
cinq  mille;  qui  dans  un  court  espace  de  tempsa  fkit  une 
collecte  en  dons  patriotiques  de  ^lus  de  six  cent  mille 
francs  ;  qui  fournit  h  notre  marine  six  mille  matelots ,  et 
harcèle  le  eommerce  de  nos  ennemis  par  ses  corsaires  ije 
l'adjure  ce  département  •  qu'on  voudrait  bien  appeler  feiiil- 
lantin  pareequ'il  a  su  se  préserver  des  horreurs  de  l'anar- 
cbie  p  mais  contre  l'énergie  duquel  toutes  les  calomnies 
Tiennent  ignominieusement  échouer;  je  F^djure  de  décla- 
rer si  j'ai  tenté  en  quelque  manière  d'égarer  ses  opinions. 
Ce  n'est  pas  que  je  veuille  faire  entendre  que  j'ai  Influé 
par  ma  correspondance  sur  le  bon  esprit  qui  s'y  esjt  main* 
tenu.:  sans  qu'il  soit  besoin  d'impulsion  étrangère,  les 
hommes  de  la  Gironde  trouvent  dans  leur  cœur  l'amour 
de  la  Uberté'et  la  haine  des  brigands.  Quant  à  ma  corres- 
pondance s  en  voici  en  deux  mots  tout  le  secret  3  je  n^éûris 
J0m€ii$  de  lettre,  {applaudissements.  ) 

»  1 1""  Nous  avons  sans  cesse  dénoncé  et  suscité  des  dii)i^ 
sions  dans  le  sein  de  la  convention....  Je  ,ne  sais  si  c'est 
h  moi  que  s'adresse  ce  reproche;  j'avoue  que  j'en  serais 
fort  surprit,  car  peut-être  ne  m'a^t-pn  appelé  modéré  que 
parceque  je  n'ai  jamais  fait  une  seule  dénpnciation. . 

9  13°  Nous  avox7S  détourné  U»  députés  belges  de  la  réu- 
nion à  la  France Je  ne  sais  ce  que  mes  collègues  ont 

pu  faire  ;  je  n'ai  vu  qu'une  fois  deux  députés  belges  :  ils|  vin- 
rent me  demander  l'admission  à  la  barre ,  et  je  les  fis  sur* 
le-champ  introduire.  Si  c'est  là  les  éloigner  de  la  réunion, 
}'avoue  que  je  suis  grandement  coupable. 

»  iS**  Robespierre  nous  accuse  d'avoir  voté  pour  l'ap^ 

,  p^l  au  peuple,*,**  Lui  devais-je  le  sacrifice  d'une  opinion 

que  je  croyais  bonne  ?  J'ai  voté  l'appel  au  peuple,  parceque 

je  pensais  qu'il  pourrait  nous  éviter  une  uouyelle  guerre, 

dont  )e  redoutai»  les  calamités  »  pareequ'il  déjouait  infail- 
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liblement  les  projets  d'une  faction  dont  je  soupçonnais 
Texistence  »  parcequ'en  votant  pour  la  mort  de  Louis  je 
ne  voulais  pas  yoler  pour  le  couronnement  d'un  nouveau 
tyran.  La  guerre  que  je  craignais  est  déclarée.  Resterait-il 
encore. des  doutes: sur  l'existence  de  la  faotijon  d'Orléans? 
L'appel  pu  peuple  pouvait  sous  quelque  rapport  être  une 
faute  politique;  mais  à  qui  faut-il  l'imputer?  A  ceux  qui, 
en  refusant  de  prononcer  le  bannissement  des. Bourbons 
avant  d'envoyer  Louis  au  supplice  »  me  donnèrent  aussi  le 
droit  de  soupçonner  leurs  intentions.  t' 

.i4®  Robespierre  nous  accuse  d'avoir  eu  de  grandes  re- 
lations aveà  Dwmouriez ^  et  il  m'accuse  nominativement 
de  l'avoir  soutenu  dans  le  comité  de  défense  générale...... 

L'bistoire  de  mes  relations  est  connue.  A  son  retour  de  la 
Champagne  j'ai  été  d'un  souper  auquel  il  était  invité ,  et 
où  il  y  avait  au  moins  cent  personnes.  A  son  retour  de  la 
*  Belgique,  le  hasard  me  Ta  fait  rencontrer  dans. une  mai- 
son où  j'ai  dîné  avec  lui.  >  Je  déclare  que  depuis  qu'il  com- 
mande nos  armées  nous  n'avons  pas  eu  ensemble  d'autres 
r6ta|;ions.  Jamais  il  n'a  reçu  de  lettres  de  moi  ;  jamais  je 
•  n'en  ai  reçu  de  lui*  Que  si  c'est  un  crime  de  l'avoir  ren- 
.contré ,  même  avec  plaisir ,  lorsqu'il  revenait  triomphant 
de  la  Ghan^pagne  ou  de  la  Belgique  ,  et  qu'il  faisait  croire 
à  son  patriotisme  autant  par  ses  services  que  par  ses  dis- 
cours, je  demande  le  décret  d'accusation  contre  la  con- 
vention, nationale,  qui  l'a  reçu  dans  son  sein  avec  les  té- 
moignages de  la  plus  grande  bienveillance  ;  contre  tous 
ceux  que  le  hasard  a  fait  trouver  avec  lui  dans  une  maison 
tierce;  contre  toute  la  France,  ^ui  lui  votait  des  remercie- 
ments. J'ajoute,  pour  ceux  à  qui  mes  moyens  de  justifica- 
tion ne  paraissent  pas  péremptoires ,  que  Dumouriez  a  été 
couronné  et  embrassé  par  Robespierre  aux  Jacobins.  {Da- 
vid. Ce  n'est  pas  par  Robespierre ,  c'est  par  Collot-d'fler- 
bois.)  Vous  en  avez  donc  été  dupes  comme'moi.  Bt  ce  qui 
sans  doute  est  bien  plus  fort,  je  demande  le  décret  d'ac- 
cusation contre  les  jacobins ,  qui  l'ont  couronné  et  em* 
brassé  dans  une, de  leurs  séances.  »  (  Applaudissements.  ) 
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»Pourqu<^i  d^ailleurs  ncHis  reproclie-t-OQ  avec  une  mé- 
cbanceté  si  tiisiJise  »  des  soupers  faits  avec  Dumoariez ,  dans 
un  temps  où  la  Franee  le  proclamait  l'un  de  se^  plus  utiles 
déreûseu^sE,  et  se  laît-on  sfUi^les  dîners  que  nos  calomnia- 
teurs ont  fait  habttuellemenfc  avec  d'Orléans  ?  II  n'est  pas 
indipféreat  que  je  dise  que- dans  les  premiers  jours  de  la 
couFention  je'fus  invité  à  dîner  chei  un  député  de  Paris , 
et  que  j*y  trouvai  d'Orléans.  (  Une  voix  :  Nommez  le  dé- 
pu4é.  )  C'est  Robert. 

»  Maintenant  je  nie  formellement  que  j'aie  soutenu  Du- 
mouriez  dans  le  comité  de  défense  générale.  J'ai  pu  ne  pas 
çroii^  d'abord  qu'il  fiit  d'intelligence  avec  les  Aut^i'ichièns  y 
et  ni  Danton  ni  Camus  ne  paraissaient  le  croire  :  j'invoque 
à  cet  égard  le  coni'pte  qu'ils  ont  rendu  eux-mêmes  à  la 
coavention.  Mah  sur  les  faits  ;  comme  je  île  pouvais  pas 
les  èonnaitrê,  j^e  déclarai  m'en  référer  entièrement  .à  ce^ 
que  diraient  les  eqùipoissaires  ;  je  déclarai  que  leur  rapport  . 
seul  pouv^ait  déterminer  la  condirite  de  l'assemblée  :  j'in- 
terpellerais Camus  y  s'il  était  présent ,  sur  la  vérité^  de  ce  que 
je  dis,  et  je  ne  crains  pas  d'interpeller  Danton. 

»  1 5°  Robesbierre  nous  accuse  »  comme  membres  du  co- 
mité de  défense  générale  ,  de  n  avoir  pris- aucune  des  mer 
sures  convenables  aux  circonstances. 

9  Ra|)pelez-vous,,  citoyens ,  que  tous  aviez  composé  un 
Codiilé  des  hommes  que  vous  supposiez  les  plus  divisés 
par  leurs  haines  :  vous  aviez  espéré  que ,  sacrifiant  leurs 
passions  k  la  chose  publique,  ils  consentiraient  À  s'enten- 
drç  mutuellement;  que  s'ils  s'entendaient,  la  raison  et  le 
danger  commun  les  auraient  bientôt  mis  d'accord  ;  et  que 
de  là  il  résulterait  plu^  de  calme  dans  les  discussions  de 
Tassénibfée ,  et  de  promptitude  llans  ses  délibérations.  Em- 
pressés de  seconder  vos  vues,  nous  nous  sommes  rendus 
franchement  et  loyalement  h  ce  comité.  Robespierre  et  ses 
amis  n'y  ont  presque  jamais  paru  ;  mais  s'ils  ne  remplis- 
saient pas  la  tâche  que  vous  leur  aviez  imposée .  ils  en  rem- 
plissaient une  bien  chère. à  leur  cœur;  ils  nous  calom- 
niaient. Jls  ne  venaient  pas  au  comité,  dit  Robespierre,  à 

ni.  ^  53 
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caa$e  de  rinflueoce  que  noqs  y  exercions^..  Ils  sont  doDC 
bien  lâches ,  puisqu'ils  n'osaient  entreprenjre  de  la  com- 
battre! Je  dois  dire  comment  on  a*  paralysé' ce  comité , 
comment  on  Ta  contraint  li  se  dissoudre»  Lorsqu'il  se  réu- 
nissait, il  se  rendait  habitiiellement  au  lieu  de  ses  séances 
cinquante^  cent,  quelquefois  dajix  cents  membres  de  la 
convention  :  ce  n*était  plus  un  comité  t  c'était  un  club  ,  où 
il  était  impossible  de  travailler ,  parceque  tout  le  monde  j 
parlait  à  la  fois,  et  que  les  membres  du  comité  étaient 
Ceux  qui  souvent  éprouvaient  le  plus  de  diÛiCMtté  pour  ob- 
tenir la  parole. 

«Qu'arrirait  il  si  ,^après  avoir  sunponté  ce  premier  ob* 
stacle,  le- comité  parvenait  enfin  à  mettre  quelque  objet 
important  en  discussion  ?  Alors  un*  des^asdsiants  venait 
vite  à  la  convention  proposer  en  son  nom  le  projet  de  dé- 
cret qui  se  di.«cutait  au  comité,  de  sorte  qqe  quand  le  co- 
mité avait  fini  son  travail ,  il  apprenait  quo  la  convention 
l'avait  devancé  «  et  l'on  se  donnait  le  plaisir  d^accuser  le 
comité  de  ne  rien  Éaire. 

^A  ce  misérable  tnanége,  si  indigne  de  la  représenta- 
tion nationale ,  j'ajouterai  un  fait  qui  mettra  dans  tout  son 
jour  le  caractère  de  mon  délateur.  Le  comité  avait  arrêté 
de  faire  pour  l'armée  une  adresse  qui  serait  signée  ijodivi- 
duellement  par  les  membres  de  la  convention  :  Coi^dorcet 
et  moi  BOUS  fûmes  notnmés  commissaiaes  pour  la  rédac- 
tion. Je  crus  convenable,  dans  ks  circonstances,  de  nous 
faire  adjoindre  un  membre  de  ceux  sur  qui  repose  la  po- 
pularité ,  et  dont  la  coopération  aurait  prévemi  tout  débat 
dans  l'assemblée  :  Robespierre  était  présent  ;  je  priai  le  co- 
mité de  l'engager  à  se  réunir  à  nous  :  Robespierre  répondit 
qu'il  n'avait  pas  le  temps.  Je  le  demande  à  la  France  en- 
tière ,*  est-ce  à  Thomme  qui ,  qnand  on  le  press.e  de  faire 
quelque  chose  pour  la  patrie, ^répond  qu'il  n'a. pas  le 
temps;  est-ce  à  un  être  ou  aussi  morose  ou  aussi  apathi- 
que que  peut  appartenir  le  droit,  je  ne  dis  pas  de  calom- 
nier, ce  droit  infâme  n'appartient  à  personne,  mais  de 
censurer  les  hommes  qui  consacrent  à  la  chose  publique 
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'  foute  léof  existence  ,  et  n'ont  de  temps  que  ^pour  elle  h 

{applaudissements  à  droite*  )  Je  deiùande  si  bs  membres 

^  qui»  pai*  leur  négligence;  nous  laissaient  tout  le  travail  du 

comité,  peuvent  nous  accuser  dé,  nous  en  être  rendus,  les 

meneurs  ?  »  ' 

Panié*  «  Ou  ne  voulait  pas  aller  dans  on  comité  où  il  y 
aieit  des  conspirarteurs.  p  {Bruit.  ) 

FergniaucL  «  Je  ne  dirai*qu'jun  mot  à  Panis  ;  c'est  qu'a- 
vant d'avoir  le  droit  de  m'interrorapre ,  il  faut  qu'il  rende 
ses  comptes.  '  ,  .       ^ 

j»  Après  av^r  suivi  Robespierre  dans,  les  détails  de  json 
accusation,  je  vais  le  suivre  dans  ses  généralités.  A  son 
avis  nous  sommes  4^^.  'meneuf*s,  de«  intrigants ,  des  mo^ 
dérés 

»  1 6®^ous  sommei»^_,des  meneurs!' 

»  Robespierre  a-st-il  votilu  dire  que  nous  dirigeons  leé 
travaux  de  la  convention  nationale^  que  nous  influençons 
ses  décisions,  que  nous  ne  désemparons  pas  la  tribune»  que 
nous  faisons  rendrer  Us  décrets?  Mais  c'est  là  une  impos- 
ture ttont  toute  la  Convention  peut^  rendre  témoignage. , 
Donne-l-il  un  autpe  «en9  à  ce  moi  de  meneur/^  Qu'il  s'ex* 
ptFque,  ou  qu'il  me. dispense  de  lui  répondre, 

»  17®  Nous  sommes  dès  intrigaftts ! 

»  Et  où  avons-noiis  intrigué  ?  Dans  les  sections  ?  Nous  y 
a-t-on  vus  exciter  lies  passions  du  peuple,  par  des  discours 
bien  fJérocés  et  des  motions  bien  incendiaires  ?  lé  flatter 
pour  usurper  sa  faveur ,  et  le  précipiter  dans  un  abîme  de 
misères^  en  le  poussant  à  des  e?tcès  destructeurs  du  com* 
merce  ,  des  arts  et  de  l'industrie?  Non ,  nous  n'avons  pas 
été  ^loux  de  cette  gloire  ;  nous  l'avons  laissée  è  nos  adver- 
saires. Est'Ce  dans  le  sein  de  la  convention ,  pour  faire 
.  passer  tel  ou  tel  décret,  nommer  tel  ou  tel  président,  tel 
ou  tel  secrétaire  ?  Eh  bien ,  s'il  est  un  membre  dans  cette 
assemblée  dont  il  me  soit  arrivé ,  dans  une  seule  occasion , 
de  solliciter  le  suffrage  ,  soit  pour  une  opinion ,  soit  pour 
une  perçoDue  ,  qu'il  ose  sq  lever  et  m'accuser  ! 

•  Pourquoi  avons -nous  intrigué?  Pour  satisfaire,  notre 
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i^mbitioD  personnelle  ?  Mais ,  le  lo  août,  nous  a-t-on  vas 
^toposer  de  prendre  les  minislre^  dans  lesein  de  i'assem* 
blée  législative?  Nous  )6aissions  cependant  d'une  grande, 
popularité  ;  l'occasion  était  belle  ;  nous  pouvions  croire, 
sans  présomption,  que  le  cboixr tomberait  sur  quelqu'un 
d'entre  nous  :  nous  ne  l'avons  pas  fait.  Où  spnl  donc  les 
preuves  de  celte  passion  de  fortune  ou  de  pouvoir  dont  on 
nous  accuse?  Aurions -nous  ati  moins  intrigué  pour  faire 
donner  des^places  à  nos  parents ,  à  nos  amis^  Danton  s'est 
glorifié  d'avoir  sollicité  et  obtenu  des  places  pour  des  hom- 
mes qu'il  croyait  bons  citoyens.  Si ,  ce  quejiîgnore ,  quel- 
qu'un de  nous  à  suivi  la  même  règle  dp  conduite ,  com- 
ment pourrait-on  lui  faire  un  crime  de  œ  qui  n'a^s  parti 
blâmable  en  Danton  ?  Quant  à  mçi ,  à  l'exception  de  cinq 
ou  six  attestations  de  civisme  que  j'ai  sigpées ,  et  auxquel- 
les il  est  possible  que  les  ministres  aienJ;  eu  quelque  égard, 
je  n'ai  sollicité  individuellement  ni  auprès  d'eux,  joi  auprès 
de  leurs  agents',  ni  dans  les  comités  de  l'assemblée  législa- 
tive, ni  dans  ceux  de  la  convention  natipnale ,  et  je  n'ai 
pas  fait  donner  méâie  une  place  de  garçon  de  burean. 
(  Applaudissements,  )  Ceux  qui  m'accusent  d'intrigue  ou 
d'ambition  pourraient  ils  faire  la  même  déclaration  ? 

9  18®  Enfin  Robespierre  nous  accuse  d'être  devenus  tout- 
e-coup des  «no£ter^«,  des /ï^ut/Zant^. 

•  Nous,  modérés!  Je  ne  l'étais  pas  le  10  août,  Robes- 
pierre, quand  tu  étais  caché  dfms  tacavel  De&modérésl 
Non ,  je  ne  le  suis  pas  dans  ce  sens  que  je  veuille  éteindre 
l'énergie  nationale  ;  je  s^is  que  la  liberté  est  toujours  active 
comme  la  flamme  ,  qu'elle  estinconciUable  avec  ce  calme 
parfait  (^ui  ne  convient  qu'à  des  esclaves  :  si  l'on  n'eût 
voulu  que  nourrrr  ce  feu  sacré ,  qui  brûle  dans  mon  coeur 
aussi  ardemment  que  dans  celui  des  hommes  qui  parlent 
sans  cesse  de  l'impétuosité  de  leur  caractère,  de  si  grands 
dissentiments  n'auraient  pas  éclaté  dans  cette  assemblée. 
Je  sais  aussi  que,  dans  des  temps  révolutionnaires  «  il  f 
aurait  autant  de  folie  à  prétendre  calmer  à  volonté  l'effer- 
vescence du  peuple,  qu'à  coàimander  aux  flots  de  la  nier 
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d^étfè  tranquilles  quafnd  ils  sont  battus  par  les  yents  ;  mais 
c'est  au  législateur  à  prévenir  autant  qu'il  peut  les  désastres 
»de  la  tempête  par  de  sages  conseils  ;  et  si;  sous  prétexte  de 
révolution ,  il  faut,  pour  être  patriote,  se  déclarer  le  pro- 
lecteur du  meurtre  et  du  brigandage ,  je  suismodéré  ! 

9  Depuis  l'abolilion  de  la  royauté  j'ai  beaucoup  entendu 
parler  de  révolution.  Je  nr^**  «""«^  '^»^  •  ^1  n'v  <>n  a  rAna.  nné\ 
deux  possibles;  celle  des 
celle  qui  nous  ramènerait 
résolution  de  combattre  l'i 
indirects  qui  |)outraîent  i 
modéré  »  nous  le  sommes  1 
peine  de  mort  contre  tout 
l'autre. 

»  J'ai  aussi  beaucoup  ei 
faire  lever  le  peuple,  et,, 
surrection.'a  un  objet  dé 

dernier  cas,,c*èst  une  convulsion  pour  le  corps  politique , 
qui ,  ne  pouvant  lui  produire  aucun  bien ,  doit  nécessaire- 
ment lui  faire  beaucoup  de  mal;  la  volonté  de  la  faire  naî- 
tre ne  peut  entrer  que  dans  je  cœur  d'un  mauvais  citoyen. 
Si  rinsurreciion  a  un  objet  déterminé,  quel  peui-il  être? 
De  transporter  l'exercice  de  la  souveraineté  dans  là  répu- 
blique? L'exercice  delà  souveraineté  est  confié  à  la  repré- 
sentation nationale  :  donc  ceux*  qui  parlent  d'insurrec- 
tion veulent  détruire  la  représQUtalion  nationale;  donc 
ils  veulent  remettre  l'exercice  de  la  souveraineté  à  un 
petit  nombre  d'hommes ,  bu  le  transporter  sur  là  tête  d'un 
seul  citoyen;  donc  ils  veulent  fonder  un  gouvernement  aris- 
tocratique ou_rétablir  la  royauté.  Dans  leé  deux  cas,  ils 
conspirent  contre  la  république  et  la  liberté  î  et  s'il  faut 
ou  les  approuver  pour  être, patriote  ,  ou  être  modéré  en  les 
combattant,  je  suis  modéré  !  {Applaudissements.)  Lors- 
que  la  statue  de  la  liberté  est  sur  le  trône,  l'insurrection  ne 
peut  être  j\rovoquée  que  par  les  amis  de  la  royauté.  A  force 
de  cpîer  au  peuple  qu'il  fallait  qu'il  se  levât,  à  force  de  lut 
,  parler  non  pas  le  latigage  des  lois,  mais  celui  des  passions» 
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on  a  fourni  des  armes  à  l'aristocratie;  prenant  la  livrée  et 
le  langdge  du  sans-^uloUisoie ,  elle  a  crié  dans  le  départe- 
ment du  Finistère  :  f^ous  êtes  màlheuret^;  lès  assignats 
perdent;  il  faut  vous  lever  en  masse!  Voilà  comme  cçs 
exagérations  ont  nqià  la  république. 
^  I  »  Nous  somknes des  fno(f^r<^5/  Mais  au  profit  de  qui  avons- 

,  '  nous  n^ontré  cetle  grande  modéralioa  ?  Au  profit  des  émi- 
grés? Nous  avons  adopté  contre  eux  toutes  les  mesures  de 
rigueur  que  commandaient  égaleu^ent  et  la  justice  et  l'in- 
téi^êt  national.  Au  profit  des  conspirateurs  du  dedans? 
Nous  n'avons  cessé  d'appeler  sur  leur  tête  "le  glaive  de  la 
lèi  :  mais  j'ai  repoussé  la  loi  qui  menaçait  de  proscrire  l'in- 
nocent comme  le  coupable.  On  parlait  «a^ns  cesse  de  me- 
sures terribles,'  de  mesures  révolutionnaires^...  Je  les  vou- 
lais aussi  ces  mesures  ternblës,  mais  contre  les  seuls 
ennemis  de  la  patrie;  je  ne  voulais  pas  qu'elles  compro- 

q     missent  la  sûreté  des  bons  citoyens ,    parceque  quelques 
scélérats  avaient  intérêt  à  les  perdre;  je  voulais  des  pu- 

,  .^  nilions,  et  non  des  proscriptions.  Quelques  hommes  ont  paru 
faire  consister  leur  patriotisme  à  tourmenter,  à  faire  verser 
des  larmes.:  j'aurais  toulu  qu'il'ne  fit  que  des  heureux.  La 
convention  est  le  centre  autour  duquel  doivent  se  "rallier* 
tous  les  citoyens  ;  peut-être  que  leur»  regar4s  ne  se  fixent 
pas  toujours  sur  elle  sans  inquiétude  et  sans  effroi  ;  j'au^ 
rais  voulu  qu'elle  fût  le  centre  de  toutes  les  affections  et  de 
toutes  les  espéran^s^  On  à  cherché  à  consommer  la  révo- 
lutiou  par  la  terreur  :  j'aurais  voulu  la  consojnmer  par  l'a- 
mour. Ënfiù  je  n'ai  pas  pensé'que ,  semblables  aux  prêtres 
et  aux  farouches  ministres  de  l'inquisition ,  qui  ne  parlent 
4e  leur  dieu  de  miséricorde  qu'au  milieu  des  bûchers , 
nous  dussions  parler  de  liberté  au  milieu  des  poignards  et 
des  bourreaux.j(y^p/>/au(it«^men{5.) 

«Nops,  des  modérés!  Ah!  qu'on  nous  rende  grâce  de 
celte  modération  dont,  on  nous  fait  un  crime.  Si  lorsque 
dans  cette  tribune  on  est  vena  secouer  les  torches  de  la 
discorde  et  outrager  avec  la  plus  insolente  audace  la  ma- 
jorité des  représentants  du  peuple  ;  si  ^  lorsqu'on  s*est  écrié 
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avec  autant  Ae  fifreup  que  d'imprudence  ,  Plas  de  trêve, 
plus  de  paicû  entre  nùus ,  nÎMis  eussîons^.cédé  au  mouvw- 
nient  de  la  plus  juste  indignation;  si  nous  avions  accepté 
le  cartel  contre-révolutionnaire  qu'on  nous  présentait,  je  le 
déclare  î»  mes  accusateurs,  de  quelques  soupçons  qu'on, 
nous  environné  ,  de  quelques  calomnies  qu'on  veuille 
nous  flétrir,  nos  noms  sont  encore  plus  estimés  d^ue  les 
leurs;  on  aurait  vu  acc^ôurir  de  tous  les  départements,  pour 
CQHiba  tire  les  hommes  du  *i  septembre,  des  hommes  éj^a- 
lement  redoutables  à  ranarchie  et  atix  tyrans  I  Nos  accu- 
sateurs et  nous,  nous  serions  peut-être  dé}à  consumés  par 
le  feu  de  la  guerre  civile»  Noire  modération  a  sauvé  la  ré- 
j^blique  de  ce  fléau  :  terrible ,  et  par  notre  silence  nous 
/avons  bien  mérijé  de  la  patrie.  (  Applaudissements*  ) 

»  Je  n'ai  laissé  sans  réponse  aucune  des  calomnies ,  au- 
cune des  divagali(^ns  de  Robespierre.  J'examine  mainte- 
nant la  pétition  dénoncée  par  Pétion;  mais  comme  cette 
pétition  tient  h  un  complot  général,  permettez  que  je 
prenne  les  faits  d'un  peu  plus  haut. 

iLe  1  Dinars  une  coqjurattion  éclata  contre  la  conven- 
tion natic^nale  :  je  vous  la  déhonçai  ;  je  nommai  quelques 
uns  des  chefs  ;  je  vous  lus  les  arrêtés  pris  au  nom  de  deux 
sections  par  quelques  intrigants  qui  s'étaient  glissés  dans 
leur  sein.  On  feignit  dciréfoquer  lés  faits  en  doute;  on  re- 
garda comme  incertaine  l'existence  des  arrêtés  :  cependant 
les  faits  étaient  attestés  même  par  la  municipalité  de  Paris  ; 
l'existence  des  arrêtées  fut  conllrmée  par  les  sections ,  qui 
vinrent  les  désavoiier  et  vous  en^dénoncer  les  auteurs. 

9 Vous  ordonnâtes  par  un.déôret  que  les  coupables  se- 
raient poursuivis  devant  le  tribunal  révolutionnaire.  Le 
crime  est  avéré  :  quelles  têtes  sont  tombées  p  Aucune.  Quel 
complice  a  été  seulemeot  arrêté  ?  Aucun.  Vous-mêmes 
avez  con(?ourù  à  rendre  votre  décret  illusoire.,  Vous  aviez 
mandé  Fournier  àf  votre  barre  :  Fournîer  convint  qu'il  s'é- 
tait trouvé  dans  le  premier  rassemblement  formé  aux  Jaco- 
bins; que  de  là  il  avait  été  aux  Cordeliers,'lieu  du  rendez- 
vous  général  ;  que  dans  ce  rendez^vous  il  avait  été  question 
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de  sonner  le  tocsin ,  tlo  fers^er  les  barrières ,  et  4'égorger 
une  partie  de  la  convention  ;  mais  parcequ'il  ajouta  que 
dans  ces  scènes,  où\  il  avait  été  acteui:,  il  n'avait  apporté 
aucune  mauvaise  intention^  et  comme  iBi  celle  d'égorger 
une  partie  de  la  convention  n'eût  pas  dû  être  réputée  mau- 
•vaise,  vops  lui  rendîtes  la  Jiberté,  en  ordonnant  qu'il  serait 
entendu  comme  témoin  ,  s'il  y  avait  lieu,  devant  le  tribu- 
nal révolutionnaire.  C^cst  à  peu  près  comme  si  à  Rome  le 

^  sénat  eût  décrété  que  Lentulus  pourrait  servir  de  témoin 
dans  la  conjuration  de  Gatilina.  , 

(       j»  Cette  incroyable  faiblesse  renéit  impuissant  le  glaive 

'  )  des  lois,  et  apprit  à  vos  ennemis  que  vous  n'étiez  pas  re- 

i       f  doutables  pour  eux.  Aussitôt  il  se  forma  4m  nouveau  com- 

'  plot,  qui  s'est  manifesté  par  la  formation  de  ce  comité  cen- 
tral, qui  devait  correspondre  avec  tous  les  départements  : 
ce  complot  a  été  déjoué  par  le  patriotisme  de  la  section  ' 
du  Mail ,  qui  vous  l'a  4^noncé.  Vous  avez  mandé  à  votre 
barre  leç  membres  de  ce  comité  central  :  ont-ils  obéi  à 
votre  décret?  sont-ils  venus?  Non.  Qui  étes-vous  donc? 

'  Àvez-voùs  cessé  d'être  les  représentanis  du  peuple?  Oii 
^sont  les  hommes  nouve>iux  qb'il  a  investis  de  sa  toute -puis- 
/sance  ?  - 

'  .  /  »,Ainsî  on  insulte  à  vos  décrets  ;  ainsi  vous  êtes  .honteu- 
sement ballottés  de  complots  eH  ctmplots  1  Pétion  vous  en 
a  dévoilé  un  nouveau  dans  la  pétition  de  la  Halle-aux- 
Blés  :  on  prépare  la  dissolution  de  (a  repré^^tation  na- 
tionale, en  accusant  sa  majorité  d«  corruption  ;  on  y  verso 

.  sur  elle  l'opprobre  à  pleines  coupes;  t>n  y  ann(5nce  la  vo- 
lonté bien  formelle  de  changer  la  forme  du  gou^'crnemeçt, 
puisqu'on  y  manifeste  celle  de  concentrer  l'jçxercice  de  l'au- 
torité souveraine  dans  le  petit  nombre  d'hommes  que  l'on 
y  représente  comme  seuls  clignés  de  la  coi^fiance  publique. 
Ce  n'est  pas  une  pétition  que  l'on  vient  soumettre  à  votre 
sagesse  ;  ce  sont  des  ordres  suprêmes  qu'on  ose  vous  dicter. 
.  On  vous  prévient  que  c'est  pour  la  dernière  fois  que  l'on 
vous  dit  la  vérité;  on  vous  prévient  que  vous  n'avez  plus 
à  choisir  qu'entre  votre  expulsion  ou  subir  la  loi  qu'on  vous 
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impose  |...  fet  sur  ces  iDsolestes  menaee» ,  sur  ces  tfutrages 
sBDglanks»  on  vous  propose  tranqurllemeol  l'ordre dii  jour, 
ou  uDe  simple  improbation  1  Et  comment  voulez-yous  que 
les  tons  ciitoyens  tous  souliennent,  si  vous  ne  savez  vous  ' 
soutenir  vous-mêmes?  Citoyens,  si  vous  n'étiez  que  de 
simples  individus,  je  vous  dirais  :  Ètes-vous  des  lâches  ?  e6 
bien,  9bdndonnez-vous  au  busard  des  événements;  a tl^-  T 
dez  avec  stupidité  que  l'on  vous  égorge  ou  que  l^on  vous 
chasse...  Mais  il  ne  s'agit  pas  ici  dé  votre  salut  personnel; 
vous  êtes  les  représentants  du  peuple  :  il  y  va  du  salut  de 
la  république  ;  tous  êtes*  les  dépositaires  de  sa  liberté  et 
de  sa  gloire.  Si  vous  êtes  dissous,  ranarchi©  vous  succède . 
et  le  despotisme  succède  à  l'anarchie.  Tout  homme  qui 
conspire  contre  vous  est  l'allié  de  l'Aulricbe  :  vous  en  êtes 
convaincus ,  puisque  vous  avez  décrété  qu'il  serait  puni  de 
mort.  Voulez- vous  être  conséquenU ,  faites  exécuter  votre 
décret ,  ou  rapportez-le ,  on  ordonnez  que  les  barrières  de 
la  Prince  seront  ouvertes  aux  Autrichiens ,  et  que  vous 
serez  les  esclaves  du  premier  brigand  qui  voudra  vous  en- 
chaîner! {Applaudissements.)  .  .         «^ 

ftVoqs  cherchez  les  complice's  de  Dumoi^riez  !  Les  voilà,  * 
les  voilà  1  Ce  sont  ceux  qui  ont  conspiré  le  lo  mars ,  et  les  ' 
hommes  qui  leur  ont  accordé  protection  et  assuré  l'impu- 
nité. Rappelez-vous  la  coïncidence  de  cette  première  con- 
juration avec  les  premiers  désastres  de  la  Belgique  :  pen- 
sez-vous qu'elle  soit  un  simple  effet  du  hasard? 

»  Ce  sont  ceux  qui  ont  ibrmé  le  comité  central,  dénoncé 
par  la  section  di^Mail ,  et  les  faux  patriotes  qui  les  ont  pro- 
tégé. 

»  Ce  sont  les  provocateurs  de  la' criminelle  adresse  adop- 
tée par  quelques  intrigants  ,  par  quelques  scélérats  au  nom 
de  la  section  de  la  Halle-aux^Blés,  qui ,  j'en  suis  sûr,  ii(b  la 
connaît  pas.  Tous  ces  hommes  veulent ,  comme  Dumoti- 
rîez,  l'anéantissement  de  la  convention  ;  tous  ces  hommes, 
comme  Dumouriez ,  veulent  un  roi  î 

»  Là,  je  reprends  le  reproche  de  complicité  atec  Dumou- 
riez que  l'on  a  eu  l'impudence  de  nous  adresser.  Pour  qui 
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travaHie  Dumouriez?  Ce  n'est  pas  pour  lui  ;  il  n'a  pas  la 
folie  de  youloir  être  roi  ;  ce  ne  peut  être  que  pour  le  fils 
atné  de  d'Orléans,  qui  sert  d^ds  son  armée ,  et  dont  plu- 
sieurs fois  il  nous  a  fait  l'éloge  ,  et  qui  s'est  déclaré  pour 
être  de  moitié  dans  l'exécution  de  ses  complots.  Quoi  !  nous 
les  complices  de  Dumouriez  !  et  c'est  un  Bourbon  qu'il 
veut  mettre  sur  le^  trône  !  On  a  donc  oublié  que  nous 
ayons  demandé  l'expulsion  de  tous  les  Bourbons  ?  Nous  les 
complices  de  Dumouriez!  on  a  donc  oublié  quels  sont 
ceux  qui  ont  combattu  notre  demande  ?  Nous  les  compli- 
ces de  Dumouriez  !  on  a  donc  oublié  que  nous  avons  sans 
cesse  dénoncé  la  faction  d'Orléans  ?  Nous  les  complices  de 
Dumouriez!  on  a  donc  oublié  les  persécutions  que  nous 
ont  attirées  ces  dénonciations  courageuses!  .Nous  les  com- 
plices de  Dumouriez!  on  a  donc  oublié  qu'au  milieu  des 
orages  d'una  séance  de  plus  de  huit  heures ,  nous  (tmes 
rendre  le  décret  qui  bannissait  tous  les  Bourbons  Me  la  ré- 
publique ?  Nous  les  complices  de  Dumouriez  !  on  a  donc 
oublié  queU  furent  ceux  qui  firent  rapporter^  ce  décret  ? 
Quoi!  Dumouriez  conspire  pour  un  Bourbon;  nous  avons 
lutté  sans  cesse  pour  obtenir  le  bannissement  des  Bourbons; 
et  c'est  nous  qu'on  accuse  !  Quoi  !  Dumouriez  conspire 
pour  un  Bourbon;  nons  avons  voulu  qu'on  expulsât  tous 
les  Bourbons  de  la  république,  ^l  ceux-là  qui  les  ont  ou- 
vertement protégés  accueillent  avec  des  applaudissements 
scandaleux  Taocusation  dirigée  contre  nous  !  Non ,  cet  ex- 
cès d'audaco,  de  méchanceté  et  de  délire  n'égarera  pas 
rppinion  sur  les  vrais  coupables  !  {Appiaudisscmônts,^ 

»j'ai  repondu  à  tout;  j'ai  confondu  Robespierro  dans 
chacune  de  ses  allégations  :  j'attendrai  tranquillement  que 
la  nation  prononce  entre  moi  et  mes  ennemis. 

»  Git9yens ,  je  termine  cette  discussion ,  aussi  doulou- 
reuse pour  mon  âme  que  fatale  pour  la  chose  publique ,  & 
qui  elle-a  ravi  un  temps  précieux.  Je  pensais  que  la  trahison 
de  Dumouriez  produirait  une  crise  heureuse ,  en  ce  qu'elle 
nous  rallierait  tous  par  le  sentiment  d'un  danger  commun  ; 
je  pensais  qu'au  lieu  de  songer  à  nous  perdre  les  uns  les 
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autres ,  nous  ne  nous  occuperions  que  àe  sauver  la  patrie  : 
par  quelle  fetalité  prépare-t-on  au  dehors  des  pétitions  qui 
Yiennent^lans  notre  sein  fomenter  la  haine  et  les  divisions  ? 
Par  quelle  fatalité  des  représentants  du  peuple  né  cessent- 
ils  de  faire  de  cette  enceinte  le  foyer  de  leurs  calomnies  et 
de  leurs  passions  ?  Vous  savez  si  j'ai  dévoré  en  silence  les 
amertumes  dont  on  m'abreuve  depuis  six  mois  ,  si  )'ai  su 
sacrifier  à  ma  patrie  les  plus  justes  ressentiment^  ;  vous  sa- 
vez si ,  sous  peine  de  lâcheté ,  sous  peine  de  m'avouer  cou-' 
pable ,  sous  peine  de  compromettre  le  peu  de  bien  qu'il 
m'est  encoure  permis  d'espérer  de  faire  •  j'ai  pu  me  dispen- 
ser  de  mettre  dans  tout  leur  jour  les  impostures  et  la  mé- 
chanceté de  Robespierre.  Puisse  cette  journée  être  la  der- 
nière que  nous  perdions'en  débats  scandaleux  I  • 

Vergniaud  descend  de  la  tribdne  ,  et  reçoit  les  plus  vifs 
témoignages  d'intérêt  et  de  satisfactioi^  d'une  grande  partie 
de  l'assemblée. 


FIN    DU    TOME    TROISIEME. 
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